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Art. 2, 

Demande de suppression présentée par M. Emile Hugues: 
MM. Emile Hugues, Marcel David, rapporteur suppléant; le ministre 
du budget, le président de la commission des affaires économiques. 
— Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Læenhardt, au nom de la commission des 
eflaires économiques saisie pour avis, tendant à une nouvelle 
rédaction de l'article: adoption, au scrutin. 

Art. 3: adoption, 

Amendement de M. Julian tendant à insérer un article eaddi- 


tionnel (reprise): MM, Juïian, le ministre du budget, le président 
de la commission des aoflaires économiques, le rapporleur sup- 
pléant. — Disjonction par application de l’article 48 du règiement. 
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Chap. 9010, 

MM. Tourné, le ministre des anciens combattants et victimes 


de la guerre, le rapporteur. — Adoplion. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


13. — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


Lu il st ouverte à neuf heures et demie. 


PE RAA 


PROCES-VERBAL 
présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 


HICI et uaISirII 


Mme la 
d'hier a été 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Gabriel Paul, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 


accorder aux militaires stationnés sur le territoire métropolitain 
une permission exceptionnelle de 48 heures pour exercer leur 
droit de vote aux élections législatives ‘de juin 1951. 


La proposition sera imprimée sous le n° 13287, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentimenñt.) 

h va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence. 


—— 0 


VALIDATION D'OPERATIONS ELECTORALES 
Département de la Seine (3° circonscription). 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle l'examen des 
conclusions du rapport supplémentaire du 9° bureau sur les 
opérations électorales de Ja 3° circonscription du département de 
la Seine, 

Le rapport supplémentaire a été inséré à la suile du compte 
extenso de la 3° séance dun 16 mai 1951 . 


rendu in l 
Votre 9% bureau conclut à la validation, 
lersonne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix les conelusions du 9° bureau. 
Les conclusions du ® bureau, mises aux voix, sont adoptées.) 


Mme la présidente, En conséquence, M. Grousseaud est admis. 








— 4 — 


RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelleraît le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Maurice Poirot et plusieurs 
de ses collègues teñdant à fixer la pension des veuves de guerre 
à la moitié et la‘ pension des ascendants à 38 L 100 de la pen- 
sion allouée à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité (allocations 
comprises). 

Mais le Gouvernement, en application de l’article 38 (alinéa 2)! 
2 règlement, demande que cette affaire soit retirée de l’ordre 

u jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré dé l’ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit, 


RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de MM. Jean Cayeux et Emile 
FRugues tendant à réglementer l’accès des anciens notaires aux 
fonctions notariales. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En COnNrRe cette proposition de loi est provisoirement 
retirée de Fordre du jour et un rapport RDS sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37 in fine 


du règlement. 


REPRESSION DES CRIMES ET DELITS COMMS 
CONTRE LES ENFANTS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement: I Du projet de lo 
modifiant Particle 302 du code pénal; I. Des propositions de 
loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
rétablir la légalité républicaine en ce qui concerne la répres- 
sion dé l’infañticide; 2° de M. Charles Schauffler, et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’aggravation des peines infligées en 
vertu de Particle 312 du code pénal aux auteurs de coups et 
blessures sur des enfants; 3° de Mme Degrond et plusieurs de 
ses collègues tendant à renforcer les peines prévues par l’ar- 
ticle 312 du code pénal contre les bourreaux d'enfants; 4° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à 
prévenir et à réprimer les délits et les crimes commis sur deg 
enfants; 5° de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à aggraver les 
pénalités prévues à l’article 312 du code pénal (n°° 3170, 2839, 
9709, 9630, 9932, 9765, 13043). 

Je consulte l’Assembiée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente, « Art. 1%. -— Le deuxième alinéa de 
l’article 62 du code pénal est ainsi complété : 

.….« sauf en ce qui concerne les crimes commis sur les mineurs 
de moins de quinze ans accomplis. » 

Je mets aux voix l’artiele 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Le premier alinéa de l’article 63 du code pénal 
est ainsi modifié : 

« Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peînes 
plus fortes prévues par le présent code et les lois spéciales, 
sera puni d’un emprisonnement de trois mois à cinq ans... » 

« (Le reste de l'alinéa sans changement.) » — (Adopté) , 

« Art. 3. — Les alinéas 2.et 3 de l’article 302 du code pénal 
sont mn or et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, la mére, auteur principal ou complice de l’assas- 
sinat ou du meurtre de son enfant nouveau-né, sera punie des 
travaux forcés à temps, mais sans que cette disposition puisse 
s'appliquer à ses coauteurs ou complices. » — (Adopté) 

« Art. 4. — L'article 3142 du code pénal, alinéas 6 et suivants, 
est modifié comme suit: 

« Alinéa 6. — Quiconque aura volontairement fait des bles- 
sures ou porté des coups à un enfant au-dessous de l’âge de 
quinze ans accomplis où qui l’aura volontairement privé d'ali- 





ments ou de soins au point de compromettre sa santé, sera 
puni d'un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende 
Î de 12.000 à 240.000 francs. | 
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« Alinéa 7. — S’il est résulté des blessures, des coups ou de 
-Ja privation d'a:iments ou de soins une maladie ou une inca- 
pacité de travail de plus de vingt jours ou s’il y a eu prémé- 
Aitation ou guet-apens, la peine sera de trois à dix ans d'empri- 
sonnement et de 12.000 à 400.000 iranes d'amende, et le côu- 
-pable pourra être privé des droits mentionnés en l’article 42 du 
présent code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à 
compter du jour où il aura’sulbi sa peine. 

« Alinéa 8. — Sans changement. 

« Alinéa 9. — Sans changement. 

« Alinéa 10 (nouveau). — Si les blessures, les coups ou la 
privation d’aliments ou de soins ont occasionné la mort avec 
l'intention de la donner, la peine sera du maximum des travaux 
forcés à temps, et, si les coupables sont les personnes désignées 
à l'alinéa 8, celle des travaux forcés à perpétuité. 

x Alinéa 11 (nouveau). — Si des sévices ont été pratiqués 
avec l'intention de provoquer la mort, les auteurs seront punis 
comme coupables d'assassinat ou de tentative de ce crime. 

« Alinéa 12 (nouveau), — Si des sévices habituellement pra- 
tiqués ont entrainé la mort, même sans intention de la donner, 
et ont comporté des tortures et des actes de barbarie, les auteurs 
seront punis de la peine de mort, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le tribunal compétent pour la répression de l’in- 
fanticide, et pour celle de tous délits ou de tous crimes commis 
contre l'intégrité physique ou morale d’un mineur de moins 
de quinze ans accomplis, est celui prévu par les articles 12 et 
20 de l’ordonnaice du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante. 

« Pour les inculpés majeurs, la procédure sera poursuivie 
dans les formes ordinaires de publicité, » — (Adopté) 

« Art. 6. — Est expressément constatée la nuliité de l’article 4 
de l'acte dit loi du 2 septembre 1941. 

« Toutefois, la constatation de ceite nullité ne porte pas 
atteinte aux eflets découlant de son application antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — La présente loi n’est applicable qu'aux infractions 
commises postérieurement à sa promulgation. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, Avant de mettre aux voix l’ensembie, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Proïet de loi relatif à la répression des crimes et délits 
commis contre les enfants. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


_1— 


RETRAIT PROVISOIRE D’UNE PROPOSITION DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de MM. Coudray, Gallet et Chau- 
tard portant statut des administrateurs de biens. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, celte proposition de loi est dr dep 
retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
ee par la commission, conformément à l'article 37 in fine 

u règlement. 


RATIFICATION D’'UNE CONVENTION SUR LE DROIT 
D'ORGANISATION ET DE NEGOCIATION COLLECTIVE 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


. Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
n° 9% concernant l'application des principes du droit d’orga- 
nisation et de négociation collective adoptée par la conférence 
internationale du ‘ravail dans 6a 32 session tenue à Genève 
du 8 juin au 2 juillet 1949 (n° 11388-13167). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


Mme la présidente, « Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à communiquer au directeur a+ -p0s 
du Bureau international du travail, dans les conditions établies 

la constitution de l'Organisation internationale du travail, 
ratification de la convention n° 98 concernant l'application 
des principes du droit d'organisation et de négociation collec- 
five adoptée par la conférence internationale du travail dans 








sa 32 session tenue à Genève, du 8 juin au 2 juillet 1919, et 
dont le texte est reproduit en annexe. » 
Je mels aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RATIFICATION D'ACCORDS SUR LA SECURITE SOCIALE 
ENTRE LA FRANCE ET LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratitier :a convention 
générale, le protocole général et les accords complémentaires 
relatifs à la sécurité sociale intervenus le 10 juillet 1950 à Paris, 
entre la France et la République fédérale d'AlLemagne (n° 117235- 
13169) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article uniqu®.) 


Mme la présidente. « Article unique. — Le Président de la 
République française est autorisé à ratifier : 

« 1° La convention générale et le protocole général sur la 
sécurité sociale ; 

« 2° Les accords complémentaires des textes précités relatifs : 


« Accord n° 1. — Au régime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs des mines et établissements assimilés ; 

« Accord n° 2. — Au régime de sécurité sociale applicable 
aux travailleurs frontaliers ; 

« Accord n° 3. — A la situation, en matière de sécurité 


sociale, des réfugiés et des personnes dép'acées qui sont ou qui 
ont été occupés alternativement ou successivement en France et 
dans la République fédérale d'Allemagne ; 

« Accord n° 4. — Aux travailleurs francais occupés en Alle- 
magne entre le 1° juillet 1940 et le 8 mai 1945 et aux tra- 
vailleurs allemands occupés en France entre le 8 mai 1945 et 
le 50 juin 1950. 

« Conclus à Paris le 10 juillet 1950 entre la France et la 
République fédérale d'Allemagne. 

« Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à la 
présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RE 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales sm er 
(Dispositions concernant le budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles). (N°* 11035 additif. — 12972-13175.) 

Voici les témps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 48 mioutes: 

Groupe du parti républicain de la liberté, 10 minutes : 

Groupe des républicains indépendants, 14 minutes: 

Groupe d'union démocratique des indépendants, 10 minutes: 

Groupe de la gauche indépendante, 5 minutes ; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 7 minutes ; 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions et les groupes commu 
niste et Sociaiiste ont épuisé leur temps de paro'e. 


[Article 9 quater.] 


Mme la présidente. Dans sa 3° séance d'hier, l’Assemblée a 
rejeté l'amendement n° 62 de M. Tanguy Prigent. 

Je consulte maintenant l’Assemblée sur la prise en considé- 
ration, demandée par le Gouvernement, pour le texte de l’arti- 
cle 9 de son projet de loi ainsi rédigé: 

« Art, 9, — ]1 est institué, au profit du budget annexe des 
prestations familiaies agrico:es, une taxe spéciale perçue en 
addition à la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires et dont les taux sont fixés au dixième des taux de 
ladite taxe. Les conditions punis d'assiette et de percep- 
tion, les sûretés, les pénalités et les principes contentieux 
applicables à la taxe spéciale sont ceux qui sont prévus en 
matière de taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires par la deuxième partie du livre I, titre LE (cha- 












came 
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(pitre I) et titre IV, ainsi que par le livre Il du code général 
des impôts, 

« Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
remier jour du mois qui suivra celui de Ja ‘publication de 
a présente loi. » 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande le scru- 

üo. 

Mme la présidente. Je suis saisic d'une demande de scru- 

ün. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 2. 


Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaü#; font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement - &u 
SCruAun * 
Nombre des votants.............. PARTIS . 506 
Majorité absolue ,........., con densnéasesee 254 


Pour l'adoption ..,.....,. 36 
CORRE. idees dual 470 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 
M. Bernard Paumier. C'est un succès pour le Gouvernement ! 


Mme la présidente, J'appelle maintenant l'Assemblée à. enté- 
riner les évaluations de recettes tellès qu’elies résultent -des 
votes qu'elle à émis: 


Recettes. 











MONTANT 


NATURE DES CHAPITRES des 


CHAPITRES | 





! 
| 


10.700.000 .000 


4.500.000 ,000 
9.000.000. 000 
6,300 .000.000 


[Cotisations coconocoroéoo vo sendbéésesccs cé set 
2 |imposition additionnelle à l'impôt foncier non 


DAT use dastbanes loto ten Rens .4 
Taxe additionnelle à la Laxe à l'achat......... 
Tares ar 169 OOPORIOS, os sisocrossauche 4 
L''lexes.vur los Viambs, sos coder snt 13.80€, 600, 000 
axes sur les Detlernves..............0..0566 5.160.000 .000 
axes sur les vins, cidres, poirés et hydromels.| . 5.300.000.000 
axes sur los tabacs... 5. séssscovessttoteres 1.400.000 .000 
AUS Ur IPS DOI: crossover: solo PRES 2.000.000 .000 
2.000.000 .000 


3.340.000.000 





‘axe sur les salaires.........o.sses.e sms 
11 bis'Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool... 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
7.000 .@4X) 000 


sur le fonds de réserve..,...e... 


OR ETONOP considered sedude APP PE 


1 

14 |Prélèvements 
15 |Avanc 
1 


6 Subvention du budget général.............s. 





70,500.000.000 





Total pour les recelles.......... 





a 





M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. L'Assemblée peut entériner les éva- 
Juations de recetles sauf sur un point. 

La commission a en effet retenu, dans ses évaluations . de 
recettes, une subvention du budget général. Or, cette initiativa 
est contraire à la Constitution. 

En conséquence, je demande que la ligne 16 du tableau d’éva. 
Juations de recettes soit disjointe. 

Mme la présidente. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Nous ne sommes pas d’avis.d'écarter Ja 
nouvelle ligne proposée par la commission des finances «et qui a 
trait à la subvention du budget général. 

Il est coutumier de demander des subventions pour financer 
les allocations familiales agricoles. 

Mais M. le ministre invoquant la Constitution, je lui demande 
comment il entend équilibrer le budget des prestations ‘fami- 
liales agricoles puisqu'il va manquer plusieurs milliards. 

M. le ministre du budget. Je ne puis, sur ce point, que cons- 
tater l’échec de nos efforts, l’insuccès du Gouvernement et «de 
l'Assemblée, en tout cas, le déficit auquel nous aboutissons. 
C’est un fait. 

Le Gouvernement a prapos 


é des recettes. Je ne.dis pas qu’elles 
élaient-bonnes, L'Assemblée les 


a rejetées. Certains. de ses mem- 





bres en ont proposé d’autres, vous les avez également rejetées. 

Il reste maintenant, c’est un fait, que ce budget:est-envdéfi- 
cit. Je n'y peux rien. 

Je suis obligé d'opposer à la recette proposée par la commis- 
sion des finances l’article 17:de la Constitution. 

Pour le reste, l'Assemblée fera ee qu’elle voudra, Le Gou- 
vernement décline toute responsabilité, 


M. Bernard Paumier. C'est un bilan de faillite! 


Mme la présidente. Je viens d'être saisie par M. Tanguy 
Prigent d'un amendement tendant à insérer dans le projet de 
loi un.article nouveau. ainsi conçu : 

« En sus des eeceties évaluées dans le tableau annexé à l'ar- 
ticle premier de la présente loi, les dépenses du budget annexe 
des prestations familiales agricoles seront couvertes par «une 
cotisation supplémentaire, proportionnelle au revenu cadasträl, 
à la charge des exploitations dont le revenu cadastral est supé- 
rieur à 1.000 francs. » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Le groupe socialiste a toujours eu le 
souci de présenter un mode de financement qui soit clair, sim- 
ple et efticace. 

Chaque fois nous avons été battus. 

‘M. Eugène Chassaing. Hier, à deux voix seulement. 


M. Tanguy Prigent. mais ce qui est surprenant, c’est que 
les députés qui votent contre nos propositions ne proposent 
rien d'autre, en tout cas rien de sérieux, à.la place. 

Je fais. une dernière tentative en proposa de demander à la 
grosse exploitation ce geste de solidarité à l’égard des familles 
paysannes, par une cotisation supplémentaire proportionnelle 
au revenu cadastral pour les exploitants dont le revenu cadas- 
tral initial dépasse 1.000 franes. 


Mme la présidente. La parole est à-M. le rapporteur. 


M. Emile Hugues, rapporteur suppléant. 11 est difficile à la 
commission d'émettre un avis. 

Tout au plus peut-elle constater que cette disposition .ferait 
porter une charge d'environ 7 milliards sur un nombre 
d'agriculteurs. particulièrement restreint en raison de la limita- 
tion à 1.000 francs du revenu cadastral. 

La commission ne peut émettre d'avis sans avoir d’autres 
renseignements et une connaissance plus exacte de la portée 
de l’amendement. 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. Pierre Ptflimlin, ministre de l’agriculture. Le Gouverne- 
ment, comme la commission, se trouve dans la nécessité d’ap- 
précier une initiative qu'il n’a pas eu le temps d’étudier. 

Les observations de M. le rapporteur, à première vue, sont 
pertinentes. Il est certain qu’un nombre ‘très limité d’exploi- 
lations supporteraient une charge très lourde. 

On arriverait ainsi à une progressivité qui semble dépasser 
les limites du raisonnable, peut-être même du possible. 

Le Gouvernement redoute que, sur le plan économique, une 
telle mesure n’entrave le développement de la production et 
rende impossible tout effort de modernisation et d'équipement. 

C'est pour ces raisons que le Gouvernement demande à l’As- 
semblée de repousser l'amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Je ne suis pas moi-même très enthou- 
siaste pour mon amendement. En effet, étant donné Yimpor- 
tance de la somme à trouver, près de 8 milliards, il risque de 
peser trop lourdement sur les “exploitations moyennes. 

Si je l'ai déposé, c'est parce que nos collègues repoussent 
tout et ne proposent rién et que le groupe socialiste ne veut pas 
d’un budget en déséquilibre ; ‘ii ne veut pas que les ‘familles 
paysannes soient.privées des.prestations familiales. N’est-il pas 
possible de demander une seconde délibération de l’amende- 
ment n° 62 que l'Assemblée a repoussé hier soir ? Plusieurs 
de nos collègues m'ont déclaré qu'à la réflexion ils l’auraient 
voté très volontiers. 

Il est bien supérieur à l'amendement que nous déposons 
aujourd'hui en désespoir de cause. 


Mme la pions. Tout membre de l’Assemblée peut deman- 
der une deuxième délibération «avant le «vote sur l'ensemble 
d'un projet. 

Eile est de droit si la commission J'accepte. 

M. le ministre du budget. Je ne vois pas d’inconvénient à 
ce qu'il soit procédé à une deuxième délibération. F 

M. Tanguy Prigent à raison. Il faut bien aboutir. 


M. Tanguy Prigent. Je retire donc l'amendement. que ,je viens’ 
de présenter et je -demanderai à l'Assemblée de se; Le 
à nouveau sur l'amendement n° .62 au çours d'une.seconde 
délibération. oi 
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| M. Paut HutinDesgrèes. Monsieur: le ministre, vous cherchez 
des ressources ? 
 Supprimez: donc l’Assemblée. de l’Union française. et le: 
Conseil économique qui coûtent si cher. Vous disposerez ainsi 
de-trois mikiards et demi, 

M. le ministre du budget. Il est ‘oujours possible à un mem- 
bre de l’Assemhlée de présenter un amendement, 


Mme la présidente. L’amendement de M. Tanguy Prigent est 
retiré. 

Le Gouvernement oppose à la ligne 16 du tableau des recettes 
l'ärticle 17 de la Constitution. 

Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur, suppléant. L'articie 17 de la Constitution 
est évidemment applicable, 

Mme la présidente. La ligne 16 du tableau des recettes est 
donc disjointe, et le total des recettes est ramené à 63.500 mil- 
lions de francs. 4 

J'appelle maintenant l’article 1% avec le chiffre résultant 
du vote de l’étât annexé : 

« Art. 1%, — Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles est fixé en recettés à la somme de 63.500 millions de 
francs et en dépenses à la somme de 70.500 millions de franes. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je: mets aux voix l’article 4%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


SECONDE DÉLIBÉRATION 


Mme la:présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée qu’en vertu -de l’article 58 
du règlement, M. Tanguy Prigent demande une seconde délibé- 
ration de l’ensemble du projet de loi. 

La commission accepte-t-elle cette seconde délibération ? 


M. le rapporteur suppléant. Oui, madame la présidente. 


Mme la préSidente, La commission accepte la seconde déli- 
bération. 

Ellé est de droit. 

La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 

M; le: rapporteur’ suppléant. La commission est prête à rap- 
porter immédiatement. 

Mme la présidente. Je rappelle que l’Assemblée n’est appelée à 
statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la com- 
mission ou sur les modifications proposées — par la commission 
ou par voie d’amendement — aux textes précédemment adoptés 
par l’Assemblée, 

La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant, La commission reprend le texte 
qu'elle a rapporté initialement et s’en remet à la sagesse de 
l'Assemblée pour l'établissement des recettes complémentaires. 

Mme la présidente, Nous réservons l’article 1®%. 

Je suis saisie d'un amendement de M. Tanguy Prigent ten- 
dant à insérer l’article additionnel suivant: 

« En sus des recettes évaluées dans le tableau annexé à 
article ie" dei la présente loi, les dépenses du budget annexe 
des prestations. familiales agricoles seront couvertes par une 
cotisation proportionnelle à la taxe à la production, dont le taux 
est fixé à 0,30 p. 100 pour le deuxième semestre 1954. » 


1 Bernard Paumier, Je demande la parole contre l’amende- 
ment. 


Mme la présidente. La parole est à M. Paumier, contre l’amen- 
dement. 


M; Bernard Paumier: M. Tanguy Prigent met beaucoup d’obs- 
lination à chercher les recettes nécessaires pour équilibrer 
le budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Si ces- recettes devaient être fournies par certaines sociétés 
capitalistes, ou, comme il le demandait tout à l'heure, par cer- 
tains grands ropriétaires fonciers, ou par dés économies sur 
le budget de la guerre, nous ne ferions aucune objection pour 
les voter. Il n'en n'est malheureusement pas ainsi. 

Je rappelle qu’hier soir, et‘très justement, l’Assemblée, par 
22 voix contre 250; a déjà écarté: l'amendement que reprend 
obstinément M. bre de Prigent. 

De quoi s’agit-il ? D’augmenter pour la quatrième fois la 
très lourde taxe à la production qui, fixée à l’origine à 12,50 

ur'100, est passée à 13,50 et atteint, depuis le 1° janvier 1951, 
e taux exorbitant-de 14,50 p: 100, 

Me ne on nous propose de l’augmenter encore de 0,30 
Je n’ai pas besoin d’insister. Ce serait une nouvelle mesure de 
Vie chère qui frapperait certains produits. agricoles et plus spé- 








cialement le vin et la. plupart des produits industriels, Nous 
demandons à l’Assemblée le ne pas se déjuger. Elle ne doit 
pas-se séparer après avoir infligé au pays un impôt nouveau. 

En-ce qui nous concerne, conformément à notre altitude 
hier, nous voterons contre cet impôt de vie chère et nous 
demandons le serutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M} Eugène Chassaing, Quel impôt n'est pas un impôt de vie 
chère? 

M: Jean Sourbet. Il faut majorer les prestations agricoles, mais 
diminuer 1es cotisations. 

Ce n’est pas mal! C’est bien électoral! 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent. | 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la. présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. ‘ 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants............s.oess see 147 
Majorité absolue,......................... 224 
Pour l'adoption........... 251 
Contre .....coosooese 196 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. le rapporteur suppléant. L'article nouveau que l'Assemblée 


vient d'adapter prend place dans le projet de loi sous le 
n° 9 quater. 

Mme la présidente. L'adoption de l'amendement de M. Tanguy 
Prigent, devenu article 9'quater, entraine la modification de 


l’état annexé. 

La parolé est à M: le rapporteur. 

M. le rapporteur. I! y a lieu d'ajouter à l'état annexé, en 
recettes, la jiigne suivante: « Taxe additionnelle à la taxe à 
la production: 7 milliards de francs. » 

Mme: la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. M. le rapporteur vient de parler de taxe. 
. J'ai déjà indiqué que nous entendons établir une différence 
entre ce qui est fiscalité et ce qui est cotisation au profit de la 
sécurité sociale en agriculture. 

Je demande done que cette ligne soit ainsi rédigée: « Coti- 
sation additionnelle à la taxe à la production. » 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission aecepte cette modification, 
le fond restant le même. 


Mme la présidente. L'état annexé comporte donc, er: recettes, 
une ligne 10 ainsi libeHée et dotée: 

«Cotisation additionnelle à la taxe à la production, 7 mil- 
liards, » 

J'appelle maintenant l'article 1% qui avait été réservé, avec 
le chiffre résultant de l'état annexé et précédemment adopté : 

« Art, 1%, — Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles est fixé en recettes et em dépenses à la somme de 
70.500.000.000 de francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Pérsonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent pour 
expliquer son vote sur l’ensemble du projet de loi. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
votera l’ensemble du projet de loi relatif au budget annexe 
des prestations agricoles pour 1951. Il le votera parce qu'il 
veut qu’il y ait un budget dans ce domaine et que. les alloca- 
tions familiales continuent d’être versées aux familles pay- 
sannes. : 

Nous ne sommes pas partisans du tout ou rien: et nous 
Savons que voter contre le budget annexe qui nous est pro- 
posé serait, dans la pratique, voter pour la suppression com- 
plète des prestations familiales agricoles. 

C'est le même souci d'éviter le pire qui nous a conduits, 
au cours des débats, après notre échec de jeudi, à voter les 
différentes recettes, souvent détestables, qui pouvaient, seules, 
réunir, ici une majorité, 

Mais le groupe socialiste est profondément déçu et il consi- 
dère, je lé dis avec regret et avec férce, que le vote intervenu 
au cours dela: troisième séance, du jeudi 19 mai — gserutin 
a° 3054 — par lequel l'Assembléé nationale a repoussé un très 
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important amendement socialiste, constitue une injustice grave 
et une véritable défaite pour les familles paysannes, 

Certes, nous avor.s obtenu satisfaction sur un point, mais sur 
un point seulement: l'allocation de salaire unique est rétablie 
sans restriction en ce qui concerne les membres de la famille 
de l'exploitant. Nous en sommes particulièrement heureux. 

Mais \'emmsdement socialiste comportait une autre disposi- 
tion d’une importance exceptionnelle, puisqu'elle aurait enfin 
réalisé effectivement et d'une manière permanente la parité 
entre les prestations de toute nature versées aux allocataires 
salariés et non salariés du régime agricole et les prestalions 
versées aux Salariés du régime général. , 

Nous regrettons vivement que les députés socialistes aient 
été seuls à voter cet amendement. La justice sociale, l’éga- 
lité de toutes les familles de travailleurs auraient été réalisées 
le 10 mai dans ‘un domaine particulièrement important et sen- 
sible, si la majorité de l’Assemblée avait suivi le groupe socia- 
liste. 

Nous comprenons d'autant moins la position étonnante de nos 
collègues et du Gouvernement que notre amendement propo- 
sait un système de financement permettant de couvrir la toti- 
lité des dépenses du budget annexe, y compris les dépenses 
supplémentaires entraînées par la réalisation de la parité des 
prestations que nous demandions. 

Proposer toujours des dépenses sans proposer sérieusement 
des recettes réelles correspondantes est une malhonnêteté que 
nous nous refusons, pour notre part, à commettre. 

Nous avons donc proposé un système de financement, Il n’a 
pas, à notre avis, valablement été critique. Il a été adopté ce 
matin, mais pour une très légère partie, sans nous permettre 
de réaliser la parité des prestations. 

Ce qui est aussi étonnant c'est qu'aucun autre système 
sérieux n'ait été opposé au mode de financement proposé par le 
groupe socialiste, 

Il en fut, d'ailleurs, de même les 6 et 13 décembre 1950, 
lorsque la majorité de l’Assemblée nationaie a rendu impos- 
sible la création d'une caisse d’allocation-vieillesse pour les 
vieux paysans non Salariés, en repoussant le même mode de 
financement proposé égälemént par notre groupe. 

En réa:ité, nous proposions un mode de financement simple, 
efficace et permanent, mettant les lois sociales et l’agriculture 
à l'abri de l'incertitude et de Ja précarité inhérentes à la règle 
de l’annualité budgétaire. 

Contrairement à ce qu'on dit, notre projet diminuait consi- 
dérablement le pourcentage des charges demandées directe- 
ment à la profession par rapport au volume des prestations 
qui auraient été servies aux familles paysannes en app:ica- 
tion de la parité que nous demandions. 

De plus, notre svstème de financement aurait diminué en 
réalité — cela est indiscutable — es chatyges des consomma- 
teurs modestes, étant donné quil tendait à établir une coti- 
sation frappant tous les produits commercialisés, agricoles ou 
non, y compris les produits de luxe et les dépenses somp- 
tueuses, tandis que les projets du Gouvernement et de la com- 
mission des finances ont surlout proposé des taxes qui, géné- 
raiement, frappent exclusivement les produits alimentaires, 
c'est-à-dire les producteurs et les consommateurs modestes. 

Enfin, il est clair qu’en cloisonnant par professions les char- 
ges de sécurité sociale, on aboutit à frapper d’une manière 
into'érable certaines activités, particulièrement les exploitations 
familiales agricoes, les artisans, les petits commerçants et les 
petits patrons. 

C'est par l’étalement très large des charges sociales propor- 
tionnellement aux possibilités de chacun que l’on peut arriver 
à établir un maximum d'équité dans ce domaine et aussi à 
éviter de perturber gravement l’économie nationale. 

Le groupe socialiste ne pouvait pas ne pas souligner son vif 
regret de voir l’Assemblée nationale se séparer sans avoir 
accordé, quoique ce fût urgent, juste et parfaitement pos- 
sible, satisfaction aux vieux paysans et aux familles paysannes, 
dans un domaine aussi attachant que celui de la solidarité 
sociale. 

L'ayant fait, il votera un budget qui permettra tout de même 
de continuer à verser des prestations aux familles intéressées 
en attendant la réalisation Je la réforme d'ensemble que nous 
réclamons. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. La majorité du groupe du mouvement 
républicain populaire votera le budget annexe qui nous est 
présenté. 

Je tiens cependant, au nom de mes amis, à déplorer qu’au- 
cun pas sensible n'ait été fait vers la parité, si justement 
demandée par les exploitants agricoles. 

Regrettant aussi certains moyers employés pour finan- 
cer ce budget annexe, au nom de la quasi-unanimité de mon 





oupe, je proteste une fois encore contre le fait que l’on ait 
ait concourir le rétablissement de la liberté des apéritifs à. 
base d’alcoo! au financement des prestations familiales, ce qui 
n'honore certainement . pas cette Assemblée. 

J'exprime également le regret d’un point de vue technique 
que l’on ait été contraint d'instaurer dans ce budget annexe un 
impôt eur les salaires en agriculture, ce qui, dans la situa- 
tion économique actuelle, est regrettable. 

Sans compter que la distinction que l’on a cru devoir faire, 
et qui se justifie, entre les gros employeurs et les petits em- 
ployeurs de main-d'œuvre va créer en agriculture deux caté- 
ee d’exploitants, cette disposition sera de toute manière 

ifficile à appliquer. 

Il fallait tout de même voter le budget pour que le service 
des prestations ne fût pas interrompu. C'est cette dernière con-- 
sidération qui nous détermine à adopter l’ensemble du texte 
qui nous est proposé, 

Néanmoins, nous signalons deux éléments réconfortants à 
le rétablissement de l'allocation de salaire unique aux fils 
d’exploitants et la décision que vient de prendre l’Assemblée 
de faire concourir au budget annexe l’économie générale en 
dégageant les recettes provenant de la taxe à la production, ou 
d’une cotisation annexe à la taxe à la production, pour faire 
plaisir à M. Tanguy Prigent. 

I y à là une orientation vers des décisions que nous aurions 
voulu faire générales et qui étaient inscrites dans le projet 
déposé % notre collègue M. Labrosse, ainsi que dans le rap- 
port de M. Robert Prigent. 

Nous espérons que ce budget encore très imparfait mar- 
quera une orientation vers une solution plus satisfaisante et 
plus générale du budget annexe des prestations familiales et 
que ce sera là une des tâches essentielles de la prochaine 
Assemblée. ; 

C’est en manifestant cet espoir que nous nous résignons à 
voter le budget qui nous est présenté. (Applaudissements au 
centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je présenterai à mon tour quelques 
observations, au nom du groupe parlementaire communiste, 


avant le vote sur l’ensemble du budget annexe des prestations 
familiales agricoles. 


Nous aussi, nous nous réjouissons de voir enfin rétablie dans. 


ce budget l'allocation de salaire unique aux fils d’exploitants 
agricoles travaillant chez leurs parents. 

Je veux rappeler que cette importante allocation a été su 
primée le 31 juillet 1950 par notre Assemblée, par 408 voix 
contre 185. Nous fûmes les seuls à voter contre. 

Il faut aussi nous réjouir de voir augmenter de 20 p. 100 les 

allocations familiales servies. Malheureusement l’Assemblée 
n'a pas cru devoir retenir les propositions de notre collègue 
Mme Madeleine Boutard qui tendaient à accorder la parité pour 
pes les allocataires en matière d’allocations familiales agri- 
coies, 
. Par contre, si j’examine maintenant l’envers de la médaille, 
je dois constater que le rejet du financement proposé par le 
parti communiste français entraîne une augmentation impor- 
tante des cotisations payées par les agriculteurs, ainsi qu’une 
augmentation de l’impôt foncier et une augmentation de 4 à 
G p. 100 de la taxe sur les céréales, ce qui signifié une nouvelle 
hausse du prix du pain de 0,70 par kilogramme environ. 

Je fais enfin toutes réserves sur les appréciation fantaisistes 
de quelques recettes qui on été majorées par la commission des 
finances par rapport au projet initial. 

Nous regrettons également que l’on ait cru devoir assujettir 
à nouveau les vieux cultivateurs et certains artisans ruraux 
aux cotisations alors que ceux-ci en étaient exonérés depuis 
l’année dernière. 

Nous regrettons surtout qu’à l'instant même, l’Assemblée 
nationale ait cru devoir voter en deuxième délibération une 
taxe — ou une cotisation, peu importe, je veux bien l'appeler 
ainsi si cela peut faire plaisir à M. Tanguy Prigent, une fois 
n’est pas coutume — qui est un impôt d vie chère. Entre 
parenthèses, cette taxe portera tout particulièrement sur le 
vin qui, déjà soumis à une taxe de 14,50 p. 100, devra mainte- 
nant payer 14,80 p. 100, alors que personne ne peut nier la 
très grave crise vinicole actuelle. 


M. André Tourné. Le Gouvernement a provoqué l’effondre- 
pra Po cours des vins à la production avec son fameux 
cre 


M. le ministre de l’agriculture. C’est le contraire de la vérité. 


M. Bernard Paumier. Quoi ce en soit, compte tenu des avan- 
tages et des inconvénients groupe communiste s’abstiendra 


dans le vote sur l’ensemble. (4pplaudissements à l'extrême 


gauche.) à 
Mme la présidente. La parole est à M. Sourbet 
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- # Jean Sourbet. Je ne méconnais pas les charges nouvelles 

qu'entraîne le budget annexe des prestations familiales, mais 

quelque regret que nous puissions avoir, mous le voterons 
Ï 


ns. 
: M serait trop facile de clamer partout que les agriculteurs vont 
recevoir des allocations familiales décentes, comme le font cer- 
tains de nos me, Det il serait trop facile de prévoir constam- 
ment des augmentations nouvelles et de ne jamais prévoir les 
ressources permettant le financement de ces prestations. C'est 
pourquoi nous voterons l’ensemble de ce projet de loi. 

On nous a parlé des apéritifs à base d'alcool et du projet de 
réglementation que nous avons voté. Je ne crois pas que cette 
nouvelle réglementation change quelque chose à la situation 
présente. 

M. Gabriel Valay. Nous ne l’avons pas votée. 

M. Jean Sourbet. M. Boulet nous a dit qu’en votant la taxe 
frappant les apéritifs à base d’alcool nous allions obliger les 
Français à boire devantage d’alcoo!l. 

Je ne comprends pas très bien. Si une taxe est perçue sur 
le pastis, par exemple — appelons-le par son nom — le prix 
de vente sera plus élèvé et je ne vois pas comment le consom- 
mateur pourrait être invité à boire y Mug 2è Si le pastis est 

lus cher, il en boira un au lieu de deux. Les partisans de la 
utte contre l'alcoolisme ne PA donc que s’en + gré 

Le scandale des apéritifs à base d’alcool, c’est qu'ils soient 
interdits, mais que l’on permette, d’un autre côté, aux con- 
sommateurs d’en boire autant qu'ils veulent, 


M, Gabriel Valay. Vous aggravez votre cas. 


M. Jean Sourkbet. Je connais des collègues qui, en sortant de 
cette Assemblée, où ils se déclarent adversaires du pastis, vont 
en boire un à la buvette voisine, 

De toute façon, cette mesure est votée; ne revenons pas sur 
le passé. 

Je me réjouis d2 constater que ceux qui, jusqu’à ce jour, 
fraudaient au vu «‘ au su de tous payeront les allocations fami- 
liales. Bien que ces charges nouvelles ne nous donnent pas abso- 
Jument satisfaction, nous disons qu’il est normal de payer les 
allocations familiales aux agriculteurs. 

Dans certains départements, c’est le cas en particulier de 
celui que je représente, les allocations familiales ne sont pas 
payées depuis quatfe mois. Il -est très bien d'offrir davantage 
anx ayants droit, mais il vaut mieux trouver un moyen de 
financement pour réaliser les promesses. C’est pourquoi le 
groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale votera le projet. 


Mme la présidente, La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaïsons. Mesdames, messieurs, le groupe 
du perti républicain de la liberté votera le budget annexe des 
restations familiales agricoles. En effet, comme je l'ai dit dans 
a discussion générale, j'ai représenté l’Assemblée nationale la 
semaine dernière à la commission supérieure des allocations 
familiales. On mous a fait remarquer que les caisses étaient en 
déficit de plus de 14 milliards. 

Dans beaucoup de départements, M. Sourbet l’a dit, on ne 
peut plus payer. 

Quelque regret que nous ayons, d’une part, de certaines 
mesures qui ont été prises, d'autre part, du fait que le remar- 
quable rapport de M. Robert Prigent ne pas pas être discuté 
avant la séparation de cette Assemblée, il faudra tout de même 
bien un jour aborder l’ensemble des problèmes des allocations 
familiales, non seulement pour l’agriculture, mais pour les 
autres professions. 


M, Maurice Guérin, Ce sera nécessaire. 


M. Olivier de Sesmaisons. C’est absolument indispensable si 
nous voulons établir la parité entre les divers régimés d’alloea- 
tions familiales. 11 est très difficile de l'obtenir actuellement, 
parce que la loi des grands nombres joue pour certains régimes 
et non pour tous. Ê 

Ma ces regrets et espérant que, dans la prochaine Assem- 
blée, un député voudra reprendre le rapport sur cette question 
si son auteur à mon regret ne pouvait revenir parmi nous, nous 
voterons le texte qui nous est soumis. 

Nous regrettons que l’Assemblée ait adopté l’impôt sur le 
salaire. Je l'ai combattu à la commission de l’agriculture, mais 
je n'ai pu le combattre devant l’Assemblée ayant été absent. 

J'estime que c’est une erreur économique, comme l’a dit très 
justement M. Valay, de séparer les agriculteurs en deux caté- 
= au moment où les différentes associations représentant 
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salariés agricoles s'adressent à nous pour obtenir des aug- 
menlations de salaires et la parité entre les divers régimes. 
ll faut tout de même tenir compte du fait que les prix agricoles 
s =. ee us atteint, loin w à le niveau des prix industriels, 
pe pan, ogg es auron grosses difficultés donner 


s ù pour 
e salaire qu'ils méritent, 





Par conséquent, je fais toutes réserves sur la mesure qui 
a été prise. 

En Hnshs. l'Assemblée a rétabli l'allocation de salaire 
unique pour les agriculteurs. 

Pour défendre la majorité, bien que n'en faisant pas partie, 
si mes souvenirs sont exacts — et s'ils ne le sont pas, je vous 
demande de me contredire — nous avions supprimé en 1950 
cette allocation, les associations agricoles préférant, étant donné 
les difficultés financières, voir augmenter le salaire de base 
servant de calcul aux prestations agricoles. 

Telles sont les conditions dans lesquelles l'Assemblée, à son 
corps défendant, tout en la regrettant, a été amenée à voter 
cette mesure que certains lui reprochent aujourd'hui. 

Je ne veux pas prolonger Je débat. Afin que la paysannerie 
française puisse toucher les allocations dont elle a le plus 
au besoin, le groupe du parti républicain de la liberté votera 
e projet de loi. (Applaudissements à droite et au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Conformément à l’article 80 du règlement, je mets aux voix 
par scrutin l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est elos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement da 


serutin : 
NOnErS. CCS VONANES. ... cos éore co o0e oo 429 
CR 7 PSP ITR 215 
Pour l'adoption........... 416 
RS lé sie 86 0 dd 13 


L'Assemblée nationale a adopté. 


lies 


UREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectilicalives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fônctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(finances et affaires économiques) (dispositions concernant le 
budget des affaires économiques) (n° 11098, 12762, 13032, 19262, 
13280). 

Avant d'ouvrir la diseussion, je dois faire connaitre que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement, pour assister M. le ministre des finances et des affaires 
économiques : 

MM. Cusin, D. général du comité économique interminis- 
tériel ; 

Clappier, directeur des relations économiques extérieures ; 

Drillien, chef de service adjoint au directeur des relations 
économiques extérieures ; 

Grimanelli, directeur des programmes économiques ; 

Verret, directeur de l'organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques ; 

Dufau-Peres, chef de service à l'inspection générale de 
l’économie nationale ; 

Closon, directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques pour la métropole et la 
France d'outre-mer ; 

Chauvieres, administrateur civil à l'institut national de la 
statistique et des études économiques pour la métropole 
et la France d'outre-mer ; 

Rosenstock-Franck, directeur général des prix et du 
contrôle économique ; 

Rey, chef de service du contrôle économique ; 

Riedinger, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques ; 

Moussa et de Villaines, conseillers techniques au cabinet 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques ; 

Brignole, directeur adjoint chargé de l'administration géné- 
Taie; 

Prat, admivpistrateur civil à l'administration centrale. 

Acte est donné de cette communication, 


Voici les temps de parole dont disposent encore dans ce débat 
le Gouvernement, les commissions et les groupes ; 

Gouvernement, 5 minutes; 

Commission des finances, 28 minutes; 
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Commission des affaires économiques, une minute; 

Groupe communiste et de l'union des républicains progres- 
sistes, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 11 minutes; 

Groupe socialiste, 16 minutes ; 

Groupe radical et radical-socialiste, 14 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 14 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 4 minutes; 

Groupe des républicains populaires indépendants, 11 minutes; 

Autres groupes, chacun, 15 minutes. 

Dans sa deuxième séance du 25 avril, l’Assemblée a renvoyé 
à la commission ou réservé un certain nombre de chapitres et 


d'amendements. 
La parole est à M. Emile Hugues, rapporteur suppléant. 


M, Emile Hugues, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
votre commission des finances a examiné la lettre rectificative 


n° 13032 au se de loi n° 11038 relatif aux dépenses de fonc- 


tionnement du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, ainsi 
que les chapitres réservés et les articles additionnels qui lui ont 
été renvoyés au cours des deux premières séances du 25 avril 
1951. 

Après avoir entendu M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, elle a rejeté la lettre rectificative qui ten- 
dait à répartir sur les quatre corps d’inspection et de contrôle 
des affaires économiques, y compris le contrôle d'Etat, l’abatte- 
ment gloibal de 18.737.000 francs initialement prévu sur trois 
cœps d'inspection et de contrôle, à savoir: les commissaires 
aux prix, les experts économiques. les inspecteurs généraux et 
inspecteurs de l'économie nationale. 

Par aileurs, elle a maintenu la disjonction des: chapitres 1050, 
1060, 1070, 1080, 1140, 1170, 1180, 1200 et 3090, pour les motifs 
exposés dans le rapport de M. Gozard n° 12762, et en vue de pro- 
voquer une nouvelle lettre rectificative ayant pour objet de 
tenir compte des observations formulées, sur ces différents 
chapitres de dépenses, à la fois par votre commission des 
finances et votre commission des affaires économiques. 

En ce qui concerne le contrôle d'Etat, et quelles que soient 
les décisions qui pourraient être ultérieurement prisis sur les 
trois autres corps de contrôle, votre commission des finances 
estime qu'en raison de l'importance, de la multiplicité et de 
l'accroissement constant des attributions de ce corps, il ne 
saurait être envisagé en aucun cas de procéder à la compression 
de ses eïfeclifs. 

Votre rapporteur fait observer au surplus que la commission 
nationale des économies, au cours de sa séance du 10 avril 1951, 
a décidé que les contrôleurs d'Etat devaient rester en dehors 
des mesures de fusion susceptibles d’affecter éventuellement les 
autres corps d'inspection et de contrôle du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 

Enfin, votre commission a adopté deux articles additionnels de 
M. Leenhardt: 

Le premier (amendement n° 24) tend à permettre aux com- 
missions des affaires économiques du Parlement, de recueillir 
auprès des contrôleurs d'Etat tous renseignements se rapportant 
aux activités économiques et financières des organismes dont 
ils assument je contrôle, dans les conditions prévues, pour la 
commission des finances, par l’article 68 de la loi du 
21 mars 1947. 

Le second a pour objet de provoquer, sans augmentation des 
crédits, certaines transformations d'emplois à l'institut national 
des statistiques et études économiques. 

Sous ces réserves, votre commission vous prie en consé- 
quence de bien vouloir adopter le projet de loi qui vous est 


soumis. 
ETAT ANNEXE (suite) 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chapitres 
de l'état annexé qui avaient été réservés. À £ 

« Chap. 105%, — Commissaires et secrétaires aux prix. — Trai- 
tements. » 

La commission a disjoint le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Genest, 

M. Maurice Genest. Madames la présidente, les observations 
que j'ai présentées au chapitre 1030 sont valables pour le cha- 
pitre 1050, 

Mme la présidente. La parole est à M, le président de la com- 
mission des affaires économiques. 

M. Francis Leenhardt, président de la commission des affaires 
économiques, Mes chers collègues, dans cette enceinte, : nous 
avons l'habitude de nous disputer pour des milliards. 

Aujourd’hui, c’est pour de modestes millions. 

Monsieur le ministre du budget, nous sommes très heureux 
de vous voir sur ce banc, mais je ne peux m'empêcher de cons- 
tater l'absence de M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
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miques. Je ne sais pas comment l’interpréter. Peut-être, M. 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques a-t-il jugé que la 
cause n’était pas défendable et a-t-il épuisé tous ses tfortg 
pour essayer, d'obtenir de son collègue du budget, qui est res- 
ponsable de la plupart de ces décisions, qu’elles soient revisées, 
c’est-à-dire comme l’a demandé par deux fois, la commission 
des finances, le dépôt d’une lettre rectificative. $ 

Au fond, nous disceutons sur un crédit de 19 millions de 
francs destiné à arrêter la démolition des cadres techniques du 
ministère des affaires économiques. 

Mon intention n’est pas de refaire ici le discours que j'ai 
prononcé il y a quelques jours au nom de la commission des 
affaires économiques dans lequel j’ai :appelé que l'Assemblée, 
l’année dernière, avait décidé, par 555 voix contre 27, qu'elle 
ne saurait plus accepter d’empiètements du ministère des 
finances sur celui des affaires économiques, ni accepter d’être 
mise en présence de réductions qui ne correspondent à aucun 
pen de réorganisation et qui n’aboutissent, en fait, qu’à l’affai- 

lissement de ce ministè’e. 

Le Gouvernement ne nous à pas entendus. Il nous soumef 
un projet de budget qui est contraire à la volonté de l’Assem- 
blée et qui méconnaît, à un degré que je n’ai pas besoin de 
souligner, les circonstances qui appellent actuellement chaque 
démocratie à renforcer ses moyens d'action et à tout mettre 
en œuvre pour poursuivre à la fois les tâches de la moderni« 
sation, de la reconstruction et du mæarmement. 

Le Gouvernement ne paraît pas conscient de ces tâches, 
dans la mesure où il aggrave la démolition des cadres tech- 
niques du ministère des affaires économiques. 

Ne nous dites pas, monsieur le ministre du budget, que vous 
ne savez pas où trouver ces 49 millions de francs. Nous avons 
déjà, pour ce budget, voté des sommes très importantes et des 
charges. nouvelles. Nous avons voté, en particulier, 500 mil« 
lions de francs destinés à l'association nationale de la produc« 
tivité alors que l’année dernière ce chapitre était doté de 
97 millions seulement. On nous dit que sur ces 500 millions, 
20 millions sont destinés au comité franc-dollar, qui n’est 
qu'une organisation patronale, Si vraiment vous ne savez pas 
où trouver les 19 millions que nous réclamons, vous pourriez 
peut-être les prendre sur ce chapitre là. Mag 7x au moins, 
que le Conseil de la République prendra une décision dans ce 
sens. 

En réalité, cette discussion n’est pas sérieuse. Comme je l’a 
dit l’autre jour, « si le Gouvernement ne consent pas à déposer 
une lettre rectificative pour redresser la situation, cela Signi- 
fiera le renoncement à la lutte contre l'inflation, cela donnera 
raison aux organisations syndicales quand elles diront que le 
Gouvemement ne fait rien pour maintenir le pouvoir d’achat; 
cela sera un encouragement pour les fraudeurs et les spécula- 
teurs. Cela voudra dire surtout « ne fera rien de sérieux 
pour contrôler les marchés publics, alors que leur revision, 
menée selon des méthodes modernes, permettrait de dégager 
des sommes extrêmement importantes », qu'il s'agisse de mar- 
chés publics de la reconstruction, de la modernisation, … 


Mme la présidente, Monsieur Leenhardt, je m'excuse de vous 
rappeler que la commission des affaires économiques a épuisé 


so" temps de’ parole. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Madame la présidente, j'ai terminé. | 

Vous voulez, monsieur le ministre, réduire les cadres tech- 
niques. Nous sommes en présence d'économies fort coûteuses 
pour la nation. Nous demandons donc à l’Assemblée de main- 
tenir la disjonction des crédits des chapitres 1050, 1060, 1070; 
1080, 1140, 1170, 1180, 1200, 3090, / 

Cette demande est également formulée par la commission deg 
finances. Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je prie M. Leenharât 
d’excuser l’absence de M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques à laquelle il a fait allusion. 

Quant à moi, je ne supposais pas que ce débat viendrait ce 
matin, mais, me trouvant presque en permanence à J’Assem- 
blée — il est normal que le ministre du budget surveille l’en- 
semble des budgets — je déclare que le vernement ne 
manquera pas d'étudier jes suggestions faites par les commis- 
sions. 

Il y attache beaucoup de pis, mais il est obligé de maintenir 
les prérogatives de l’exécutif et l'élaboration du budget en est 
uns. Il est évident qe si, par le procédé des disjonctions, om 
part obliger le Gouvernement à déposer des lettres recti« 
icatives, les dispositions constitutionnelles relatives à la sé 
ration des pouvoirs et interdisant à l'Assemblée l'initiative : 
A gs en matière budgétaire n’auraient plus aucune 
Mais, bien entendu, toutes les suggestions présentées par 
commissions retiendront l'attention du Gouvernement. 
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‘ Mme la pe Monsieur le ministre, vous vous opposez 
à la disjonction des crédits pour les chapitres précités ? 
M. lo ministre du budget. Oui, madame la présidente. 
La disjonction des crédits empécherait de payer les dépenses 
prévues à ces chapitres. 
. Mme la présidénte. Je consulte l’Assemblée sur le maintien 
de la disjonction du crédit du chapitre 1050, 
Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la Personne ne demande plus à voter ?.… 
* Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrulin : 
Nombre des votants........ GREC A vas 566 
Majorité absolue.......................... 284 
Pour l’adoption........... 408 
UBRUD di be sie ea PAS 158 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, le crédit du chapitre 1050 demeure dis- 
joint. 

2 Je mets aux voix le libellé de ce chapitre. 

(Le libellé du chapitre 1050, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1060. — Commissaires et secrétaires aux prix. — 
Indemnités. »° 

La commission demande le maintien de la disjonction du 
crédit prévu par le Gouvernement, 

Je vais consulter l’Assemblée. 

M, le rapporteur, Je demande la paro’e. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Madame la présidente, je crois que le scru- 
tin donnerait le même résultat que celui qui vient d'intervenir 
à propos du chapitre 1050 et nu ii en serait de même pour les 
chapitres 1070, 1080, 1140, 1170, 1180, 1200 et 3090. 


Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, le règlement ne 
me permet pas d’appe:er l’Assemblée à se pronancer par un 
seul vote sur plusieurs chapitres. Le scrutin n'est d'ailleurs 
pas demandé. + 

Je consulte l’Assemblée sur ie maintien de la disjonction du 
crédit prévu par le Gouvernement pour le chapitre 1060. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le maintien de 
la disjonction.) 


ee présidente, Je mets aux voix le ïiibellé du chapi- 
e 1060 . 
{Le hbellé du chapitre 1060, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1070. Experts économiques d'Etat. 
— Traitements, » 

La commission demande le maintien de la disjonction du 
crédit prévu par le Gouvernement pour ce chapitre. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consu:te l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le maintien de 
la disjonction.) 
gr A présidente. Je mets aux voix le libeïlé du chapi- 
re à 

{Le libellé du chapitre 1070, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1080, — Experts économiques 
d'Etat. — Indemaités pour frais de service. » 

La commission demande le maintien de la disjonetion du 
crédit prévu par le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte l’Assemb'ée. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour le maintien de 
la disjonction.) 


x" présidente. Je mets aux voix le libellé du chapi- 
re à 
(Le libellé du chapitre 1080, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1090. — Contrôleurs d'Etat. — 
Traitements, 38.686.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1090. 

(Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 
.“ Chap. 1100. — Contrôleurs d'Etat, — Indemnités, 
lions 575.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1140. — Inspection générale, — 
Traitements, » 


La commission demande le maintien de la disjonction 
crédit prévu par le Gouvernement, oct ce 


2 mil- 





Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le maintien de 
la disjonction.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix :e libellé du chapi- 
tre 1140. 

(Le libellé du chapitre 1140, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1170. — Administration du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Traitements du personnel du 
service central. » 

La commission demande le maintien de la disjonction du 
crédit prévu par le Gouvernement, 

Personne ne demande la parole ?… 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce sur le maintien de la 
disjonction.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le libellé du cha- 
pitre 1170. 

(Le libellé du chapitre 1170, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 1180. — Administration du con- 
trôle et des enquêtes économiques. — Traitements du person- 
nel du service départemental. » 

La commission demande le maintien de la disjonction du 
crédit prévu par le Gouvernement, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le maintien de la 
disjonction.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le libellé du chapitre 1180. 
(Le libellé du chapitre 1180, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1190. — Administration du 
contrôle et des enquêtes économiques .— Salaires du person- 
ne] auxiliaire, 10.634.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1190. 

(Le chapitre 1190, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1200. — Administration du 
contrôle et des enquêtes économiques. — Indemnités et allo- 
cations diverses. » 

La commission demande le maintien de la disjonction du 
crédit prévu par le Gouvernement. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je, consulte l’Assemblée sur le maintien de la disjonction. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour le maintien de la 
disjonction.) 

Mme la présidente. Je 
pitre 1200. 

(Le libellé du chapitre 1200, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 12%. — Indemnités de résidence, 360.204.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1300. — Supplément familial de traitement, 24.773.000 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3020. — Administration centrale et services annexes. 
— Remboursement de frais, 22 millions de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3090. — Administration du 
contrôle et des enquêtes économiques, — Remboursement de 
frais. » 

La commission demande le maintien de la disjonction du 
crédit prévu par le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le maintien de la disjonction. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour Le maintien de la 
disjonction.) 


Mme la présidente. Je 
pitre 3090, 
\Le libellé du chapitre 3090, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 4000: 


mets aux voix le libellé du cha- 


mets aux voix le libellé du cha: 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 159.986.000 francs. x 
Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4000. 

(Le chapitre 4000, mis aux voir, est adopté.) 


[Art. 1*] 


Mme la présidente. J'appelle maintenant l'article 1°, qui 
avait été réservé, avec le chiffre résultant du vote de l’état 
annexé : 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires ceci ve au titre des dépenses de fonctionnement 
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des crédits s'élevant à la somme totale de 10.342.927.000 francs 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l’état 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — Les contrôleurs d'Etat sont 
tenus de fournir directement aux commissions des affaires 
économiques de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, dans les conditions prévues, pour les commissions 
des finances, par l’article 68 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947, tous renseignements se rapportant aux activités écono- 
miques et financières des organismes dont ils assument Je 


contrôle, » 

M. Leenhardt avait présenté un amendement tendant à insé- 
rer un article additionnel. 

Cet amendement est satisfait par le texte de l’article 2 dont 
je viens de donner lecture. 


e 
M. Emile Hugues a déposé un amendement tendant à sup- 


primer l’article 2. 


La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Je voudrais persuader l’Assemblée de la 
nt sité de supprimer cet article 2. 
à cette fin, de remonter à l’origine même de 
| ju 21 mars 1947, auquel se réfère l’arti- 


Il serait sage 


l’article 68 de la loi d 
cle 2 dont je demande la suppression. 
Je rappelle à ce sujet que M. Schuman, qui était ministre des 
Î es à l'époque, avait fait des réserves sur le droit que les 
mbhlées parlementaires auraient de demander directement 
( eignements à des fonctionnaires dépendant non pas de 
( nblées, mais du ministre, responsable lui-même devant 


t, en effet, l'autorité du ministre si, désor- 
ires, relevant de son autorité, pouvaient 
quelque sorte du président de la commission des 
mème de la commission des affaires économiques ? 


| entiment de la responsabilité s’affaiblirait nécessairement 

foncti üres. IL n’est donc pas possible d'envisager 

( fonct aires puissent prendre contact avec l’Assem- 
lu ministre dont ils dépendent, 


çu'à ce jour, les contrôleurs étaient 


{ nil renseignements à la commission des 


pas, pour autant, la nécessité d'étendre à 
{faires € onomiques ce privilège jusqu’à 
commission des finances, car il est hors 
itre ommissions, successivement, deman- 
{ j'1 V . 
quelle je crois qu’il serait sage de 
et a » 2, Dans mesure où le président de la 
\d flaires économiques pourrait avoir besoin de 
| uffirait de faire une application litté- 
GS de la loi du 21 mars 1947. 

lion littérale d'un article qui existe aurait donné 
6 ion à M, le président de la commission des affaires 
( miques. Mais, l'extension légale, obligatoire, à la commis- 
des affaires économiques de ce qui etait jusqu'à ce jour 
un privilège réservé à la commission des finances ne manque- 
rait pas, j'en suis sûr, d'apporter un certain désordre dans les 
rapports entre les fonctionnaires et l’Assemblée et d’affaiblir 
également l'autorité du ministre sur les fonctionnaires qui sont 

directement responsables envers jui. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. Au cours d’une pre- 
mière lecture, la commission des finances avait adopté l’arti- 
cle 2. Elle maintient sa position. 

l'outefois, je dois reconnaître que M. Hugues vient d'exprimer 
la plus pure tradition de Ja commission des finances. Par con- 
séquent, je crois plus honnête de laisser l’Assemblée juge de 
Ja décision à prendre, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je dois faire remarquer que cet 
article 2 est contraire à Ja Constitution, dont l’article 18 dis- 
)OSE ; 

« L'Assemblée nationale règle les comptes de la nation. 

« Elle est, à cet effet, assistée de ia Cour des comptes. 

« L'Assemblée nationale peut charger la Cour des comptes de 
toutes enquêtes et études se rapportant à l'exécution des recettes 
et des dépenses publiques ou à la gestion de Ja trésorerie, » 

Il résulle de cet article que c’est à la Cour des comptes que 
l'Assemblée et, par conséquent, les commissions qui sont ses 
organismes, doivent s'adresser 22 exercer les contrôles. Il 
serait contraire à la séparation des pouvoirs que des fenction- 
paires qui n’ont pas de qualité jurddictionnelle — (e qui est 





le cas des contrôleurs d'Etat — soient placés directement à la 
disposition des commissions. 

Ce serait un exemple du gouvernement d'Assemblée, et même 
du gouvernement d 


parait pas bon. 
IL existe une lg 0 vus bien composée et à laquelle chaeun 


se plait à rendre hommage qui, étant donné son carae 
juridictionnel et indépendant, peut travailler pour l’Assemblée 
nationale qui représente la souveraineté nationale. 

Nous irions à l’encontre de la volonté du constituant si nous 
remplacions la Cour des comptes ou même si nous ajoutions 
à la Cour des comptes des fonctionnaires qui, eux, doivent 
dépendre des ministres qui exercent sur eux le pouvoir hié- 


rarchique. 
Je demande donc à l’Assemblée d’écarter ce texte. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la coms 
mission des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
J'avoue être frappé par l'originalité du raisonnement de M. le 
ministre du budget, car, s’il était fondé, nous aurions déjà violé 
la Constitution, puisque l’article 68 de la loi du 21 mars 1947 
a donné aux commissions des finances des deux Assemblées le 
pouvoir de demander aux contrôleurs d'Etat les informations 
nécessaires à l'exercice de ce contrôle parlementaire. 


M. le ministre du budget. Par l'intermédiaire du ministre, ce 
qui n’est pas le cas prévu dans le texte actuel. 

L'article 68 de la loi du 21 mars 1947 commence ainsi: « Les 
ministres des finances et de l’économie nationale inviteront les 
contrôleurs... » 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
La rédaction de l’article 2 n’a pas les mêmes conséquences pour 
la commission des affaires économiques et pour la commission 
des finanses ? 

M. Emile Hugues. Le texte de l’article 2 comporte le mot: 
« directement ». 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Acceptez-vous que ce contrôle ait lieu dans les mêmes condi- 
tions que pour la commission des finances ? 

Je fais remarquer à M. Hugues; que les attributions des contrô- 
leurs d'Etat sont à la fois économiques et financières. 

D'autre part, la commission des finances a un ordre du jour 
extrémement chargé et ses membres, quel que soit leur dévoue- 
ment et leur activité, peuvent rarement examiner le fonction- 
nement des entreprises nationalisées, par exemple, dont le 
statut dépend essentiellement du département des aflaires éco- 
nomiques. Cette commission à donc intérêt à pouvoir suivre de 
plus près le travail des contrôleurs d’Etat. 

En outre, le contrôle parlementaire est très mal organisé 
dans notre pays. Le moment ne me paraît donc pas opportun 
de refuser des moyens de travail à une commission qui s’eflorce 
de se référer à des documents plus Là pe der 

L'article 2, je le fais remarquer à M. Hugues au moment où 
il le combat, a déjà été adopté par la commission des finances. 
L'Assemblée pourrait donc adopter cet article avec l’amende- 
ment qui vient d’être suggéré, dont l’objet est l'insertion des 
mots: « par l'intermédiaire des ministres compétents ». Ainsi, 
la situation de la commission des affaires économiques ne serait 
pas différente de celle de la commission des finances, 


M. le ministre du budget. J'accepte cette suggestion. 
Mme la présidente, La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. En ce qui concerne le contrôle des entre- 
prises nationalisées, je rappelle qu’il existe au sein de cette 
Assemblée et de sa commission des finances, des sous-commis- 
sions chargées de suivre le développement de ces entreprises. 

D'autre part, croyez-vous utile de rédiger un article spécial 
pour la commission des affaires économiques ? 

Ne serait-il pas À rca de s’en remettre à la sagesse de 
M. le ministre et d’être assuré que l’on pourra étendre facile- 
ment, au bénéfice de la commission des affaires économiques, 
le texte qui règle actuellement la question pour la commission 
des finances. Il n’est pas nécessaire de voter un nouveau texte. 

Je crois que l’on peut se borner à faire une application bien- 
veillante du texte existant, 

Je suis convaincu que les ministres responsables ne refuse- 
ront jamais à la commission des aflaires économiques les ren- 
seignements dont elle peut avoir besoin pour travailler, 

Pour ma part, je maintiens mon point de vue et je demande 
Re ve ni se prononce par scrutin sur la suppression de 

ATLUCIC à. 

M. le ministre du budget. Approuvée par le Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires économiques. Pro 


Assemblée par les commissions, qui ne me 
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M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je regrette que M. Hugues soit plus sévère que le ministre lui- 
même qui a accepté, il y a quelques instants, avec l'adjonc- 
tion des mots: « par l'intermédiaire des ministres compé- 
tents », le texte de l'article 2. 

J'insiste de nouveau et je réponds à M. Hugues qu'après cinq 
années d'expérience à la présidence de la commission des 
affaires économiques, c’est en pleine conscience de l'insuffisance 
des moyens de contrôle dont disposent les commissions de 
notre Parlement que je demande l'adoption de l’article 2 avec 
Ja retouche proposée par M. le ministre du budget. 

Je demande un scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Pour que les choses saient précises, 
je tiens à dire que la correction proposée par M. Leenharit 
à la suite de mon exposé permettrait d'éviter l'argument consti- 
tutionnel, mais je n’en persiste pas moins à penser comme 
M. Hugues que cette disposition est inutile. 

En effet, les départements ministériels se tiennent à la dispo- 
sition des commissions pour leur fournir tous les renseigne- 
ments qu’elles peuvent désirer. 

Cette règle ne connaîtra pas d'exception pour la äocumenta- 
tion recueillie par les contrôleurs d'Etat, mais je continue 
d'estimer que, même avec la couverture opiua évidemment 
indispensable, c’est une erreur de faire travailler directement 
des fonctionnaires pour des commissions parlementaires. La 
Cour des comptes est là pour cela, et nous devrions revenir à 
la règle. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
commission des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
J'ai maintenant sous les yeux le texte de l’article 68 de la loi 
du 21 mars 1947. Contrairement à ce qui a été indiqué par 
erreur, il y a quelques instants, par M. le ministre du budget, 
ce texte ne prévoit pas que c’est par l'intermédiaire des minis- 
tres compétents que les informations doivent être communi- 
quées aux commissions des finances de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République. 


Voilà ce texte: 


« Les ministres des finances et de l’économie nationale invi- 
teront les contrôleu's des dépenses engagées et les contrôleurs 
d'Etat à fournir directement aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de ia République tous les 
renseignements qu’ils auront recueillis sur la préparation des 
budgets et l'exécution des recettes et des dépenses dont ils 
assument le contrôle chaque fois y ces renseignements leur 
seront demandés par le président, le rapporteur général ou les 
rapporteurs spéciaux desdites commissions ». 


Dans ces conditions, je souligne que c'est directement que 
sont communiqués ces renseignements, que les ministres don- 
nent des instructions de caractère général pour que ces rensei- 
gnements soient communiqués directement au président et aux 
rapporteurs des commissions. 

L'article 2 qui nous est proposé fait l’objet de contestations 
du fait qu’il n’est pas rédigé de la même façon que l’article 68 
de la loi du 21 mrars 1947. 

J'accepte, sous réserve que M. Hugues, qui a critiqué particu- 
lièrement l'article 2 en discussion, se rallie à cette suggestion, 
de calquer l’article 2, que j'ai personnellemnt proposé, sur 
le texte de l’article 68 de Ja loi du 21 mars 1947. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Naturellement, l'expression que 
j'ai employée, n'ayant pas sous les yeux le texte de l’article 68, 
ne constituait qu’un résumé. 


. Cependant, en disant: « par l'intermédiaire des ministres », 
‘ai évidemment raison, puisque le texte dispose que ce sont 
es ministres des finances et de l’économie nationale qui invi- 
teront, chaque fois que des renseignements leur seront deman- 
dés, les contrôleurs des dépenses engagées à fournir ces ren- 
selgnements. 


En bref, les renseignements sont demandés aux ministres, 
qui invitent les contrôleurs à les fournir. La procédure est 
irecte dans la réponse et non dans la demande. Nous sommes 
donc d’accord sur le fait que les commissions ne peuvent don- 
ner des injonctions directes aux contrôleurs. Le Parlement 
les, donne aux ministres, ce qui est dans la règle constitution- 

e. 


a, Si M. Leenhardt insiste pour sa formule, je ne soulève pas 
d'objection constitutionnelle, mais je persiste à penser que ce 
serait une erreur de voter ce texte. Nous perdons notre temps 
à prévoir des dispositions compliquées alors que les commis- 





—— 


sions ont à leur disposition une documentation si abondante 
qu'elles ont parfois de la peine à l’exptoiter. 


Mme la présidente, La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Je m'excuse de ne pouvoir donner À 
M. Leenhardt la satisfaction qu'il réclame et de maintenir ma 
demande de suppression de l'article 2, 

C'est assez que les contrôleurs d'Etat puissent être invités 
par les ministres à fournir certains renseignements à la com 
rnission des finances, ce qui constituait pour cette dernière, 
non pas un privilège, mais plutôt le bénéfice d'une tradition. 
Je ne vois pas pourquoi chaque commission ne réclamerait 
pas, successivement, le privilège que M. Leenhardt réclame au 
profit de la commission des affaires économiques. Et, si nous 
acceptions la proposition de notre collègue, nous verrions très 
rapidement les contrôleurs d’Etat plover sous le fardeau des 
réclamations ‘qui seraient adressées par les diverses commis- 
sions. Sans compter les conflits qui ne mawqueraient pas de 
s'élever entre les commissions de cette Assemblée. 

Pour ces raisons, M. Leenhardt ne m'en voudra certainement 
pas de persister à demander la suppression de l'article 2, étant 
enteudu qu'une application bienveillante de l'article 68 de 
Ja loi du 21 mars 1947 pourra toujours permettre au président 
de la commission des affaires économiques d'obtemr du Gou- 
vernement et des contrôleurs d'Etat les renseignements qu'il 
pourrait désirer, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je ferai remarquer à M. Hugues que les contrôleurs d'Etat sont 
au ministère des affaires économiques, ce qui — il voudra bien 
‘le concéder — donne une vocation particulière à la commis- 
sion des affaires économiques pour obtenir des contacts avec 
eux. 

M. le ministre du budget. Ils sont aussi au ministère des 
finances. 

M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je vous demande donc, madame la présidente, de mettre aux 
voix l’article 2 en substituant au mot « directement » les 
mots « sous le couvert du ministre compétent ». 


Mme la présidente, Monsieur le président de la commission 
des affaires économiques, je dois d'abord consulter l’Assemblée 
sur l'amendement de M. Hugues tendant à la suppression de 
l'article. 

Si cet amendement était adopté votre demande n'aurait plus 
d'objet 

M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de se prononcer 
par scrutin. 

l 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement ue 
M. Emile Hugues tendant à la suppression de l'article 2. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants.......... PRO EN ERE 413 
Majorité absolue........ dors ae dage 207 
Pour l’adoption........... 181 
07 SPAS SPUECER 339 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisie par M. Leenhardt, président de la commission 
des affaires économiques d’un amendement tendant à rédiger 
ainsi l’article 2: 

« Les contrôleurs d'Etat sont tenus de fournir, sous le couvert 
du ministre compétent, aux commissions des affaires écono- 
miques de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 
dans les conditions prévues, pour les commissions des finances, 
par l’article 68 de la ioi n° 47-520 du 21 mars 1947, tous rensei- 
gnements se rapportant aux activités économiques et financières 
äes organismes dont ils assument le contrôle. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. 
accepte l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement ce 
M. Leenhardt, accepté par la commission. 


La commission des finances 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Je demande le scrutin. 
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Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de seru- M. le ministre du budget. Je ne pouvais pas, à ce moment, | 

tin. annoncer lies événements, % 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter? 


Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du sœu- 


lin : 
Nombre des votants...... PAPIER PRE 416 
Majorité absolue......... sance denses … 209 
Pour l'adoption...... seoie 0 
CORPS 1. 50660 0008 …. 184 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 3.] 

Mme la présidente. Je donne lecture de Ja nouvelle rédaction 
proposée pour l'article 3: à 

« Art. 3. — Sont supprimés à compter du 1% juillet 1954, 
dans le cadre latéral de PI. N. S. E. E., onze emplois parmi les 
administrateurs de 2° classe, de 3° classe, et attachés princi- 
paux. 4 Û ù 1 

« Les titulaires de ces emplois seront dégagés des cadres 
conformément aux dispositions de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 modifiée. 

« Sont créés, à compter du 1* rage 1951, dans le cadre 
normal de l'I N. S. E. E., neuf emplois répartis comme suil:; 

« { emploi d'administrateur de 1” classe; 

« 3 emplois d'administrateur de 2° classe; 

« 5 emplois d'administrateur de 3° classe ». 

Cette rédaction donne satisfaction à l’amendement présenté 
par M. Leenhardt, qui tendait à insérer un article nouveau. 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voi», est adopté.) 


Mme la présidente. Nous revenons à l’amendement réservé 
de M. Gaston Julian et de M. Chambeiron tendant à insérer un 


article additionnel ainsi conçu: 

« L'administration du conwôle et’ des enquêtes économiques 
est supprimce. 

« Les crédits prévus aux différents chapitres du présent bud- 
get pour l'administration du contrô.e et des enquêtes écomo- 
miques sont affectés à l'institution d’un service des études 
économiques chargé, d’une part, d'effectuer tous travaux pour 
le compte de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, des directions du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, du conseil national du crédit, du comité du coût 
t des services publies, du Conseil économique, etc. 


et rendement des ù 
d'autre part, de renseigner et documenter les professionnels au 
sujet de toute leur activité économique et notamment, en liai- 
son avec le centre national du commerce extérieur, de leur 


fournir toute documentation relative aux échanges internatio- 


naux 


« Les agents du contrôle et des enquêtes économiques sont 
affectés au service 


des études économiques à lexception de 
ceux dont les emplois ont été supprimés au titre des décisions 
du comité interministériel des économies, Ces derniers sont 
reclassés. nonobstant toutes dispositions contraires, en applica- 
tion de ! | le finances du 31 janvier 1950, dans 
les services du ministère des finances ou dans d’autres admi- 
nistrations. Toutefois ceux de ces agents qui solliciteraient leur 


dégagement des cadres bénéficieront des dispositions de la loi 


‘article 38 de la loit 


du 3 seplemibre 1947. » 


La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian, Le 27 août 1950, M. Edgar Faure, ministre 
du budget, déclarait à New-York : « I] n’y aura ni contrôle éco- 
nomique ni augmentation d'impôts ea France, en 1951 ». 


M. le ministre du budget. Je n’ai jamais dit cela. Je vous 
donné un démenti formel et je vous défie de produire le jour- 
nal américain auquel vous semblez vous référer. 

Un journal français, par erreur, a reproduit quelques lignes 
d'après un journal américain, en donnant une traduction tout 
à fait contraire, J'ai dit, à ce moment, que le Gouvernement 
n’avait pris aucune décision ni au sujet d’un renforcement du 
contrôle ni au sujet des questions fiscales. £ 

Je m'excuse de vous avoir interrompu, mais la mise au point 


“lait nécessaire. 


M. Yves Péron. Toutefois, vous étiez déjà décidé à augmen- 
les les impôts. 





M. Gaston Julian. SRE quelque temps après cette décla- 
ration très optimiste de M. le ministre du bu get, au mois de 
décembre, M. le ministre des finances demandait au Parlement 
de voter 140 milliards de francs d'impôts nouveaux. 

J'ajoute, du reste, que tous les députés, à l'exception deg 
membres du seul groupe communiste, se sont empressés de 
voter ces impôts supplémentaires. 


M. Félix Kir. Vous savez bien qu’on ne peut supprimer les 
impôts. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Julian. ..pour boucher le trou creusé dans 1e 
budget par la foile politique de guerre et de surarmement. 

Dans le rapport sur les comptes économiques de la nation, 
publié en janvier dernier, on peut lire à la page 17: 

« Au Cas où un déséquilibre grave paraîtrait immédiatement 
menaçant, la poiitique d'armement cesserait d'être compatible 
avee un Statut libéral de l'activité économique. H conviendrait 
alors, quels que soient les mauvais souvenirs qui s’attachent à 
l'expérience en la matière, de revenir à une politique cempor- 
tant un contrô'e des prix et des salaires, un rationnement de 
cerlains produits, une orientation des matières premières clés, 
et au contrôle de la produclion. » 

En somme, ce que l’on promet aux Français, c'est le retour 
au dirigisme, au contrôle et aux privations. N'est-ce pas, du 
resie, Ce que vient de confirmer M. Charles Wilson, directeur 
de l'office américain de mobilisation, dans une interview. 
récente au cours de laquelle il a parlé « des restrictions que: 
devraient s'imposer des pays comme l'Angleterre, la France et 
d'autres nations européennes », en raison des exigences du 
réarmement ? 

Il y a lout lieu de penser que le Gouvernement entend bien 
revenir à une poliliqu? comportant, comme l'indique le rapport 
auquel je faisais alusien. « ua ’ationnement de certains pro- 
duits », et que des dispositions sont déjà prises pour mettre en 
place l'appareil que nécessite l'application de cette politique. 

Bien invo:ontairement, sans doute, Mme Poinso-Chapuis à 
vendu la mèche l’autre Au lorsque, défendant un amende- 
ment, elle indiquait qu’elle croyait savoir qu'il était dans les 
imtentions du Gouvernement de créer un bureau chargé d’étu- 
dier et de préparer l’organisation du ravitaillement, en cas de 
besoin, et M. Buron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
lui répondant, confirmait les intentions Gu Gouvernement en la 
matière. 

Les Français qui, i! est vrai, ont conservé un mauvais souve- 
oir du temps des privations imposées par l'occupant hitlérien 
pillant les ressources du pays, ne manqueront pas de faire un 
rapprochement désagréah:e. 

Quant aux contrôles, il est facile de voir contre qui ils seront 
dirigés. L'expérience antérieure montre suffisamment, et nous 
avons eu souvent l’occasion de le démontrer à cette tribune, 
que la mise en pratique de cette politique de contrôle des prix 
serait uniquement exercée contre les petites et les moyennes 
entreprises industrieHles et commerciales, contre les entre- 
prises arlisanales déjà durement atteintes par les rigueurs 
d'une fiscalité excessive et injuste, et cela sans aucun profit 
pour le consommateur victime de la hausse des prix: 

Pour comprendre quelle peut être la nature des contrôles que 
vous prétendez exercer, il suffit de poser la question: qui est-ce 
qui est contrôlé ? Qui est-cé qui contrôle ? 

Quand ceux qui gouvernent représentent, en réalité, les inté- 
rêts capitaiistes les plus puissants, comme c’est le cas actuelle- 
:soment, le contrôle des prix n’est qu'un leurre visant unique- 
ment à justifier le blocage des salaires et à servir de prétexte 
à des mesures de répression Contre les classes moyennes qu’on 
veut éliminer au profit des grosses entreprises et des trusts. 

Pour s'en convaincre, il suffit de constater d’une part, là 
progression constante des bénéfices réalisés par les grandes 
sociétés capitalistes et, de l’autre, le bas niveau des salaires 
payés aux travailleurs, ainsi que le nombre toujours plus élevé 
des faillites, des liquidations judiciaires, des fermetures, des 


saisies dont sont victimes les commerçants, les artisans, les : 


petits et les moyens industriels. 

S’il était encore possible de douter du véritable caractère des 
contrôles effectués par l'appareil de l'Etat, le rappel de quel- 
ques-unes des hausses légalistes, depuis le 1° octobre 
jusqu'au 15 février 1951, suffirait à dissiper les illusions. : 


Du reste, sur l’action directe de l'Etat, on peut trouver cette . 


appréciation dans une publication officielle, mais. conf 
de j'institut national de la statistique. Dans le bulletin de mars, 
page 14, on peut lire, en effet : 

« On peut craindre que la plupart des prix industriels 
aient été queique peu forcés par suite de l’imparfaite co 
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sance de certains éléments du prix de revient — progrès de la 
productivité, notamment. » 

Céla suffit à montrer le caractère de la politique suivie par 
le Gouvernement: favoritisme et suhordination à l'égard des 
trusts qu'on prétend combattre et répression suivant des 
méthodes policières, tracasseries administratives inutiles à 
l'égard des petites et des moyennes entreprises que l'on pré- 
tend hypocritement défendre. 

Fréquemment, certains de nos ge dr ne manquent pas de 
vanter les méthodes qui seraient utilisées aux Btats-Unis. Les 
dirigeants américains appliqueraient, paraît-1], une politique 
antitrust au grand profit de la classe ouvrière. Mais, quand on 
examine objectivement les faits, force est de reconnaître que 
les choses sont un peu différentes de ce qu’on voudrait les pré- 
senter em France, pour mieux tromper les travailleurs. 

C’est ainsi, par exemple, que le 26 janvier 1951 le blocage des 
prix et des salaires a été décrété aux Etats-Unis. En quoi consis- 
lait la mesure ? Les prix étaient déclarés bloqués au niveau le 
plus élevé -atteint entre le 19 décembre 1950 et le 25 janvier 
1951. Or, fixer un prix prétendu ‘ maximum, c'est en réalité 
établir un prix officiel qui tend immédiatement à être un prix 
de base, un prix minimum. Le premier résultat du blocage des 

rix fut donc de légaliser la hausse des prix intervenue depuis 
e milieu de l’année 1950. 

Mais à peine établi le blocage des prix, le gouvernement lui- 
même a décidé de nombreuses exceptions touchant des articles 
de consommation. Il en est donc résulté de nouvelies hausses 
pour les consommateurs, 

Quant aux Salaire, ils sont restés rigoureusement bloqués. 

Telle est la politique que l’on voudrait bien voir appliquer 
chez nous, Nous pensons que les agents du contrôle économique 
ont mieux à faire que d'appliquer des méthodes répressives et 
c'est dans Ce but que nous proposons cet article additionnel. 


Mme la présidente. Monsieur Julian, je vous demande d'abré- 
ger vos explications, afin de nous permettre de conclure rapi- 
dement ce débat. 


M. Gaston Julian. Le groupe communiste n'a pas épuisé son 
temps de parole, madame la présidente, Quoi qu’il en soit, j'ai 
presque terminé. 

L'adoption de notre amendement mettrait fin à des méthodes 
qui ont été sévèrement condamnées par l'opinion publique. 
Certes, une autre orientation aurait pu être donnée à l’activité 
de cette administration; d’autres tâches, plus utiles que la 
répression, auraient pu être confiées à ses agents. < 

Nous pensons, notamment, qu’un service des études écono- 
miques devrait êlre créé au ministère des affaires économiques, 
fonctionnant grâce à l'affectation qui lui serait consentie du 
personnel du contrôle économique et des crédits qui lui sont 
consacrés. Il serait chargé de travaux pour le compte de l’Ins- 
titut nationa! de la statistique, des directions techniques du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, du conseil national 
du crédit, du comité du coût et rendement, des services 
publies, etc. 

Toutes ces tâches offrent un intérêt que nul ne saurait con 
tester, Le service en cause serait encore d’un précieux appui 
pour le ministre chargé d'élaborer une politique économique. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemhlée d'adopter notre 
pe par scrutin. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
cemmission des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. Il 
n'est malheureusement aucun [0e es qui puisse actuellement 
adopler les propositions que M. ian vient de développer. 


Je pose simplement à notre collègue les questions suivantes: 


Si son amendement était adopté, a serait chargé de cons- 
later ce que le journal L'Aurore appelle, par exemple, les abus 
de la liberté ? Qui serait chargé de constater s’il y a spécu- 
lation ? Qui serait chargé de constater, lorsque des importa- 
lions de choc ont lieu, si les produits sont vendus aux prix 
correspondants à ceux de l'importation ou mis au niveau des 
Cours intérieurs les plus élevés ? Qui serait chargé de consta- 
ler s’il y a des stocks abusifs ? 

En réalité, les services font déjà, dans une large mesure, 
lee études que M. Julian leur propose comme seul objectif. 
Très peu de procès-verbaux sont dressés. D’après les der- 
nières informations parvenues à la commission, le nombre en 
serait de cinquante par mois, pour toute la France. k 

Les services du contrôle produisent un effet préventif en ce 
sens que, s’ils n’existaient pas, nombre de prix taxés, en par- 
mn à parmi les denrées alimentaires, ne seraient pas res- 
pectés sans doute, en sorte qu'on assisterait à une flansbée des 








M. Julian est tout à fait logique en souhaitant les hausses 
spéculatives qui développent la misère dans le pays et abou- 
tissent à des crises sociales. 

M. Gaston Julian. Én fait de misère, vous vous y connaissez! 
Et c’est votre politique qui apporte la misère ! 

M. le président de la commission des affaires économiques. 
Et nous sommes logiques, nous aussi, en considérant que la 
misère est le fourrier du communisme et en repoussant l’amen- 
dement de notre collègue. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur suppléant. L’amendement soumis à l’Assem- 
blée n’a pas été soutenu devant la commission des finances. 
Je crois cependant être autorisé à dire au nom de celle-ci 
qu'elle l'aurait repoussé, 

Mme la présidente. Quel est l’aævis du Gouvernement? 

M. le ministre du budget. J'oppose l'article 48 du règlement 
à cet amendement, car il prévoit le reclassement d'agents dont 
les emplois ont été supprimés, ce qui entrainerait une dépense. 

Au surplus, j'observe que, l’Assemblée ayant rejeté les cré- 
dits aflectés au service du contrôle, l'amendement serait éven- 
tuellement inapplicable, 


Mme la présidente. La parole est à M, Julian. 


M. Gaston Juljan. Je ne pense pas que l’article 48 du règle- 
ment soit applicable à notre amendement. En effet, les fonc- 
tionnaires en cause doivent être reclassés en application de 
l’article 38 de la loi de finances du 31 janvier 1950, ou bénéficier 
des dispositions de la loi du 3 septembre 1947. 

M. le ministre du budget. Mais vous précisez: « nonobstant 
toutes dispositions contraires », et il y aurait supplément de 
dépenses. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose à l'imendement 
l'article 48 du règlement. 
Quel est l’avis de la commission des finances ? 


| 


M. le rapporteur suppléant. IL semble que l’article 48 soit 
applicable. 


Mme la présidente. La disjonclion de l'amendement est donc 
de droit. Elle est ordonnée. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose d’eu 
rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi :elatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1%51 (affaires économiques), » 

Il n’y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Maurice Guérin, pour expliquer son vote. 


M. Maurice Guérin, Le groupe du mouvement républicain 
populaire votera, en seconde lecture, le budget des affaires éco- 
nomiques, cormme il l’a voté en première lecture. 

Je tiens toutefois à rappeler brièvement que nous ne cesse- 
rons de protester contre les méthodes qui consistent à mini- 
miser l'autorité et la compétence du secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques et, par contre-coup, l'autorité et la compé- 
tence de la commission des affaires économiques. 

Je ne veux faire à M. le ministe du budget, pour lequel j'ai 
beaucoup d'estime personnelle, nulle peine, même iégère. C’est 
au nom des principes que je tiens à élever à nouveau cette 
protestation, Comme l'a toujours fait lé groupe du mouvement 
répubiicain populaire. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Gaston Julian. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Re, 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (an- 
TA combattants et victimes de la guerre) (n° 11036-12949- 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce déhat : 

Gouvernement, 3 minutes; 
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Groupe sociaiiste, 5 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 8 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 11 minutes; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 4 minutes; 

Groupe de la gauche indépendante, 7 minutes; 

Jsolés, 9 minutes : 

Autres groupes, chacun 15 minutes, 

La commission des finances, la commission des pensions, les 
groupes communiste, du mouvement républicain populaire et 
du D” républicain de la liberté ont épuisé leur temps de 
parole. 


[Article 1% (suite)] 


ETAT ANNEXE (suile). 

Mme la présidente. Dans sa troisième séance d'hier, l’Assem- 
blée à poursuivi l'examen des chapitres de l’état annexé à l'ar- 
ticle 1° et s’est arrêtée au chapitre 5000 dont je donne lecture: 


7° partie, — Subventions. 
« Chap. 5000. — Office nationa! des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 3.550 millions de francs. » 


M. Chassaing a déposé un amendement qui tend à réduire 


de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5000. 
La parole est à M. Chassaing. 
M. Eugène Chassaing. Je veux, en quelques mots, appeler 


l'attention bienveillante et compatissante de M. le ministre des 
anciens combattants sur le cas des veuves remariées qui, pour 
ourvoir aux besoins des enfants du premier lit, ont largement 
Pénéticié de l’aide de leur second mari, lequei est allé quel- 
quefois jusqu'à aliéner une partie de son patrimoine. 

Je connais des foyers où des enfants du second lit se sont 
dépensés sans compter pour soutenir leurs aînés, orphelins de 
guerre, nés chétifs, diminués physiquement et quelquefois 
atteints de malades incurabies. 

Dans ces conditions. il est permis de dire que la mémoire 
du disparu n'a pas été trahie, qu’elie a été dans une large 
mesure honorée et servie par Les sacrifices consentis à 6a 
descendance. 

Ce sont ces sacrifices qui ont conduit des foyers à l’extrême 
misére. Il est des mères de famille — j'en connais, et c’est ce 
qui motive mon intervention — qui, usées par l’âge et le tra- 
vail, sont désespérées, au point de se maudire elles-mêmes, 
j'en puis porter témoignage. 

Je demande à M. le ministre, puisque la loi ne peut pas tout 
prévoir, de vouloir bien se pencher eur le sort de ces malheu- 
reuses. Lorsque ces femmes s'adressent, soit au ministère, sait 
à l'office national des anciens combattants, je désirerais qu'on 
leur répondit autrement que par l'octroi d'un modeste secours 
ce quelques centaines de francs. Elles ont bien quelques droits. 

J'ai appartenu à la Chambre des députés qui a voté la loi de 
4919 sur les victimes de la guerre et j'ai pris une part active à 
l'élaboration de ce texte. À ce moment, nous avions décidé 
l’octroi d’une somme de 800 francs à ces veuves. Mais si, au 
début, l'écart entre la éituation faite à la veuve remariée et 
celle de la veuve non remariée était très faïble, il s’est accru 
avec le temps. Actuellement, la valeur de ces 800 francs est 
anéantie, ans la proportion de plus de 99 p. 100, par la déva- 
luation du franc. 

Je fais donc appe!, monsieur le ministre, à vos sentiments 
d'humanité en faveur de cette catégorie de veuves de guerre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Je suis très sensible aux arguments et à 
l'appel de notre collègue, M. Chassaing. J'examinerai cette 
question avec la plus large bienveillance et je donnerai des 
instructions à l'office national pour que les secours soient plus 
levés, s’il est possible, 

M, Eugène Chassaing. Je suis prêt à retirer mon amendement, 
Mais si les sommes dont vous disposez étaient insuffisantes, je 
le maintiendrais, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je pense que l'office fera un effort supplémentaire et 
que les demandes qui lui sont adressées à cet égard seront 
satisfaites dans cette mesure. 


M. Eugène Chassaing. Je vous remercie de cette assurance, 
monsieur le ministre. 


Mme la présidente. La parole est à M. Kir, 





| 


M. Félix Kir. Outre les arguments très sérieux et pertinents 
que has de présenter M. Chassaing, il en est d'autres, d'ordre . 
moral. 

Si vous pénalisez, en quelque sorte, la veuve qui veut se 
remarier et recréer un foyer, qu’arrivera-t-il ? Vous allez l’obli- 
ger, pour des considérations budgétaires, à constituer un faux 
ménage. Au point de vue moral, nous devinons aisément quelles 
seront les conséquences de cet état de choses. 

Et s’il y a des naissances dans ce faux ménage, quel nom 
vont porter les enfants ? Ils n'ont pas droit, normalement, à 
celui de leur père. 

Je connais des cas Ge ce genre et c’est pourquoi j'appuie 
chaleureusement l’inte-vention de notre collègue. Il y a là un 
ensemble d'arguments qui, tant au point de vue matériel que 
mcral, concourent pour démontrer que la situation actuelle ne 
peut pas durer indéfiniment. 

Qu'il y ait des difficultés budgétaires, nous en sommes tous 
convaincus. On peut très facilement décider des dépenses; il 
faut ensuite trouver des recettes. Il est toutefois certains cas 
qui dépassent les préoccupations d'ordre purement économique, 
car il y va d’un ordre moral et social. 

Je connais des enfants à qui il est très difficile de mettre 
en mains des pièces justificatives de leur naissance, Considé- 
rez alors la complication, lorsque ces enfants vont se trouver 
en âge de fonder également un foyer! : 

Je connais les sentiments de M. le ministre des anciens 
combattants. Je sais quel est son dévouement à la cause de 
toutes les catégories des victimes de la guerre, Je suis donc 
persuadé que dans le cas qui nous intéresse un effort sérieux 
sera réalisé dans un avenir prochain. 


_Mme la présidente. Monsieur Chassaing, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Eugène Chassaing. Après les assurances données par M. le 
miristre, je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L’amendement est reliré. 

Mmes Gabriel Péri, Chevrin et Rose Guérin ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 5000. 

La parole est à M. Mouton, pour soutenir l'amendement. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, nous voudrions 
obtenir, par cet amendement, un relèvement de 250 millions du 
crédit alloué à l'office national des anciens combattants. Nous 
estimons que le crédit de 1.166.000 francs affecté aux pupilles 
de la nation, dans le budget de l'office, est insuffisant. 

Déjà, l’an dernier, notre groupe avait demandé que le tribunal 
n’exige ee le titre définitif de pension de veuve pour l'adoption 
des orphelins comme pupilles de la nation. Nous voudrions 
savoir où en est cette question. M. le ministre des anciens 
combattants, s’il acceplait cette proposition, faciliterait l’adop- 
tion rapide des orphelins et des enfants de mutiés. 

Mais le crédit affecté aux pupilles apparaîtrait comme encore 
plus insuffisant. C’est pourquoi il est indispensable de le relever 
de 250 millions de francs. 

Tel est le sens que nous donnons à notre amendement. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement a fait un très gros effort en faveur 
des pupilles de la nation. Il s’en tient à la position qu'il a 
toujours prise et ne peut accepter l'augmentation de crédit 


demandée. 


M. Adrien Mouton. Je rappelle que nous avions proposé une 
solution à ce sujet il y a un ân. 

Or, actuellement, tout le monde le sait ici, des centaines de 
milliers de dossiers sont en instance, alors qu’on a réduit le 
personnel des services centraux et de l'office, ce qui ne fait 
que retarder la liquidation des situations pendantes, 

Ce matin, nous avons eu une nouvelle preuve de l'hostilité 
du Gouvernement à l'égard des victimes de guerre, puisqu'il 
a fait opposition au vote sans débat d’un rapport de la com- 
mission des pensions tendant à fixer les pensions des veuves 
de guerre et des ascendants respectivement à la moitié et à 
33 p. 100 de la pension allouée à un invalide à 100 p. 100, 
allocations comprises. 

Le Gouvernement, en s'opposant à notre amendement, montre 
une fois encore son hostilité à l’égard des victimes de la guerre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
ua Voici la progression de notre effort, prouvée par des 
chiffres. 

En 1947, la subvention en cause était de 255.500.000 francs 
per 142.000 pe illes de la nation; elle atteignait 480.958.000 
rancs pour 150. pupilles de la nation en 1948, 750.025.000 
francs pour 168.000 pupilles en 1949, 1 milliard pour 168.000 
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es de la nation en 1950; en 1951, elle atteint 1.166 millions 
francs pour 170.000 pu de la nation, 
La dotation de 1951 est donc près de quatre fois celle de 1947. 


Mme la présidente. M. Mouton a posé la | green. we « sou- 
levée l'an dernier, des mesures à prendre pour faciliter 
l'adoption des pupilles de la nation. 


M. le ministre des anciens combattants et des victimes de la 
. J'accepte la réduction :ndicative de 1.000 francs dans 
’intention d'examiner la demande présentée par M. Mouton. 


Mme la présidente. Une deuxième question a été posée, tou- 
chant le relèvement d2 250 millions de francs du crédit alloué 
à l'Office national des anciens combattants et victimes de la 
guerre. ers ; 

Quel est l’avis de la commission à ce sujet ? 


M. Albert Aubry, rapporteur. La commission des finances est 
d'accord sur le fait que la réduction indicative de crédit tend à 
inciter le Gouvernement à augmenter les crédits alloués à 
l'Office national des anciens combattants et victimes de la 


rre. 

I s’agit d’aider tous les ressortissants dudit office et de 
témoigrier ainsi du maximum de sollicitude réelle de notre 
Assembiée et du Gouvernement vis-à-vis d’eux. 


M. le ministre des anciens combattants et des victimes de la 
guerre. Le Gouvernement a accepté l'amendement. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Nous acceptons, d’ail- 
leurs, par principe, toutes les demandes de réduction formulées 
à titre indicatif. Ce:a permet de gagner du temps. 


M. André Tourné. Cela n’est pas sérieux, monsieur le minis- 
tre. Si vous désirez aider les orphelins, vous acceptez. Sinon, 
vous n’acceptez pas. 

Votre observation est pour le moins regrettable. 


M, le ministre des anciens combattants et des victimes de la 
guerre. Toutes les suggestions qui nous ont été faites sont jus- 
tifiées. 

M. Adrien Mouton. Je demande que i’Assemiblée soit consultée 
sur mon amendement. 


M. Emile-Louis Lambert. Tout le monde est d'accord! 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mmes Gabriel-Péri, Chevrin et Rose Guérin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me permettrai de poser une question 
avant la mise aux voix du chapitre 5009, car je ne vois que 
ce moyen pour obtenir les éclaircissements nécessaires. 

L'hôtel des Invaiides où se trouve l'office national des muti'és 
doit être la propriété des invalides, la propriété des anciens 
combattants. 

Je vous ai fait remettre à tous un plan schématique. Vous 
verrez que le ministère des anciens combattants occupe un 
quinzième environ seu:ement dudit hôtel. 

De plus, lorsque, en 1945, le ministre de la guerre a pris aux 
invaiides des bâtiments qui leur appartenaient, ces bâtiments 
ont été reslaurés ;-on y a fait pour 3 millions de francs de tra- 
vaux alors que l'hôtel des Invalides proprement dit a l'allure 
d’une véritable léproserie. 

Je demande au Gouvernement s’il est d'accord avec nous, 
avec l'Assembiée qui s’est déjà prononcée par deux fois unani- 
mement, pour faire revenir l'hôtel des Invalides à sa destina- 
tion première. 

. Je me suis permis, dans mon rapport, de citer le testament 
de Louis XIV et même certaines déciarations faites à l’occasion 
du sixième ahniversaire de la I*° République pour faire ressor- 
tir que cet hôtel des Invalides doit revenir aux anciens combat- 
anis, que tous nos services pourraient y être. Devraient y être 
installés, non seulement l'hôpital des invalides, mais aussi les 
services du minisière des anciens combhaïtants, notre centre de 
réforme, nos centres d'éducation, de rééducation professionnelle 
ro ed afin que, tout de même, nous soyons chez 

s. 

; L'hôtel des Invalides nous appartient. Les militaires ont 
l'école militaire, On leur donnera Bellechasse, Bercy. 

Au lieu de Jouer au dehors des maisons qui nous coûtent 
très cher — rien que pour cette année le montant des procès 

1 nous ont été intentés, à ce propos, est de 50 millions de 

ancs — nous aurons là notre maison et nos grands invalides 
B'auront pas à courir d’un bout à J’autre de Paris pour se faire 

er ou réformer. 
. Je demande que l’Assemblée se prononce une fois encore 
et déclare que l'hôtel des Invalides est la propriété des anciens 


combattants et doit revenir aux anciens combattants. 








Je puis communiquer à M. le ministre, s’il ne les a pas, les 
photographies de l'hôtel des Invalides : cet admirable bâtiment 
a été saboté par le génie militaire ; on y a construit des bara- 

ues, je ne sais queis bâtiments, qui créent des risques d'incen- 

ie excessivement graves. 

M. Félix Kir. Qui, juridiquement, est 
moment ? 

M. le rapporteur. C'est l'Etat. 

Or, vous le savez, Louis XIV a déciaré que cet hôtel devaif 
être aflecté aux anciens combattants. La 1° République la 
déclaré également. Nous voulons que ja IV* République suive 
les traces de la première et cel:es du Roi Soleil en réaffirmant 
que cet hôtel est la propriété des anciens combattants. 

Les états-majors du conseil supérieur de la guerre iront à 
l'école militaire ou dans les casernes désaffectées où ils pour. 
ront s'installer. 

M. Félix Kir. Ce ne sera pas facile de les faire déménager! 
(Sourires.) 


Mme la présidente. La parole est À M. Touchard. 


M. Auguste Touchard. Nous sommes en complet accord, sur 
ce point, avec M. le rapporteur. 

L'Hôtel national des Invalides, dès son origine, était destiné 
aux anciens combattants et victimes de guerre. En conséquence, 
tous les locaux dont disposent d’autres services administratifs 
doivent régulièrement revenir au ministère des anciens combat- 
tants. 

C'est pourquoi je soutiens la proposition de M. le rapporteur. 


propriétaire en ce 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au nouveau chiffre de 
3.499.999.000 francs, résultant de l'amendement précédemment 
adopté par l’Assemiblée. 

(Le chapitre 5000, mis aux voir, avec Ce nouveau 
est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 5010. — Subventions et secours 
à des associations et œuvres diverses intéressant les anciens 
combattants et victimes de-guerre, 100.000 francs, » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Je veux poser à M. le ministre 
tions auxquelles, je l'espère, il me répondra. 

Le Gouvernement a fait opposition au vote du statut des sourds 
de guerre. 11 ne peut être question de le faire adopter aujonr- 
d’hui. Mais M. le ministre est-il prêt, comme l'engagement en a 
été pris il y a quelques années, à reviser le barème des taux 
d'invalidité pour les sourds de guerre ? 

Parmi les victimes de guerre, les plus malheureuses parce que 
ce sont les plus mal comprises et celles auxquelles on accorde 
le moins d'attention, sont certainement les sourds de guerre. 
Leurs barèmes sont fixés à des taux ridicules. Pour certains, 
ils ne dépassent pas 30 ou 40 p. 100 d'invalidité. Or, ces hommes 
ne peuvent pas travailler, ils sont privés des joies familiales, ils 
ne peuvent pas entendre la radio, fréquenter les salles de spec- 
tacle ; ils n’ont presque pas de relations. Is souffrent donc beau- 


chiffre, 


1 
:PUXxX ques 


“coup physiquement et moralement. Ils sont privés des joies de 


la vie les plus élémentaires. Aucun d’entre eux ne trouve à se 
reclasser dans la p'oduction. On leur refuse du travail. Aucun 
emploi réservé n'existe pour eux. Il serait temps de reviser 
leurs barèmes inclus dans l'actuel code des pensions. 

D'autant plus que, bénéficiaires de taux d'invalidité de moins 
de 85 p. 100, ils n'auront pas, eux, le bénéfice de la parité. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes "A la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je n'ai pas pu résoudre tous les problèmes, Beaucoup 
restent encore en suspens. 

Une commission a été instituée et éludie la question qu'a 
suulevée M. Tourné. J'ai le désir de suivre ses travaux de 
manière à donner, s’il est passible, satisfaction à cette catégorie, 
en effet, très intéressante de mutilés. 

M. André Tourné, Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, J'espère, monsieur le ministre, que votre 
promesse ne sera pas. 


M. le ministre des. anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est la promesse d'étudier avec le sérieux et toute 
la bienveillance nécessaires le problème que vous m'avez posé. 


M. André Tourné. Si nous avions le temps, je pourrais, sur 
les sourds de guerre, rappeler une déclaration ministérielle du 
19 mai 1949. Jusqu'à maintenant, rien n’a été fait. 

Je crois pourtant savoir que vous avez fait une promesse 
ferme aux blessés craniens qui sont venus vous trouver. 
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Nous espérons que votre promesse:ne restera pas vaine, 

Ma deuxième observation concerne les premières victimes 
de la guerre 1939-1945, les premiers combattants qui sont allés 
défendre la France dans les rangs de l'armée de l'Espagne répu- 
blicaine. F8 

Deux propositions de loi ont été déposées. La commission de 
Ja défense nationale, qui statue sur les problèmes d'ordre mili- 
taire, a donne un avis favorable à ces textes et demandé que 
l'on reconnaisse Ja qualité d'ancien combattant à ces hommes 
qui allèrent se battre à Madrid et qui, en défendant Madrid, 
défendirent Paris car, sur le territoire de l'Espagne attaquée 
par les fascistes espagnols, hitlériens et italiens, c’est l'indé- 
pendance de la France qui était en jeu. | 

Toutes les démocraties populaires ont reconnu la qualité d’an- 
cien combattant à ceux qui sont allés se battre en Espagne dans 
les rangs de l’armée républicaine espagnole. 

M. Emile-Louis Lambert. Ce n’est pas une référence. 

M. André Tourné. Permettez-moi de continuer, monsieur 
Lambert, 

L'Italie de M. de Gasperi a, elle aussi, reconnu la qualité 
d'ancien combattant et victime de la guerre à ceux qui se 
sont battus dans les rangs de l’armée républicaine espagnole et 
leur accorde les mêmes droits qu'aux combattants et victimes 
de la guerre italiens. 

Je pense que le 


moins, 

Les Français, courageux, patriotes et clairvoyants qui com- 
hattirent dans les rangs de l'armée républicaine espagnole 
furent, je le répète, les premiers combattants de la cause de 
notre pays; ils furent aussi les premiers résistants à loppres- 
sion et au fascisme, 

ls furent l'honneur de notre pays. 

Quand on voit le peuple espagnol se battre contre les tyrans 
aui l’'oppriment, quand on voit que l’on veut une fois de plus 
cette malheureuse Espagne en bastion d'’agres- 


Gouvernement français ne peut pas faire 


transformer 
#10)... 

Mme la présidente. Revenons à la question, monsieur Tourné. 

M. André Tourné, J'y reviens, madame la présidente. 

quand on considère ce que firent ees hommes qui se batti- 
rent de 1936 à 1939 pour défendre l'honneur de la France, 
on ne peut que conclure que notre pays ne peut se déshonorer 
davantage ; il doit leur reconnaître la qualité d'ancien combat- 
tant, IL doit aussi donner aux survivants mutilés, amputés, 
aveugies, elc., et à leurs veuves et aux orphelins qui se meu- 
rent dans la pire des misères le moyen de vivre décemment. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la presidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Voici un renseignement — qui est un apai- 
serment dont, peut-être, le Gouvernement ne dispose pas, je 
veux parler de la recommandation n° 21 du comité des peu- 
sions de guerre du traité de Bruxelles, qui dispose : 

« Le comilé recommande qu'il soit tenté d'établir un barème 
commun dont l'application cu ma effet dans un avenir à 
déterminer fixant, dans le domaine le plus large possible, le 
pourcentage d'invalidité pour blessures et maladies, acei- 
dents, etc. relevant tant do domaine des pensions de guerre 
gue du domaine de la sécurité sociale ». 

Cette recommandation est actuellement étudiée par le sous- 
comité spécial des experts médicaux. 

Ce que nous vous demandons, monsieur le ministre, c’est de 
reviser vos barèmes qui, aujourd’hui, sont injustes et de faire 
que nos camarades blessés craniens, blessés génitaux, ceux, 
aussi, qui ont des troubles cardiaques du fait de certaines bles- 
sures, puissent bénéficier d'un barème équitable qui soit à la 
mesure de la reconnaissance de la France, qu'ils ont sauvée. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combaltants et victimes de la 
guerre. Je réponds à M. Aubry que je suis naturellement tous 
ces travaux avec le plus grand intérêt. 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 100.000 francs. 

(Le chapitre 5910, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


Pr er 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 





affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1951 (Anciens combattants et victimes de la 
guerre). (N° 11036-12949-12997. — M. Aubry, rapporteur.) 

- Discussion de la proposition de loi de . Chautard, Louis 

Rollin et Minjoz relative à la prorogation de certains baux de 
Jocaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal. (N°s 12895-12015. — M. Chautard, rapporteur.) j; 

Discussion du projet de loi portant modification de la loi 
n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d’un pipe- 
line entre la Basse-Seine et la région pee et à la création 
d'une « Société des transports pétroliers par pipe-line », 
N°3 12593-13094, — M. Peytel, ra ga 

Discussion de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues tendant à rendre applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les disposi- 

tions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative aux 
pensions civiles et militaires. (N°s 10624-12020. — M. Cordon- 
nier, rapporteur.) à 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement- des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils. (N°* 12993-13136, — M. Charies Barangé, rap- 
porteur général.) 

Discussion, en deuxième lecture, du proie de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctienne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (Radiodiffusion 
française). (N°s 13009-13137. — M. Joannès Dupraz, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits sup- 
plémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'rivestissement pour l'exercice 1950, (N° 11935-12766. — 
M. Guesdon, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale). (N° 
11764-13138-13144-13178-13293-13204-13220-13265.) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associés). (N° 11765.) 

Discussion du projet et de Ja lettre rectificative au prajet de 
loi de finances pou” l'exercice 1951, (N° 11483-12028.) 

Discussion en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951. (N°s 13044-13213. 
— M. Blocquaux, rapporteur. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Présidence du 
conseil). (N°s 13060-13214. — M. Guy Petit, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Education na- 
tionale). (N° 13091-13249, — MM. Simonnet et Marcel David, 
rapporteurs.) 

Discussion, €n deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Travail et sécu- 
Jilé sociale). (N°s 13139-13279, — M. Lecourt, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exercice 1951 (France d’outre- 
mer. — 1. Dépenses civiles). (N°5.13157-13250. — M. Burlot, rap- 
porteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant réali- 
sation d’un plan de 25 milliards d'économies en application de 
l'article 1°, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 tabs 
autorisation d’un programme de réarmement. (N° 13252. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi reatif aux 
établissements privés recevant des mineurs atteints de déf- 
ciences physiques ou psychiques, de troubles de earactère où 
du comportement, délinquants ou en danger. (N° 10623-11865< 
12224. — M. Gallet, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Etats associés: L Dépenses civiles). (N° 
13045-13269, — M. Burlot, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographié 
l'Assemblée nationale, : 


PAUL Lalssy. 
4 © $-—————— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1 séance du jeudi 17 mai 1951, 


Nombre des volants 
Majorité absolue.......... … 


Pour l'adOpliOn....ssossosssescssse 
Contre 





SCRUTIN (N° 4094) 


Sur la prise en considération de l’article 9 du texte initial du projet 
du gouvernement concernant les prestations familiales agricoles. 


ss... CRETE EELI EEE ELE 


L'Assemblée nationale r’a pas adopté. 


MM. 
Antier. 
Aujoulat, 


Bacon. 

Bidauit (Georges). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Catoire. 

Chassaing. 

Coffin. 

Deflerre. 

Faure (Edgar). 
Garavel, 

Gazier, 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Apithy. + 
Aragon ({d”). 
Mile aArchimède. 
Arnal. 

ârihaud. 

Assera 










Astier de La Vigerie (d'). 
Aub 










Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 

Maine <t-Loire, 
bier. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Paul Bastid. 










urens. 
Baylet. 
Beauquer, 
Bèche 







Becquet. 
éguuin. 







= 2 Chérif. 
éné Mauricei. 
enoist (Charles), 
entaieb. 


. — jé {André). 
















me Bastide (Denise), 
Loire. ” 


Ont voté pour : 


Guil'ant {André). 
Jacquinot. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lejeune (Max), Somme 

Letourneau. 

Louve! 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Métayer. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 





Ont voté contre : 


Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchiui, 
Bichet, 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocque. 


Bonnei, 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Buuhey fJean), 
Boulet :Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret Henri). 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
souxom. 

Brault. 

Mmeé Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Burlot. 

Cachin ‘Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Msrne. 
Casanova. 
Castera. 

Lt 

ayeux (Jean). 
Cayol. 


Cermolacce. 
Césaire, 
Chamant. 





Chambeiron. 
Chambrun 


nn nn mn mm mmnnsusss 


Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 


-[Petit (Eugène- 


Claudius). 
Fflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 
Queuille. 
schneiter. 
Schuman (Kobert), 
Moselle. 
Thomas (Eugène. 





Mme Charbonnel. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Gharpin. 
Chastellain, 
Lhausson. 
Chautard. 

Chaze. 

Uherrier. 

Re {Pierre}, 


Chevigné (de. 

Mme Chevrin. 

Christiaens, 

Uiterne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Colin. 

“ondat-Mahaman, 

Cordonnmier. 

Coste-Floret (Aifred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Costes {Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristotol. 

ee or 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David {Marcel), 

Landes 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
ne 





de), 


Depreux (Edouard), 
Lesson, 


Diailo (Yacine). 
M.le Dienesch. 


Doutrelot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 
Lbumas {Joseph}. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Dupraz (Joannès}, 
Mile Dupuis (J2sé), 
seine. 
Marc Dupuy. Gironde, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Duveau 
Mme Duvernois, 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yvest, 
Fajon tEtienne), 
Faraud, 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Fayet. 
Fievez. 
Finet. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouyet 
Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 
Gabonit. 
Gaillard. 
Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garcia. 
Garet. 
Gau 
Gautier, 
Gavini. 
Genest. 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 


Gouge. 
Gouin (Félix). 


vurdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Grimaud 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
mr « (Maurice). 
n 


e. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 

et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 


Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 
3uyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon {Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean), 
Hugonnier. 
me" (Emile). 
Alpes-Maritimes, 
Hugues Joseph- 
André), Seine. 
Hulim 

Huraux. 

Husca 
Hut:n-Desgrèes, 

Ihue.. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

leanmot. 

loinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

lutes-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston, Hau 

tes-Alpes. 

Kir 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert ace 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 

“me Lambert (Marie) 

Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 


Nord 

Lavergne. 

Le Bai. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt ;Francis). 
Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 

Le Sriellour. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Uuillier (Waldeck). 
Llante 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Maillocheau. 

Mallez 

Mamba Sano. 
Manceau 

Marie (André). 
Martel (Louis). 
Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 
Masson (Albert). 
Loire. 

Masson (Jean), Laute- 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 





Guissou Henri), 





Guitton. 


Mehaignerie. 
Mekki 


Mezthon (de). 
ardhé Mercier (Oise. 
Mercier (André Fran- 


Çuis), Deux-Sèvres 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan 
Monjaret. 

Mont 
Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

-|Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (André), Puy-des 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères 

Jrvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

tère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire), 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Mine Germaine 

Peyroles 

Philip (André). 

Pierrard 

tierre-Grouês. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Charuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 

Finistère. 

bronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent.. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


(de). 


Finis- 


Seine. 


Roucaute (Roger), 





Mendès-France. 


Ardèche. 
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f 
Rougier. simonnet. LL re ÿg 
Rule. Sion ricart, SCRUTIN ° 
Mle Rumeau. Sissoko (Pily-Dabo). [Truffaut (N° -4005) 
Saïd Mohamed Cheikh | Smaïl. Mme Vaïllant-Coutu- Sur l'article additionnel de M. Tanguy Prigent au projet coñcema 
Saravane Lambert, Solinhac. rier. 
Sauder. Mme Sportisse. Va ay. Les prestations familiales agricoles. 
Savard. Taillade, Valentino. 
Schañ Teitgen (Henri), Vedrines. Nombre des VOLants......sssssserssronosoons 488 
Mme Schell. Gironde. Vée (Gérard). Fe 
Scherer (Marc), Teitgen (Pierre), Ille Vergès. Majorité absolue...s.. sans sasnenessens sense sens s 227 
Schmidt (Robert), et-Vilaine. Mme Vermeersch. 
Haute-Vienne. Temple. Verneyras Pour l'adoption... ...sessosesssse 252 
Schmitt {Albert}, Bas | Terpend. A es 
Rhin : [l hamier. 3 (Emmanuel). Contre sn CRREEETILLLLLT 201 
Schmitt (René), Thibault, Mr 
Manche Thiriet, Pierre Villon L'Assemblée nationale a adopté. 
Schumann (Maurice), | Thoral 
Nord lhorez (Maurice). Viollette (Maurice). 
Segelle. Thuillier. Vuillaume. 
Senghor. lillon (Charles). Wagner. Ont voté pour : 
Serre linaud (Jean-Louis). Wasmer. 
Serwin Tinguy (de). Mlle Weber. MM. Deixonne. Lambert (Emile- 
Siefridt, louchard. W eill-Raynal, Abelin. Delahoutre Louis), * 
Signor Toujas. Yvon. Allonneau Delbos (Yvon). Mile Lamblin. 
Sigrist rourne Zicliara, Amiot (Octave) Denis (André), Lamine- -Guèye, 
Silv andre, [ourtaud, Zunino. Arnal. » Dordogne. Laurelli. 
Asseray. Deproux (Edouard). Re (Augustin), | 
Se sont abstenus volontairement : re" À J'EE 
pts © i court. 

MM Courant, Mutter (André). pre 8 ar ps 44 Re 
Bache:'et LDelachenal, mi 5 . à 
Ben Tounes. Deshors. j;pa Pouvanas. Babet (Raphaël). Dalle (Yacine). D Don 
Brusset (Max). | ).xmmier, c il dé” (Guy), Basses- ne 208 . Mlle Dienesch. (Francine), Seine. 
Bruyneel, Laurens amille yrénées. - ‘ 
Caron Cantet. *": Inameront. Barangé (Charles), | Dominjon. MR 
Chevalier (Fernand), | Lescorat Ribeyre (Paul). Maine-et-Loire, Doutrétiot Le Troquer (André 

Alger | Marcellin. sourbet. Barrot. D utrelo Levindrey. 
Chevaliier ‘Louis, Mazel. loubianc, Bas. Dore Loustan 
indre. Monin. Viard. Baurens Jorest, tres 
Beauquier, Dumas (Joseph). , ; 
. pre donnée) [dns vase 
'on s is part au vote : égouin. e Dupu 0 À . 
FT RE Ben Aly Chérif. soins” (ol, [Martel (Louis). 

MM Fé!ix-Tchicaya Macouin. Béné (Maurice). Duquesne, eh à 
André (Pierre). Frédéric-bupont Malbrant. Bentaieb. Durroux. " Me , 
Aumeran Frédet (Maurice). Mamadou Konate. Ben Tounes. Duveau. (Haute-Marne), 
Barrachin Furaud. Mezerna. Béranger (André). Elain. Maurellet. 

Baudry d'Asson ‘de).|Geoîffre (de). Michelet. Bergeret. Errecart. Mauroux. 
Bayrou. Godin Milcent. Bessac. Evrard. Lt re (Daniel), Sainx 
Bergasse. Grousseaud. Mokhtari. Beugniez. Fagon (Yves). Mazier. 
Buganda ilamant Diorl. Mondon Bianchini. Faraud. Mazuez :Pierre- 
Edouard Bonnefous Henauit. Montel (Pierre). Bichet. Farine (Philippe). Fernand). ‘ss 
Boukadoum. lHlouphouet-Boigny. Montillot Rillères. Farinez. Meck $ 
Xavier Hruvier, Ille- Joubert, Moustier (de). Binot. Fauvel. Mere ges 
et-Vilaine. July Nisse Blocquaux. Finet. Menthon ( n LS 
Bouvier - 0 Cottereau, | Kauffmann. Palewski Bocquet. Florand. s gr pe Se 
Mayenne, Khider. Peytel Bonnet, Fonlupt-Esperaber, AL ‘x eux-SEVTeS, 
Capitant ‘René). Krieger (Alfred). Raulin-Laboureur (de), Borra. Fouyet. ind As» 
Castehani, Kuehn (René) pan -ns Bouhey (Jean). Froment. mich _* eh 
Chaban-belmas. Lamine Debaghine. R - syÀ Bour. Gabelle. ‘ V dé (Louis), 
Clemenceau (Michel). | Laniel (dosephi. + ne (de) Bouret (Henri), Gahorit. VORUES, 
Clostermann Lefèvre-Pontalis. Sesmaisons (1464 Bouxom. Gallet. Minjoz. 
Coulibaty Ouezzin, Legendre. Terrenoire, Cadi {Abdelkader}, Galy-Gasparrou. Moisan. 
Crouzier Lespès. l'heetten. Caillavet. Garuvel. Monjaret. 
Denais :Joseph). Liquard. vendroux. Capdeville, Gau Mont. 
Derdour Lisette. Woli. Cartier (Gilbert), Gernez. Mouchet, 
Dusseaulx. Livry-Level. Seine-et-Oise. Gervolino. Moussu. dé 
Cagtier (Marcel), Gorse. Le ru (Marcel). 
rôme. 
Ne peuvent prendre part au vote: Catri :e. ré (Félix). ge Jen Purd | 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). + 7. Cora (Giles) voguêres. 
Charlot (Jean). Grimaud. 1 Oopa Pouvanaa. 
Excusés ou absents par congé : > dé Guérin (Maurice), AA ec 
ù 4 Penoy. 
M. Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Félix, Gay (Francisque), Eee Se " ad 
Marin (Lovis) et Reynaud (Paul). Chaze Guille, "eyroles 
Chevallier (Pierre), | Guillou (Louis), pe Ve 
ton : : ire. Finistère, draps 
N'orit pas pris part au vote: Chevigné (de). cat Poimbgeut 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et DR énnitiitit Guyomard. Poirot 'Maerieel. u 
bi Ant nrdditéit ln ofanià gr" (Jean-Ra lai 
Mme Péri, qui présidaït la séance, Cordonnier. ond), Giron Pou 
D er pus HaÏbout Mlle Prevert. 
: Pa nr à Prigent (Robert), 


Les nombres annonc 

















és en séance avaient été de: 


Nombre des votants..s.ss.ssessesse ossooepeses . 506 
lajorité absolue......0090 PERELELT ... …. 24 
Pour l'adoptiOn.....ssesesssse so 96 
Contre ,.....e RRREELEERTITTILLILILL 470 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Coste-Floret (Paül), 
Hérault 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 


Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme 





Horma Quid Babana. 


Hubert (Jean). 
Hulin, 

Hussel. 
hvtin-Desgrèes. 
ibuel. 

Jaquet, 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 


t 
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Sigrist. Tinguy (de), 
oùgier. Sivandre, v aut 5329 
ME iamed Chelkh, | gun t pe x 
Sauder. » | Sion. Valentino. N'ont pas pris part 
chaff. Sissoko (Fily-D Vée (Gérard). au vote: 
jen gr * Ta "8 cu gg Aku Félix-Tchi 
Robert) aillad ry (Emm -1ChicCaya. : 
hte-Vienne. d Tei ù ‘(Henri Viatte. _ André (Pierre). Le ed er Mitierre 
gchmitt (Alberd, ns Villard. TT ef gags Moch (Jules 
Bas-Rhin Teitgen (Pierre) Viollette (Maurice) Te, Garet. Mokhtari }, 
g:hmitt (René), Ille-et-Vilain e Vuillaume dd A . Gavini. Mollet 
schumans rerpend. Wagner. Aumeran. Gazier. ue 
ri (Maurice), | Thibault. Wasmer. Bachelet. Geoffre (de) Monin, 
Begelle. Thoral. Mile Weber. Bacon. Godin. Monteil (André) 
$ Tinaud (Jean-Louis Weill-Raynal. Barbier. Grousseaud. Finistère. ° 
jf 0e gr euiant (ne. tr: À véaii 
° D te me ER ne « 
nt uet. It. Moustier (de 
voté contre: Bergasse. be die: : PES (de). 
ot Dupuy (M Bidaul! (6 "9 $ pts 
-Morea Naz * 
Bot. L Gironde." Médecin. PRE | ous . Nisse. 
Anxionnaz. nm À pr en RER | À sm 
Aragon 1d’). F e Duvernois. ee pp nn ukadoum. : Lnk mann. Palc ra080 Mamadou. 
Mile Archimède Fajon andré Mercier (Oise). aus | — Palewski. 
Arthaud. ” pos (Etienne). gr (Pierre), Xavier Bouvier, Kri etit (Eugène- 
Atier de La Vigerie ‘d’ st Mich e-d'Or. Ille-et-Vilaine. “er (Alfred). b Claudius). 
Auguet. à”). Pievez, x (Victor), Bouvier - O’Cottereau En (René). — (Guy), Basses- 
Ballanger (Robert), age AR Michel, ‘Intérieure, annee "mine. Bebe MS 
Seine Et Oise. Gaillard Midol Bruÿneel. + D |. 
Barthélémy. Mme Galicier. ue ue, Lapie (Plerre-Olvier). ES (R 
ini : , an jam >n 
Paul Bastid Garcia. Mora. Caron. srl Cantal. Ille),  |Queuille, ” 
Mme Bastide (Deni Gautier. Morand. Castellani. Letèvre-Pontalis. Quiliel, 
Loire. se), | Genest. Moro-Giafterri (dej. Catoire. egendre. Kamarony. 
Baylet. Ginestet. Mouton. Le Chaban-Delmas Lejeune(Max), Somme De (de). 
Benoist (Charles) Mme Ginollin. Mudry. Chamant. u Lescorat. me re (Paul). 
Berger. . Giovoni. Musmeaux. Chastellain. Lespès. Ro (Eugène), Selne. 
Besset, Girard. Mme Nautré, Chevalier (Fernand Letourneau. toc lore. 
Billat. Girardot, Er Nedelec. Ale. " Lette ee rh (Louis), 
nat. À arce] vallie 
Biscariot Goudoux. Patinaud. RS Indre. 7 Livry-Level. Rousseau. 
Bissol, Gouge. Paul (Gabriel), Christiaens. mue re Lambert. 
Blanchet Gretlier. Finistère. Clemenceau (Michel Moibeant > ec 
ZA ee gens. [En ne, bad | Man : — Lu 
nn resa ° on (H n. - : par à e 
{med ‘Hlorimond). . Jacques). Péron TT Coulibaly Ouezzin pee Konate. Senghor. 
Bourbon ). Mme Guérin (Lucie) Petit (Albert), Seir Courant. , amer qu Sesmaisons (de). 
Mme Boutard MECS 5, |Peyrat. , 2 - ment pdt | 
d me G / Pierrard erre. i. 1 e. 
| | eue paies (Rose), |Pierre-Grouès Delachenal. Eee Torpenoire. 
Brillouet. raun. | Guillon (Jean) Poumadère, D rdour. ené Mayer, Lt et. 
Burlot. Q'ntreetioire. sir Le dt * Constantine. D Pres. 
Bu re e- LS Mer FA 
Camp flamon (M Prot. Faure (Edgar) Mezerna. Vendroux. 
D Mme He perl Mme Rabaté route nr 
Cartier Marius) Rire Ramette. ÿ olff. 
Haute-Marne, Hugues (Emile) Renard. 
Casanova. pes-Maritime Mme R2yraud. Ne peuvent prendr 
un FRE (Joseph Rigal (AÏbert), Loiret, MM. R y rit 
rmo : . : 
Césaire. en” en. Mme Roca abemananjara, Raseta, Ravoah 
‘ R ; - ahangy et Rec 
Chambeiron. Jeanmot., ochet (Waldeck) ecy (de). 
Chambrun (de) Joinville aeentt. i 
D PE en mat cu = ÿ (Gabriel), Excusés ou absents par congé: 
Cherrier. Jules-Juli Roucaute (Ro M.B , 
2 Chevrin. fuan DR ne +. pu xs Marin pr gg ques), Mlle Bosquier, MM. Féli 
Mme Ci ere Vale Mlle Rumeau :-"# - hernie 
Cogniot. Rs ho, , 
Costes (Alfred Bouches-du-Rhôr me Schell , 
Pie } Seine. | M ne. |5Serre. s N'ont pas i 
CHI pe" (Marie), Servin. si pris part au vote: 
e Da Lam : gnor. ; uard Herri à 
Dassonville. Lareppe, sen. Mme Péri, qui MR: président de l’Assemblé 
David (Jean-Paul Laribi. Mme Sportisse. NI0R la s08nce, blée nationale, et 
Seine-et-Oise }, Lavergne mm 
Delcos. , Lecœur. Thuilit (Maurice). Les nombres 
Denis (Alphon Lécrivain-Servoz uillier. annoncés en séance aval 
Hlaute-Vienn se), Mme Le Jeun ” Tillon (Charles) Nomb avaient été de: 
Mu és À de ge vd ui Touchand, : bre des votants... 
e Douteau Lenorand ord. Toujas. Majorité absolue. nn nononmuuseosss .. 
Dreytus-Schmidt. Lepervanche (de)  — Pour l D SPAM 
Seine rs 3 (Waldeck). out. pr adoption... roses ee 1 
Duclos ‘(3 Mailloc | ns où die ve HER Res 
ean ocheau. e Vaillant- CECECEPEEEEE 
et-Oise, ), Seine- | Manceau. Couturier El après vérification, ce n 
Dufour. Marie (A Vedrines. ‘ nt à la liste de scrutin s nombres ont été 
Dumet (Jean Marty TE Vergès. rutin ci-dessus. rectiflés conformé- 
moprst (Cage | Masson (Albert) Mme Vermeersch. 
Dupuy, . nd À é é Pierre Villon, Dans de présent ” 
onde, | Maton, au tés comme ayant ae MM. Ben Tounes et 
unino, « pour », déclarent avoir és Pouvanaa, por- 
oulu « s'abstenir » 
—ÿ @ &- . 
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. i Rougier. 
PR | ee 
< usseau. 
PRE nn : "RS Saïd Mohamed Cheïkh, | 
* : tte 3 Canta 
Sur l'ensemble du projet relatif aux prestations familiales agricoles. Laurent (Augustin), PR Lee mr Lambert. É 
Nord. . j 
Monte! Schaff, 
Norabre. des. votants......senesvrenesemsdosss ne ose 402 Le Bail Montillot. Eh (Marc). 
Maiorité absolue PPPETT. nn nono .….. 202 Le Coutaller. paies d ) as 
Majorité @ i Moro-Giafferri (de). We Vienne, à 
LS UN Mer Schmitt (Albert), 
Pour l’adopti Ml. .sosossoneuesessess 397 Lef . Moussu. Bas-Rhin. . 
ce 6 HO, Moustier (de). Schmitt (René), 
+ 7 LME cos due re tue Lens (Max), Moynet. Manche. 
0HIme. 
Mutter (André). Schneiter. 
L'Assemblée nationale a adopté, Mme Lempepeus. Naegelen (Marcel). Schurnan (Robert}, 
bee kde Sr Le _BcpoieuR Nazi Boni. Moselle. 
LAON: Ninine. Schumann (Maurice), 
pri WA Nisse dré) P ne + 
. - 5 ré), Pu S , 
Pot nt pue Le traquer (andre. |NOë (André), Pur (seat, 
de Noguères. Sema (de). 
‘astellani. Evrard. un : Olmi Siefr 
l : -. Fr a Fabre. pis Eee Oopa Pouvanaa. Sigrist. + 
Abe in. Catrice. ru (Yves). Louvel. Oucdrango Mamatoe steve à 
\ Cayol Re harles Lussy. 
ane ua. [Étonemes  |upeomen | SNS er PAST nr hé 
‘ierre). Lhamant. à ” Macouin. 
rue os FN Charlot (Jean). Faure (Edgar). Maïibrent. Pelit (Eugène: ne SR 
Anxionnaz Charpentier. “oi d Mallez. Claudius). Sourbet. 
Apithy. re: uen b Mamba Sano. Petit (Guy), Basses |faillade. 
Arnal Chastellain. Fonlupt-Esperaber. Marcellin: dr. à Henri) 
Asseray. Chautard: de ne y Marie pe. Ms Germaine rs #5 , 
ubame. Chaze. s ms Maroselli * Das 
+ ct Chevalier (Fernand), Frédéric-Dupont. Martel (Louis). Es ones pes + ee Ille: 
Aubry. Aiger. Frédet (Maurice). Martine Pfimilin et 
Audeguil. Chevalier (Louis). Froment. Martineau Philip (André). Temple. 
Augerde Indre. Furaud. Masson (Jean), Dines. Les ee 50 
Aujouiat Chevalier (Pierre), Gahelle. Haute-Marne. Pineau ns 
Aurmeran Loiret. Gaborit. Maurellet Pleven (René). Lies 
pers K italus Que 0 OR ado Sn Polmbaœut, the Thiriet 
achelet, Christiaens. Garavel Mauroux, 2 Poirot (Mau . e . 
pacon. Yersea is À (Michel: Garet Mayer Dent, Seine. Poulain er (Eugène) 
race: + num Pau. René Mayer, ourtier. Jean-Louis). 
ps coop JEU Ts Constantine |MÉS Prev © {fosus (aurions 
arangé (Charles), ‘Oli Gazier. | , è 
Maine-et Loire. Condat-Mahaman. Geoftre (de). ren gr (Robe Toublanc. 
Barbier Cordonnier. Gernez. pet Pierré- Prigent (Tanguy). Lo son y 
Barrachin Coste-Fioret (Alfred). |Gervolino. . Fernand). Finistère. Fru au 
Barrot Haute-Garonne. Godin, Meck Queuille. Valay 
: ' » *OrS mé ip Valentino. 
Bas. È Coste-Floret (Paul).  |Gorse. Mebaignerle. Quilici. Vée (Gérard) 
Paul Bastid Hérault. Sosset. Mekki Rabier. nd 
Baudry d'ASsOn (de). | Gray. Gouin (Félix). Mendès-France. Ramadier. À Sororghramt 
Baurens. Courant. ‘ourdon. : d Ramaron Verneyras. 
re ‘our Gozard (Gilles) Menthon (de). aMM8#FONT. Very (Emmanuel). 
Bayliet Couston. 107ard (Gi , : Fr Ramonet 3 4 
Bayrou Crouzier. Grimaud Mercier (André-Fran Ra tin-Laboureur {de! Viard. 
Beauquier. Dagain, Guérin (Maurice), çoisi. Deux-Sèvres. var ” [Viatte. 
Bèche Damas Rhône Métayer. De Villard. 
Becquet. Darou Guesdon Jean Meunier, Reflle-Soult Viollette (Maurice), 
Jépouin David (Jean-Paul), Guillant (André). Indre-et-Loire. Rencurel. Vuillaume. 
Ben Aly Chérif. Seine-et-Oise. Guille. Michaud (Louis) Tony Révillon. Wagner. 
pee À prspiripete David (Marcel), Guillou (Louis), bi - 9 Ribeyre (Paul). Lo 
Bentaleb. Landes. Finistère. Mic rai Rico. Mile _. ce) 
Ben nr dré) Detferre. Guissou (Henri). Mil-ent. Rigal (Eugène), Weill-Raynal. 
var «° fousamt befos du Rau. Guitton ie sine Wolf 
Bergasse. In voutte Guyomard ere ) Rincent. Yvon. 
Jergeret Mme Degrond. Guyon (Jean Ray- Moch (Jules). Rollin (Louis), Zigliara. 
Bessac Deixonne mond), Gironde. Moisan Guy) Roques. 
ne mm Delachena’, Halbout. Mollet (Guy). 
DEUpLe Delahoutge. ) Henault. 7 
<44 84 pit Delbos (Yvon). Henneguelle. 
Biche i LGeceges Delcos. florma Quid Babana Ont voté contre : 
Bidault (Georges). Denais (Joseph). Hubert (Jean). 
re 1 Denis (André), Hugues (Joseph ss Lalle: | Lucas. 
rs ux Doréogns. .… ppdpié Cayeux (Jean). Mme Lefebvre (Fran- 
Blocqua Depreux (Edouard).  |Hulin. pet (Henri). cine), Seîne. 
Edouard Bonnetous. | Leshors. Hussel. 
Bonnet | Desson. sains 
43 Devemy. luel. 
Borra. * 5 
, Devinat. Jacquinot. N'ont ie part au vote: 
mure Pum Dezarnaulds. Jaquet. ue : dé 
Bouret (Tenri). Dhers. acer { jé 
Bourgès-Maunoury. Diallo_ (Fecine. ce y MM. Billat. mur n 
' ; , enesch. : 
PR US Jouve (Géraud). Airoldi. nd Cartier (Marus), 
Bouvier-O’Cottereau, Douala. Juglas. Rhône Aragon (d”ÿ, Bissol. Haute-Marne, 
Mayenne. Doutrellot. Jules-Julien, . ass Archimède, Blanchet. Casanova. 
Bouxom. Draveny. July. - Arthon Boccagny, Castera. 
( Dumas (Joseph), st onte * ; 
Bunot.… ee OS Ballanger (Robert, |Bouksdoum, Chambetron: 
mue. ) nm “mbses lobes, x Seine-et-Oise. bre 2 (Peul}, Mme Cher nc 
Abdelkader). Seine. à ; Bourbon. 
Caillavet Dupuy (Marceau),  |Lacoste. Barthélém Mme Boutard. Charpin. 
Capdeville. Cross nn GES Lin) Bartolinl. > Boutavant. 
Capitant (René). Duquesne. Lambert (Emile- , Mme Bastide (Denise. |Brault. Cherrier. 
Caron. Durroux ni Toute Loire. Mme Madèleïne Braun. Le Ein 
gr "7" à = Po 0 DT (OR, Mme ne 
| nllotel in Lanie , 
sito Érrecart Lapie (Pierre-Olivier). | Besset, Calas. 
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Costei (Alfred), Seine 


Cristetol. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

Djemad. 

Lemag PE 

Mme Dou 

Dreyfus-Schmidt. 

nr À (Jacques). 


Sei 
AR ve es Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
pumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
FauveL 


Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Gatllard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guilbert. 


Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Hugues €). 
Alpes-Maritimes. 
Huraux. 3 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Félène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fée). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 


Mudry. 


Mme XNautré 

Mme 

Noël 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier. 

Perdon (Hitatre). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouës. 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Raymend-Laurent. 

Renard. 

Mme Revraud. 


Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 
Rosenb'att. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Reucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mille Rumeau. 

Savard 

Mme SchelLl 

Serre 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles}, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaitlant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 








Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Musmeaux. 


Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congi : 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Mlle Bosquier. 


Félix. 
Gay (Francisque). 


Marin (Louis). 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOOR. do scrsoodvorssonessovossefese 429 
Majorité ont not opte annees eo: 0 60 0 215 


Pour Padoption........,.sves 00 0 ve 416 
Contre CLRLRERERLRLLELELLLELLLL ELLE LE) 143 


Maïs, après vérification, ées nombres ont été rectifñiéés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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(Marcel), Aube. 


Seine. 


Rigal (Albert), Loiret. 





SCRUTIN (N° 4097) 





Sur le ue de la disjonction du crédit du chapitre 1050 du budget 
des aflaires économiques. 








Nombre des votants... sas ue 0 ds e ROOTES PRET: 566 
Majorité abselue..... PPARREEE 1e PACE PRE € . 284 
AH NP PRPERPOMPONRERNANEE 
OP POPT ITS caso res 1 
L'Assemblée malionale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Marius). Duveau 
Abelin. itaute-Marne. Mme buvernois, 
Airokdi. Gasano vs. £ioin. 
Aku sastera, Errecart. 
Alliot. Catrice. Evrard. 
Ailonncau. Cayeux (Jean). Fagon (Yves). 
Amiot ,Uctave). ayol. Fajon (Etienne). 
Apithy cermalacce. Faraud. 
Aragon td”). zésaire. Farine (Philippe), 
Mile Archimède. -hambeiron. Farinez. 
Arna. Chambrun (de). Fauvel. 
Arthaud. Mme Charbonnel. Fayet. 
Asseray. charlot (Jean). Frevez. 
Astier ce La Vigerie(d”}. | Charpentier. Finet. 
Aubame, Charpin Florand. 
Auban. :hausson. Fonlupt-Esperaber, 
Aubry Chautarnd. Fouyet, 
Audeguil. Chaze Mme François. 
Augarde. cherrier Froment. 
Auguet, uhevigné (du). uabelle. 
Badiou Mme Chevrin. Mme Galicier, 
Ballanger (Robert), terne. Gallet. 
Seine-et-Oise ime Claeys. Garaudy. 
Barangé (Charles), 0gBIOL. Garcia. 
Maine-et-Loire. Colin Gau 
Barel. Cordonnier. sautier. 
Barrot Coste-Floret (Alfred),|Genest. 
Barthélémy. Haute-Garonne Gernez 
BartolinL. Coste-Floret (Paulj. [Ginestet. 
Bas Hérault Mme Ginollin. 
Mine Bastide (Denise), | [ostes (Alfred), Seine |':iovoni. 
Loire, Pierre Cot. Girard 
Baurens -oudray. Girardot, 
Beauquiet. Cous!on. 0rse 
Bèche :ristotol. Gosnat, 
Ben Aly Chérif. Dagain, Gosset,. 
Benoist (Charles). bamas. rOUdOUX. 
Bentaieb, Darou Gouge. 
Béranger (André). Mme Darras. souIn (Félix). 
Berger Dassonville. Gourdon. 
Bergeret. David (Marcel). Uozard (Gilles). 
Bessac. Landes retüer 
Besse Defos du Rau Grenier {Fernand}, 
Beugniez. Mme Degrona. Gresa ‘lacques). 
Bianc hini. Deixonne sTIMaud 
Bichet. Delahoutre. Gr08. 
Billat. Denis (Alphonse), Mme Guérin (Luctef, 
Billoux. Haute-Vienne. seine-Intéreure. 
Binot, Denis (André), Guérin (Maurice), 
Biscarlet. Dordogne Rhône 
Bissol Depreux Edouand). Mme Guérin (Rose), 
Blanchet. Desson Seine 
Blocquaux. Devemy. uesdon. 
Boccagny. Dhers “uiguen. 
Bocquet. Diallo (Yacine). Guilbert. 
Bonnet Mlle Dienesch. Guille. 
Bonte ;Florimoné). ujemad Guillon (Jean), Indres 
Borra bominjon. et-Loire. 
Bouhey (Jean). Douala Guillou (Li ouis), 
Boulet (Paul). Mme Douteau. Finistère 
Bour Doutrellot. Guissou (llenri). 
Bourbon Draveny Guitton 
Bouret (Henri). Drewlus-Schmidt. 1Uyomard 
Mme Boutard. Ductes Jacques), Guyon (Jean - Ray- 
Boutavant. Seine. mond). Gironde, 
Bouxom, Duclios (Jean), Seine |suyot {Rayinond), 
Brault. et-Oise, Seine 
Mme Madeleine Braun. | Duforest. Halbout 
Brillouet. bLufour. llamon (Marcel), 
Burlot. Dumas (Joseph). Henneguelie 
Cachin (Marcel). Dumet (Jean-Louis). [Mme Hertzog-Cachir. 
Calas. Duprait (Gérard). flubert (Jean). 
Carmphin. Dupraz (Joannès). Hugonnier. 
Canee Mile Dupuis (losé), Hulin 
Capdeville. Seine Huraux. 
Cartier Gilbert), Marc Dupuy, Gironde. |Husse: 
Seine-et-Oise. Duquesne. Hutin-Desgrèes. 
Cartier Marcel). Durroux, ihuel. 
Drôme Dutard Jaquet 
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Joinville (Alfred Michaut (Victor), Rosenblatt. Delcos. Lans (Pierre-Olivier). |0opa Pouvanaa. 
Malleret) Seine-Inférieure. Roucaute (Gabriel}, Denais (Joseph). Laribi. Pantaloni 
Jouve (uéraud). Michel. Gard. Deshors. Laurens (Camille), Petit Eugène- 
Juge. Midol. Roucaute (Roger). Devinat. Cantal Claudius). 
Jugias M:nJ07. Ardèche. Dezarnaulds. Le'èvre-Pontalis Petit . Ki Basses 
Julian (Gaston), Moisan Rougier. Dixmier. Lejeune (Max), Somme. Re 
Haules-Alpes. Monjaret. khuffe ne — (Marceau), Lescorat rayte. 
Kriegel-Vairimont. Mont. Mile Rumeau ironde. Letourneau. Pflimln. 
Labrusse Montagnier. Saravane Lambert. Fabre. Louval. Pinay. 
Lacaze (Eenri). Môquet. sauder. Faure (Edgar). Macouin. Pleven (René). 
Lacoste Mora savard, Forcina!. Mallez. Pourtier. 
Lamarque-Ca ndo. Morand Schaff. Frédéric-Dupont. Marcellin. Ljueuille, 
Lambert :Emile- Mouchet. “me Schell Frédet (Maurice). Marie (André). uilici. 
Louis), Doubs Moussu. Scherer (Marc). Gaborit Maroselli. Ramarony. 
Lambert (Lucien), Mouton. Schmidt (Robert). Gaillard Masson (Jean), Haute |Ramonet, 
Bouches-du-Rhône. Mudry. Haute-Vienne. Galy-Gasparrou Marne Rencurel 
Mme Lambert (Marie), | Musmeaux schmitt (Albert). Bas- Garavel. Maurice-Petsche. Tony Révillon. 
Finistère. Naegelen (Marcel), Rhin. Garet. René Mayer, Ribéyre (Paul). 
Mlle Lamblin. Mme Nautre. Schmitt (René)> Gavini. Constantine. Rigal (Eugène), Seine. 
Lamine-Guèye. Nazi Boni Manche. Gazier. Maze:. Roclore. 
Lamps Mme Nedelec. Schumann (Maurics}, Geoffre (de). Médecin. Rollin (Louis), 
Lareppe. \nine Nord. Gervolino. Mekki. Roulon. 
Laurelli Noël (André), Puy-de- |Segelle. Guillant (André). Mendès-France. Rousseau 
Laurent (Augustin), Dôme Senghor. Henault. Métayer. Saïd Mohamed Cheikh, 
Nord Noël (Marcel). Aude |Serre. Horma Ould Babana. | \itterrand. schneiter. 
Lavergne. Noguères. Servin Hugues Emile), Moch ‘Jules). Schuman (Robert), 
Le Bail Orvoen. Siefridt. pes-Maritimes. Mollet (Guy). Moselle. 
Lecœur. Ouedraogo Mamadou. |Signor. Hugues (Jose re +4 Monin Sesmaisons (de). 
Lecourt Paiinaud Sigrist. André). Monteit (André), Small 
Le Coutaller. Paul (Gabriel), silvandre. Jacquinot. Finistère. Sourbet. 
Lécrivain-servoz. Finistère. simonnet. Jean-Moreau. Monte] (Pierre). Temple. 
Leenhardt (Francis). Poumier. Sion Jeanmot. Montillot. Thiriet. 
Mme Lele bvre (Fran- | ‘en0y SHssoko (Fily-Dabo). Joubart. Morice. Thomas (Eugène). 
cine), Seine Perdon (Hilaire). Solinhac. Jules-Julien, Rhône. Moro-Giafferri (de). Toublanc. 
Mme Le Jeune Hélène), | Péron (Yves). Mme Sportisse. July. oustier (dus. Tribou'et. 
Côtes-du-Nord. Petit (Albert), Seine |Taillade. Kir Moynet. Viard. 
Mere Lempereur. Peyrat. Teitgen (Henri), Lalle. Mutter (André). Viollette (Maurice). 
Mme Germaine Gironde. Laniel (Joseph). Olmi. Zigliara. 


Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le -°1eilour 

Le Troquer (André). 

Levindrev 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamba sano. 

Manceau. 

Martei (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maur2l'et. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

M>haignerie 

Merntnon tde). 

André Mercier, Oise. 

Mrcier ‘Andre-rran 
çois), Deux-Sèvres 

Jean Meumier, inur: 
et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM 
André 
aAntier. 
Anxionnaz. 
Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Barbier. 
Barrachin. 

Paul Bastid 
Baudry d'’Asson (de). 
BayleL. 

Becquet. 

Régouin 

Réné :Maurice). 


(Pierre). 


ben Tounes. 








Peyroles. 
Philip (André). 
Pierrai. 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 
Pirot. 
Poimbœut. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramette 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Ri‘ou. 
Riga, (Aibert), 
Rincent. 
Rivet 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roques. 


Loiret 


Ont voté contre: 


Bergasse. 

Be: tOlaud 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier. - 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caitlavet 

Caron. 

Catoire 

Chamant. 

hassaing. 

Chastellain, 





O’Cottereau 





Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud rc -Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vormereth. 

Verneyras. 

Very (Emmanual). 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 

Zunino. 


rtevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

uhevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 


Ct:menceau (Michel). 


Coffin 
Condat-Mahaman, 
Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defferre. 

Degoutte. 
Delachenal. 

Delbos (Yvon). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 


Ne peuvent prendre part au 





Godin. 
Grousseaud. 
Hamant Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendra 


Livry-Level. 


Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Nisse. 


Palewski. 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire. 

Dos 





e 
Woift. 


vote: 


MM. Rabemananjora, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux {Jacques), Mlle Bos 
Marin (Louis) et Reynaud (Paul) 


a MM. Félix, Gay (Francisque), 


N'ont pas pris part au vote. 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prés 
Mme Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: a 


Nombre des votants......, PPETILITILITITITI LIT I AT L) 





Majorité absolue. CŒREETELITELETE TILL LECELEIELEIETZ) 284 


Pour l'adoption... .....sss.svsvsoee 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été roctisss conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 4088) 


sur l'amendement de M. Emile Hugues tendant à la suppression 
de l’article 2 du. budget des affaires économiques. 


Nombre des volants.......s..cossssssesoossuss se . 4 
Majorité ; absolue... ...ssssonossoscscsssonssnssese 208 
Pour l'adoption... ..-ssssssosccses 181 
CONS sos stesdoniossseocse. se : PDD 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dezarnaulds. Mekki. 
André (Pierre). Dixmier. Mendès-France. 
Antier. LVupuy (Marceau), Métayer. 
Anxionnaz. Gironde. Michelet. 
Aujoulat Dusseaulx. Miicent. 
Aumeran. Fabre. Mitterrand. 
Babet (Raphaël). Faure (Edgar). Moch (Jules). 
Bachelet, Forcinal. Mollet (Guy). 
Bacon. Frédéric-Dupont. Mondon. 
Badie. Frédet (Maurice). Monin, 
Barbier. Furaud. Monteit (André), 
Barrachin. Gaborit. Finistère. 
Paul Bastid. Gaillard. Montel (Pierre). 
Baudry d’Asson (de). | Galy-Gasparou. Montillot. 
Baylet. Garavel. Morice. 
Bayrou. Garet. Moro-Giafferri (de). 
Becquet. Gavini. rar (de}. 
Bégouin. Gazier, MO . 
Béné (Maurice). Geoffre (de). Mutter (André). 
Ben Tounes. Gervolino. Nisse. 
Bergasse. Godin. Jimi. HR 
Betolaud. Guillant (André). Dopa Pouvanaa. 
Bidault (Georges). Henauit. Palewski. 
Billères. Horma Ould Babana |Pantaloni 
Edouard Bonnefous. Hugues (Emile) Petit (Eugène- 
Bourgès-Maunoury. Aipes-Maritimes. Claudius}. 
Xavier Bouvier, 1lle- | Hugues (Joseph- Petit (Guy), Basses- 
et-Vilaine. André). Seine. Pyrénées. 
Bouvier - O’Cottereau, Jacquinoi. Peytel. 
Mayenne. jean-Moreau. Pflimlin. 
Brusset (Max), Jeanmot. Pinay. 
Bruyneel. Joubert. Se» (René). 
AMIS. Jules-Julien, Rhône. [one 
Cadi (Abdelkader). July. ’ * [Queuille. 
Caillavet. Kauffmann Quilict. 
CE (René). Kir 4 gare 2 8 
aron. + re monet. 
Castellani. ie ur Raulin-Labourcur ‘de) 
Catoire. Lalle (Rene). Rencurel. 
Chaban-Delmas. Laniel (Joseph) Tony Révillon. 
Chamant. à cou APP Ribeyre (Paul). 
Chassaing. Lapie (Pierre-Olivier) Rigal (Eugène), 
Chastellain. Laribi. Seine. 
Chevalier  (Fernand;, | Laurens (Camille), Roclore 
Aiger. Cantal, Rollin (Louis). 
Chevalier (Louis), Letèvre-Pontalis. Roulon. 
Indre. Legendre. Rousseau. 


Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
ne 

enais (Joseph). 
Deahoss. " 


Devinat. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
pen. 
dot (Octay 
Apithy. °) 


. 


Lejeune (Max),Somme. 
Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Macouin., 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer. 
Constantine, 





Ont voté contre : 


Arnal. 
Asseray. 
Aubamie. 
Auban. 
Aubry. 





Saïd Mohamed Cheikh, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Sesmaisons (de). 

Smaïl. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Vendroux. 


Viard. 

Viollette (Maurice). 
Wolfr. 

Zigliara. 





Audeguil. 

Augarde. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


k 





Barrot, 

Bas 

Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 

Ben Aly Chérif. 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bino!. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bonnet. 

Bcrra. 

Bcuhey (Jean). 


Bcur 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Bur!lot. 

Capdeville. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catrice. 

Ca yeux 

Cayo:. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevigné {de), 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos au Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dbevemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Duprat (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 


(Jean). 





Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelie. 

Gallet. 

Gau. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice) 
Rhône. 

Guesdon. 

Guiibert, 

Guille. 

Guiliou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Gusiten. 

Guyomard 

auyon (Jean-Ray- 
mondi, Gironde 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Em.le-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin 

Lam:ne-Guèêye, 

Laurelli. 


Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail. 


Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 


Mme Lefebvre (Fran-| 
cine', Seine. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau. 
Lucas 
Charies 
Mabrut 
Mamba Sano. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau, 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 


Lussy. 


Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meexk. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 


Jean Meunier, Indre-| 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Moisan. 


Monjaret. 

Mont. 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Noël {André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguëres. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philp (André). 

Pineau. 

Po:mbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice. 

Poulain 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier 

Raymond-Laurent, 
Reeb,. 

Regaudie, 
Reilie-Souit. 

Ricou 

Rincent. 

Roques. 

Rougier. 

Saravane Lambert. 


Sauder, 

schaft. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann 
Nord 
Sogeile. 
Senghor. 
Siefridt. 


| Sigrist 


(Maurice), 





| Sivandre. 

| Simonnet. 

| >ION. 

|Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac 

11 

|Teitgen :Henri), 

| Gironde 

|Teitgen (Pierrei, 

Ille-et-Vilaine. 

! 

| 

! 

(| 

| 


(Jean Louis). 
|Tinguy (de). 

| Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viatte 

Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 

| Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Rayna!l 
Yvon. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigeri 
Auguet. 
Balfanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Bare! 
Barthélémy. 
Bartolini. 





Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
#lanchet, 
Boccagny. 

Boganda 
Bonte (Florimond). 


(Charles). 


s:.nkadoum 

| Boulet (Pau:). 

! Bourbon. 

[Mme Boutard. 
|Boutawant. 
|Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Briliouet. 

Cachin (Marcel}, 
Calas. 

{Camphin. 

Lance. 
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Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Choussor. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaiy (Ouezzin). 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Derdour. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

ae mt Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
.Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, 

Dutard. 

Mme Duvernols. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fiévez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gaufñer. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouge. 

Grefler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros, 

Grousseaud. 


Gironde, 





Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, 


Guifion (Jean), Indre. 
t-Loire, 

cart (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

liouphouet-Boigny. 

[lugonnier, 

IHuraux, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie. 


Finistère. 
Lamine Debaghine, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz 


Mme Le Jeune Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisetlte. 

Llante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-#Or. 
Mezerna. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 


Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Ywes). 

Petit (Albert), Seine. 

Peÿrat. 

Piérrard. 

Pierre-Grouèês. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardéche. 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM Rabcemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier, MM. Félix, Gay (Francjsque), 


nationale, et 


M. Bardoux (Jacques), 
Marin (Louis) et Reynaud (Paul). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot président de l'Assemblée 
Mine Péri, qui présidait la séance. 
Lee nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nornbre des 
Majorité 


Pour jl'adoption..........0.0 PPETTL 


Contre 


Mais, apré: 
ment à ja 


votants 


vérification, 
ste de scrutin ci-dessus. 


absolue... sroveoscsstes ste péviativeiast 


nn nttes 


207 


181 


ces nombres ont été rectiflés conformé- 








+0 





SCRUTIN (N° 4099) 


Sur l'article 2 du budget des affaires économiques. 


Noœnbre des votants.......,....ss..sss.ssssssss .… 414 
Majorité absolue …..... nn nn nono .. 208 
Pour POUODUON.. so cocoo2cees bte 233 
Contre PERRIER ZLZ] LÉRRRRLRLLLRALEX] 161 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aku, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 

Baurens. 

Beauquier, 

Bèche. 


Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bonnet. 

Borra. 

Buuhey (Jean), 
Bo 


ur. 
Bouret {Henri). 
Bouxom. 
Burlot. 
Capdeville, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 


ay 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautard. 
Char, 6 (de) 
evign ” 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Deiahoutre. 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
Dessor.. 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest, 


Dor- 





Ont voté pour : 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

a 2e (Yves). 


Fara 

ee (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Flerand. 
Fon:upt-Esperaber. 
Fouyet, 

Froment. 
Gabelle, 

Gallet. 

Gau, 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grima 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

+ (Louis), Finis 


ques (Henri). 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Faïbout. 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), | 


M'le Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laurel!i. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Mme Lempereur. 

re Le ef ta 

e Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 


mange tel) 
Mayer (Danie Seine, 
deher , J 
Mazuez ({Pierre- 
ge 


lis 

Menthon (de). 
Mercier é-Frane 
ccis). Deux-Sèvres. 


et-Loire. 
sichaud (Louis), 


Nacgelen (Marcel). 


Nint 
Voël” andré), Puy-de 


Mme Germaine 

Peyroles. 
Philip , (André). 
Pineau. 


Po 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Pri ser (Tanguy), 


PBebier. 
amadier. 
+ sand -Laurent, 


Regaudie. 
Reïlle-Soult. 


8 
S 
“ 


Saravane Lambert, 
Sauder, 

Schaff. 

SE Se, 

m 0! 

Haute-Vienne, … 

Schmitt (Albert), [3 
Rhin. LA 


Schmitt (René), 
Manche. Fe 

Schumann ae 
Nord. 


Ségelle. 
Senghor. 





Jean Meunier, Indre | 


FPPoEEy smnOcCnee © © adm 
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œ—— 


fruffaut. 
Vaiogino 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 


MM. 
andre (Pierre). 
Anti2r. 
Anxionnaz, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin. ‘ 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Edouard M occrre 2g 
Bourgès-Mauno 
Xavier houster. le- 
et-Vilaine 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant (René). 
Caron. 

Castellani. 

Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing. 
Chastellain. 
bed (Fernand). 


Alge 
coevalier (Louis), 


coevatlier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michal). 

Clostermann. 


Coffin. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
Crouziér. 
Daladier no 
vid (Jean-Paul), 
se, 
erre. 
utte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denais (Joseph 
De f ph). 


ASSEMBLEE 
UE (Emmanuel). Wasmer. 
Mlie Weber. 
Vila Weill-Raynal, 
Vuillaume. Yvon. 
Wagner. 
Ont volé contre : 
Devinat. Médecin. 
Dezarnaulds. Mekki. 
D.xmier. Mendès-France. 
gr (Marceau), Métayer. 
ironde. Michelet. 
Dusseaulx. Milcent. 
Fabre. Mitterrand. 
Faure (Edgar). Moch (Jules). 
Forcinai. Mollet (Guy). 
Frédéric-Dupont. par 
Frédet (Maurice). Moni 
Furaud. Monteil (André), 
Gabor.t. Finistère. 
Gaillard. Monte! (Pierre). 
Galy-Gasparrou. Montillot. 
Garavel, Morice. 
Garet. Moro-Giafferri (de). 
Gavini. Moustier (de). 
Gazier. Moynet. 
Geoffre (de). Muiter (André). 
Gérvolino. Nisse. 
Godin. Olmi 
Guiliant (André). VYopa Pouvanaa. 
Henault Palewskr. 
Horma Ould Babana. |Pantaloni 
” ues (Emile), Petit (Eugène- 
Alpes-Maritimes. Claudius). 
Hugues (Joseph- ’etit (Guy), Basses- 
André\, Seine. Pyrénées. 
Jacquinot. Pextel. 
Jean-Moreau. Pfimin. 
Jeanmot. Pinay. 
Joubert. Pleven (René). 
jules-ulien, Rhône. |Pourtier 
uly. yueuille. 
Kauffmann. Quilici 
Kir. Ramarony. 
Krieger (Alfred). Ramonet. 


Kuehn (René). 

Laïle. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


orat 


8. 
Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

vel. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie rad 
Maroselli. 

gg - "À (Jean), Haute 


Maurice-Petsche. 





René Mayer, Cons- 
tantipe + 
Mazel. 


Lejeune (Max), Somme. 
Lesc 


Raulin-Laboureur (de). 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Ribéyre (Paul). 

Riga! (Eugène), Seine. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Schneiter. 

Schuman (Kobert), 
Moselle, 
Sesmaisons (de). 
Smañl. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice). 
Woiff 


Ligliara. 





N'ont pes pris part au vote: 


MN. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Me arc 


Arthaud. 
= à La Vigerie (4°). 


Biscarlet. 
Bissol 


Blanchet. 
Boccagny. 


Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Den 


Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camp 





ae arius), 
Haute-Marne. 


Casanova. 
Castera. 
Cermoiacce, 
Césaire. 
Chambeirvon. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogn 


Costes laltred), Seine. 
Pierre Co 


Goutibaly PR 


ristofol. 





Mme Darras. 


Dassonville. 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Derdour. 
Djemaa. 
me Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, Girende. 
Dutard. 
Mm? Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Fa aye et 
Féiix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greflier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Grousseaud. 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

ur 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 


Seine- 


Indre- 





Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian 
tes-Alpes. 

Khder 
Kriege]l-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune:Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 


{Gaston), Hau- 





— à, 


Paul (Gabriel), Finig 
nistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 
Peyrat 
Merrard 
Pierre-Grouès, 

Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 

Pret 

Mme Rabaté. 

Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 


Loiret, 


(Roger), 


Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell, 
Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne 
Tourtaud, 


- [Tricart 


Mme Vaillant-Coutu. 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


M. Bardoux (Jacques), Mlle Bosquier, MM. Félix, 


Marin (Louis) et Reynaud (Paul). 


Gay (Francijsque)J, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait sa séance. 


en ones 


l’Assemblée 


netionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de. 


Pour l'adoption. SENS doses or bé 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


dDononnresomonsnssssse 


nomment 


nn nn nomme 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ss... 


été rectiflés conforz6- 





— +6 &— 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 MAT 1951 
d Re 
re 
1" LEGISLATURE 
. + 4 h 4 6 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 191° SÉANCE 
2° Séance du Jeudi 17 Mai 1951. 

porteur spécial suppléant (section marine); Triboulet, rapporteur 
SOMMAIRE pour avis de la conunission de la défense nationale (section come 
mune); Bouvier-O’Cottereau, rapporteur pour avis de la commis- 
4. — Procès-verbal. sion de la défense nationale PRE guerre) ; Capdeville, rappors 
| | j teur pour avis suppléant de la commission de la défense natio- 
2 Excuses et congés nale (section air); Capdeville, rapporteur pour avis de la commis 
3.— Demandes d'interpellation. sion de la défense nationale (section marine); Anüré Monteil, 
à dr < - secrétaire d'Etat à la défense nationale (marine); Christiaens 
4. Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Anciens combat- rapporteur pour avis de la commission de la dé ense nationale 
tants et viciimes de la guerre), — Suite de la discussion d’un (section France d'outre-mer et Etats associés); le président de 

projet de loi. la commission de la défense nationale, Frédéric-Dupont. 

Art. ! suite). Motion préjudicielle présentée par M: Arthaud: M. Arthaud,: 

Etat annexé (suite). Mme la présidente, M. Letourneau, ministre d'Etat chargé des 

Chan. 5020: relations avec les Elats associés. — Rejet, au scrutin. 

MM. Jacquinot, ministre des anciens combattants et victimes de Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
la gu Deveimy, vice-prés 4 nt de la commission des pensions; Fe : : 
Darou, Touchard dopti , 6. — Ordre du jour. 

Chap. 6060 et 6010: shtsitait i 

Chan. 6020 : PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 

Amendement de Mme Rose Guérin: Mme Rose Guérin, M. le vice-présidente. à 
ministre di inciens combattants. — Adoption. à 

Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre. La séance est ouverte à quinze heures. 

Chap. GUSV: 

Nu ( st Ai 1bry, rapporteur ; Mme Rose Guéri n, M. le vice- —1— 4 
pi nl de Ja: co! mms )n "des pensions, qe Adoption. " 

Chap. 6040: PROCES-VERBAL 1 

MM. Michel, de Tinguy. — Adoption du libellé. # 

Chap. 6050 à 6080: adoption des Hbellés. Mme la présidente, Le procès-verbal de la première séance dt 

Adoplion de l'article 1er avec un nouveau chiffre. ce jour a été Re et distribué, 4 

Art. 2 seplies nouveau. Il n'y a pas d'observation? #4 

M. le rapporteur, Le procès-verbal est adopté. p. 

Premier alinéa disjoint par application de l'article 17 de la ; ps 
Constitulion 4 

Deuxième alinéa: M. de Tinguy. — Adoption, Lie “4 

Articles additionnels après l'article 2 septies. EXGUSES ET CONGES 

Amendements de MM. Poirot, Draveny n # MM. de Ting de 
MM. de Tinguvy et Farinez, ayant méme obje de Tinguy, 
guerre . Relrait des amen rase , 

Aimendements de MM. Emile-Louis Lambert et Devemy tendant de ne pouvoir assister à la “Présente séance. et ‘demandent d8 
à insérer trois articles additionnels: MM. Emile-Louis Lambert, congés. x ïs4 
le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, — pd ms 2 TA pre _ pr à 
Adoption, ontormemen articie u giemen je soumets. ; 

Amendement de MM. Draveny, Darou et Poirot: MM. Darou, le avis à l’Assemblée. 
rapporteur, le ministre des anciens combattants et victimes de la Il n’y a pas d'opposition ?.. 
guerre, — Retrait. ) Les congés sont accordés. 

Explications de vote sur l’ensemble: MM. Tourné, Darou, Kir, de 
Devemy. A} 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. —3— F 
6. Crédits militaires supplémentaires pour l'exercice 1950, — DEMANDES D’'INTERPELLATION : L 








Discussion d’un projet de loi. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. 

Suspension et reprise de la séance. 

M. Guesdon, rapporteur; Jules Moch, ministre de la défense 
nationale: Jean-Moreau, rapporteur spécial (section air); Pierre 


Chevailier, rapporteur écl (essence et poudres); Guesdon, rap- 





Mme la présidente, J'ai reçu les demandes d’interpek 
suivantes : 

De M. Montagnier, sur la : suivie Leon | 
rosses firmes industrielles et er prix com] Dà 
ives-Lille de Givors, abandonnant la | 
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iné aux besoins pacifiques du pays en annulant les com- 
rer déjà ées Le er pr tant plus que de la fabrication 
de matérie de guerre, telles les tourelles de chars d'assaut; 
De M. Mouton, sur les difficultés bureaucratiques opposées par 
Je ministère de la reconstruction pour retarder l’auicrisation de 
reconstruire l'usine de traitement des eaux de la ville d'Arles 
et sur le fait inadmissible qué les habitants de cette ville, en 
raison de ce retard, sont contraints d'utiliser une eau imbu- 
vable et impropre à la cuisson des aliments. 
‘La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du ru appelle la suite de la dis- 
cussion du prop de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au ph gr ae des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Anciens combattants et victimes de la guerre) (n°* 11036-12949- 

2997). 

: Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Groupes communiste et U. R. P. ensemble, 9 minutes. 
Groupe socialiste, 5 minutes, 

Groupe radical, 7 minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes. 

Groupe paysan, 8 minutes. à ; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 11 minutes. 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 4 "minutes. 

Groupe de la gauche indépendante, 7 minutes. 

Isolés, 9 minutes. 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, la commission 
des pensions, les groupes du mouvement républicain pe 
et du parti républicain de la liberté ont épuisé leur temps de 


ole. 
[Article 1% (suite).] 


(Etat annexé (suite). 


Mme la présidente. Ce matin, l’Assemblée a poursuivi l’exa- 
men des chapitres de l’état annexé à l’article 1% et s’est arrêtée 
au chapitre , ainsi libellé et doté: 

« Chap. 5020, — Fètes nationales et cérémonies publiques, 
1.399.000 francs. » 

M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je voudrais faire une communication à l’Assemblée. 

Au cours de la séance précédente, j'avais indiqué que nous 
poursuivions nos efforts en vue de l’abrogation des dispositions 
relatives à la forclusion. 

Je suis en mesure de vous déclarer aujourd’hui que le Gou- 
vernernent est d'accord pour de à eg le délai de cinq ans 
prévu aux articles 21 et 29 du code des pensions. 

M. Auguste Touchard. Et en ce qui concerne la présomption 
d'origine, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. J'ajoute que pour les veuves un autre texte peut être 
visé, l’article 44 du même code. 


. Mme la présidente. La parole est à M. Devemy, vice-president 
de la commission des pensions. 

. M. Roger Devemy, vice-président de la commission des pen- 
Sons, Nous devons d’abord remercier M. le ministre pour la 
Satisfaction — certes incomplète, mais tout de même réelle — 
qu'il apporte aux anciens combattants en abrogeant la forclusion 
en matière de revision de pensions. 

Je crois, d’ailleurs, savoir que M. Emile-Louis Lambert a 
déposé plusieurs amendements tendant à supprimer toutes con- 
dilions de délai pour la présentation des demandes. 

es amendements, présentés sous forme d'articles addition- 
nels, tendent à supprimer les délais prévus aux articles 21, 29 
2 44 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
à Li ES Nous aurons l’occasion de les examiner tout à 


M. Marcel Darou, Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou, Après la déclaration de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, je tiens à faire 





remarquer que nous aurions de l’adoption pure et simple 
des termes du rapport de M. Draveny, qui fournissait une 
solution complète au problème posé. 

Mais un autre problème se pose: celui de la prime rm 
d'origine. 11 avait fait l’objet d'un débat au sein de l’Assemblée 
nationale, dans sa deuxième séance du 27 octobre 1950, sur un 
amendement que ga déposé. 

Je me permets de rappeler les paroles prononcées à ce sujet 
par M. Pleven, alors président du conseil. Elles figurent à la 
page 7320 du Journal officiel: 

« … Le Gouvernement est tout à fait prêt à prendre l’enga- 
gement devant l’Assemblée d'introduire dans la loi de finances 
une disposition qui réglera le principe de la présomption d'ori- 
gine dans les conditions mêmes où il était inscrit à l’article 47 

e la loi de 1928, ce qui pourrait, je crois, donner satisfaction à 
tout le monde. » 

reg he cela, nous avions déposé, au nom du groupe socia- 
liste, le 2 novembre 1%50, une proposition de loi n° 11137 sur 
la présomption d’origine. Cette proposition avait fait l’objet 
d'un rapport de M. Vincent Badie et nous avions demandé 
l'inscription sans débat de ce rapport. 

Or, le 7 novembre 1950, le Gouvernement avait fait opposition 
et M. le président de l’Assemblée nationale m'avait fait parve- 
nir une lettre émanant de la présidence du conseil et ainsi 
rédigée : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’au cours du débat 
sur le projet de loi relatif à la durée du service militaire, le 
Gouvernement à fait connaître son intention de proposer, dans 
le cadre de la loi de finances, des dispositions relatives à Ja 
question soulevée par la proposition de loi de M. Darou. 

« Dans ces conditions, il ne peut qu’émettre un avis défavo- 
rable à l'égard de la demande de discussion d'urgence de cette 
proposition de loi sur la présomption d'origine. » 

J'aurais aimé — c'eût été normal, je dirai même honntte — 
que le Gouvernement, dans la loi de finances, prévoie ce que 
nous avions demandé quant à la présomption d'origine. 

J'espère qu'il n’est pas encore trop tard et qu'avant la sépa- 
ration de j’Assemblée, le Gouvernement pourra prendre des 
dispositions dans ce sens. 


Mme la présidente. La parole est à M. Touchard. 


M. Auguste Touchard. Mesdames, messieurs, il est certain que 
la levée de la forclusion doit être ordonnée. Mais je veux altirer 
ici l'attention de tous nos collègues sur la présomption d'ori- 

ne. 

A différentes reprises, dans cette Assemblée, nous avons dis- 
0 d de l’abrogation ou de l’aménagement des lois dites « de 

chy ». 

Il est, en effet, regrettable que le rapport qui avait été 
adopté à l'unanimité par la commission des pensions ne soit 

as venu en discussion, ce qui aurait donné satisfaction à toutes 
es victimes de la guerre. 

Je rappelle brièvement que la loi du 31 mars 1919 a déter- 
miné le droit à réparation à raison des décès survenus, des 
blessures reçues, des maladies contractées ou aggravées par le 
fait ou à l’occasion du service. 

Puis, au cours de la dernière guerre, ont été pris le décret du 
20 janvier 1940 et la loi validée du 9 septembre 1941, qui ont 
porté gravement atteinte aux droits que les justiciables tenaient 
de la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes. 

Permettez-moi de donner quelques exemples. 

Le décret-loi du 20 janvier 1940 et la loi validée du 9 sep- 
tembre 1941 ont supprimé la présomption d'origine en temps 
de px et élevé pour cette période le minimum indemnisable de 
10 à 30 p. 100. 

D'autre part, on a donné un caractère précaire aux pensions 
allouées par présomption, abrogé la loi du 9 (ever 1926 qui 
made aux pensionnés de guerre pour maladie de deman- 

er, en cas d’aggravation de leur infirmité, la revision de leur 
cas sans limitation de délai, porté de quatre à neuf ans le 
délai de conversion en pensions définitives des pensions tempo- 
raires accordées pour maladies, remis en position de pensionné 
temporaire le pensionné définitif dans le cas de demande 
d’aggravation, remis en cause le taux déjà acquis par un 
pensionné définitif, toujours à l’occasion d’une demande en 
revision. 

Ces quelques exemples, quoique incomplets, montrent les 
atteintes graves portées aux droits reconnus antérieurement au 
1 septembre 1939. 

J'ajoute à cette considération de fait une considération 
d'ordre juridique, qui milite en faveur de l'aménagement 
ps. La loi du 31 mars 1919 et les lois subséquentes ont 

té adoptées jusqu’au 1° septembre 1939 par le Parlement après 
un travail important et approfondi. Le décret du 20 janvier 1949 
et la loi validée du 9 septembre 1941 ont été pris par le seui 
pouvoir exécutif, 

En effet, le décret-loi du 20 janvier 1940 a été élaboré par. le 


| Gouvernement agissant en vertu de la loi du 8 décembre 1938 
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qui l’autorisait à prendre, en cas de nécessité immédiate, les 
mesures imposées par les exigences de la défense nationale, et 
il n'a jamais été soumis à la ratification du Parlement, comme 
le prescrivait l’article 7 de la. loi précitée. 

Quant à la loi validée du 9 septembre 1941, elle émane, tout 
comme le décret-loi du 20 janvier 1940, du seul pouvoir exé- 
cutif, d’ailleurs irrégulièr puisque détenu par le gouvernement 
de fait de Vichy, lequel s'était arrogé l'exercice du pouvoir 
législatif à la suite de la disparition du Paärlement en juiliet 
19%. 

Est-il normal, mesdames, messieurs, qu’une Joi spécialement 
représentative, comme celle du 31 mars 1919, de la collabora- 
tion des pouvoirs Jégislatif et exécutif ne soit pas appliquée ? 

Pour ces divers motifs, nous pensons qu'il convient d’amé:- 
icret-loi du 20 janvier 1940 et la loi du-9 septembre 


1 


nager led 

1941 en abrogeant celles de leurs dispositions qui sont atten- 
taltoires aux droits reconnus antérieurement au 1% septembre 
1929 par la loi du 31 mars 1919 et les textes qui l’ont complétée. 


Il y aurait donc lieu, pour des raisons d'équité, de rétablir 
la présomption d'origine, et je regrette profondément que le 
Gouvernement ne veuille pas accepter la. proposition de loi 
communiste Jors ‘de la 


n° 10) déposée par le £gToupe 

séance du 11 juillet 1950, tendant. à l’aménagément du décret 
du 20 janvier 1940 et de Ja loi du 9 septembre 1941, concernant 
la pi nption d'origine en matière de pensions. 

Je dois vous indiquer que, si nous acceptons Ja levée de la 
forclusion avec plaisir, nous. ne pouvons pas nous déclarer 
d'accord en ce qui concerne la présomption d'origire et nous 
demandons que l’on en revienne aux dispositions. antérieures 
au {* septembre 1939 en faveur de victimes de guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de: la 
guerre, Je me bornerai à rappeier le proverbe: A. chaque jour 
suffit sa tâche 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la. parole ?.… 


le mets aux voix le chapitre 5020, au chiffre de 1 million 
3991) francs. 

Le chapitre 5020, mis aux voix avec ce chiffre, est: adopté.) 

8e partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000. — Secours et allocations à d'anciens militaires 
et à leurs avants cause et secours: aux personnels de l'admi- 
nistrat centrale, 20 millions de frames. »-— (Adopté.) 

« Chap, 6010, — Réparations de dommages, accidents du.tra- 
vail, frais de justice, 64.410.000 frames, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 6020. — Indemnisation des pertes 
de biens subies par :es déportés et internés de Ja résistänee et 
par | éportés poliliques, 500 millions de francs. ». 

Mine Rose Guérin a déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La paro!'e est à Mme Guérin, que je prierai d'être brève. 


Mme Rose Guérin. Je voudrais simplement rappeler qu'une 
escroquerie a été commise par le Gouvernement et 302 députés 


de l'Assemblée qui, le 5 mai dernier, ont supprimé. 500 mil- 
lions de francs appartenant aux internés et déportés et à leurs 
familles. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de: la 
guerre. On n'a rien supprimé. 

Mme Rose Guérin. Mais si, on a supprimé les 500 millions de 
francs qui devaient revenir aux déportés. 

C'est pourquoi je demande... 

M. le ministre des anciens combattants et: victimes de: la 
guerre. On a rien supprimé je le répète. 

Mme Rose Guérin. Mais si, monsieur le ministre, vous :e 
savez très bien, 

M. le ministre des anciens combattants et. victimes : de la 
guerre. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


Mme Rose Guérin. Volontiers. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les 500 millions dont vous parlez ne sont pas: Sup- 
primés, car si les 500 millions de francs inscrits au budget de 
cette année sont distribués, les déportés auront à leur dispo- 
sition d'autres crédits. 

Mme Rose Guérin. C'est justement l’objet de mon amende- 
ment. 

En fait, vous avez reporté les 500 millions de 1950°et vous 
n’inscrivez aucun crédit nouveau pour celte année. 

C'est pourquoi l'amendement que je démande à l’Assemblée 
de vouloir bien adopter a un double objet: 


D'une part, obtenir le rétablissement d’un crédit de 500 mil- 
lions de franes pour 1951, afin de donner leur dû'aux déportés, 
le crédit pour 1951 devant être de 1 milliard de francs, et non 
pas de 500 millions de francs; 





| 


D'autre part, obtenir l’assurance du ministre que ce milliard” 
sera distribué cette année aux'intéressés, dé thon: e ne s@ 
reproduise pas, à la fin de l’ânnée 1951, l'e erie à laquelle* 
nous avons assisté il y a id jours, sous prétexte que les 
crédits n’ont pas été utilisés. 

Je demande que l’on’ prenne l'engagement de distribuer ce* 
crédit à tous les déportés et internés, non seulement à ceux’ 
qui ont la carte, mais pour ceux qui ne la possèdent 
encore, sur présentation du modèle A ou M, qui a déjà donné 
lieu à des contrôles, le remboursement des pertès subies étant 
inscrit dans les deux statuts des déportés. 

Je demande que l'Assemblée se prononce par scrutin sur 
mon amendement, en attachant à son adoption la double 
signification que je viens d’indiquer, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) F 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et: victimes de la: guerre: 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'envisage toutes les solutions, j'accepte toutes les 
suggestions, Par conséquent, le Gouvernement ne s'oppose pas 
à l'adoption de l'amendement. 

Mme Rose Guérin. Prenez-vous l'engagement de prévoir un: 
crédit supplémentaire de 500 millions de francs ? 

Dans la négative, je maintiens mon amendement et ma 
demande de scrutin. 

Mme la-présidente. Madame Guérin, le Gouvernement accepte 
votre amendement. 

Il est bien inutile que l’Assemblée se prononce au. serutin 
sur un amendement accepté par le: Gouvernement ! 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. F 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Madame Guérin, vous savez très bien que les crédits 
ne peuvent être répartis que si les cartes sont distribuées. 

Ce n'est pas ma faute si les commissions départementales 
n'étaient pas en place quand je:suis arrivé an ministère: 

Depuis que j'ai l’'homneur d’être à la tête du ministère des 
anciens combattants, les commissions de déportés ont été misesi 
provisoirement en place dans les départements. 

Dès que les cartes seront attribuées, les crédits seront distris 
JUGs. 

Mme Rose Guérin. Monsieur. le ministre, vous n'avez pas 
écouté la lecture de mon 4mendement. 

Mme la présidente. Madame Guérin, 
parole, 

Mme Rose Guérin. Je demanrfle la parole, pour répondre au 
Gouvernement. ° 

Mme la présidente. Madame, je vous en prie, Vous épuisez 
le temps de parole de votre groupe. 

Mme Rose Guérin. Je me permets d’insister, car le sujet est 
très important. 

Mme la présidente. Alors, prenez. vos responsabilités ! 

Mme Rose Guérin. On a frustré de. 500 millions de francs les 
internés, les déportés et leurs familles. 

M; le ministre des anciens combattants et victimes de:læ 
guerre. Mais non! 

Mme Rose Guérin: ...sous prétexte que les cartes ne sont pas 
distribuées. Or, j'ai démontré avant-hier que vous avez saboté 
sciemment la distribution des cartès pour ne pas répartir: d@ 
crédits. 

C'est pourquoi je demande que mon.amendement soit mis aux 
voix, en attachant à son adoption la double signification sui- 
vante : : " 

D'une part, inscription d’un crédit supplémentaire ‘de 500 mil 
lions de Lans: 

D'autre part, distribution de ces crédits à tous les: nn 
même à ceux qui n’ont pas entore la carte sur présentation 
modèle. A ow M. : 

M: Emile-Louis Lambert; Ce n’est pas possible. C'est contraire 
à la loi. <a 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, vous acceplef 
l'amendement ? À 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de là 
guerre. Oui, madame la présidente. 

Mme Rose Guérin. Je maintiens ma demande dé scrutin. 


vous n'avez pas la 


Mme la présidente. L'amendement étant accepté par le Gous 
vernement, un scrutin est inutile. (Protestations . à. l'extrèmé 
gauche.) k, 

M. Auguste Touchard. Aucun engagement n’a été pris par lé 


ministre. Nous protestons. 


Mme la présidente. Je mets aux. voix. l'amendement. de : 
Mme Rose Guérin, accepté par le Gouvernement, à 

(L'amendément, mis aux voix, est adopté.) | 

Ÿ 

à 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 6020, au nouveau chiffre de 
499.999.000 francs, résultant de l'adoption de cet amendement. 
(Le chapitre 6020, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 


e la présidente. « Chap. 6030..-— Règlement:des droits pécu- 
M des F.F. C. L. et des déportés et'internés de la résistance, 
3001milions de francs. » . . k 
La parole est à M..Genest, à qui je demande d’être bref. 


M. Maurice Genest. Mesdames, messieurs, je me suis fait ins- 
ecrire sur ce chapitre, parce que, à la lecture du rapport, on 
constate que le crédit proposé est en diminution de plus de 
moitié sur celui de 1950: de 653.699.000 franes en 1950, il tombe, 
cette année, à 300 millions de francs. : 

En outre, si je suis bien informé, il ne resterait plus aucun 
crédit à ce chapitre, puisque Ja suppression de ces 300 millions 
de francs. aurait été comprise dans les mesures d'économies du 
Gouvernement. : ki 

Le chapitre 6030 a trait au règlement des droits pécuniaires 
des F. F. C. L et des déportés et internés de la Résistance. 

Aussi demandons-nous .à M. le ministre de rétablir à ce 
chapitre le crédit de 1950. Ha 

Il n’est pas possible que l’on fasse des économies au détriment 
des intérêts des résistants, losque l’on connaît le grand nombre 
de demandes insatisfaites en raison de la lenteur apportée par 
les commissions à régler. les quelques dossiers des F. F. C. I. 
et des déportés et internés de la Résistance. 

Dans un grand nombre de cas, il y aurait lieu de composer 
autrement ces commissions départementales et de ne pas en 
écarter les véritables résistants, comme c’est le cas en Eure-et- 
Loir, où ne sont pas représentés les anciens F. F. L-F. T. P.F. 
et les anciens déportés et internés de la Résisitance. Nous 
demandons que toutes ces commissions fonctionnent au mieux 
des intérêts des résistants. 

M. le rapporteur. Des vrais. 


M. Maurice Genest. … et que, à cet effet, elles comprennent 
de véritables représentants des organisations les plus représen- 
tatives de la Résistance. 

I est inadmissible que soient réglés avec une telle lenteur les 
droits pécuniaires des F,F. C. I. et des déportés et internés de 
Ja Résistance. C’est ainsi que, dans certains départements, qua- 
tre ou cinq dossiers seulement ont.été liquidés. Aujourd'hui, le 
Gouvernement propose une réduction de plus de la moitié du 
crédit affecté au règlement des droits pécuniaires, ce qui va 
à l'encontre des intérêts des résistants. On bafoue même ces 
derniers en les faisant attendre indéfiniment avec l'espoir de 
les décourager. 

Entre temps, on fait jouer la forclusion. A ce sujet, je rap- 

elle que l’Assemblée a adopté à l’unanimité une proposition 

e Joi de Mme Claeys reportant à mars 1952 la date de forclusion 
pour la délivrance ‘des cartes des combattants volontaires de la 
Résistance, Nous voudrions connaître la suite que le ministre 
entend donner à cette Joi. 

Des milliers de résistants se voient refuser le seul document 
officiel attestant la durée de leurs services. 

Le Gouvernement cherche à les berner. Er voici la preuve. 

L'autorité militaire leur dit: demandez votre carte de combat- 
tant de la Résistance à FVoffice du combattant. L'office leur 
dit: pour l’établir, il nous faut un certificat délivré par l’autorité 
militaire. Et l'autorité militaire répond: c’est trop tard, nous 
ne délivrons plus de certificat. 

Ainsi Je Gouvernement -en est réduit à minimiser, par tous 
les moyens, même malhonnèêtes, comme celui que je viens d’in- 
diquer, la reconnaissance qui est due .aux résistants déportés 
et internés. 

D'autre part, je veux attirer l’attention de l’Assemblée sur 
l'injustice comruise .à l'égard des déportés et internés de Ja 
Résistance, de pr on exige, pour l'obtention de la carte, la 
preuve de la relation de cause à effet. Or, on sait que cette 
carie est indispensable pour que les intéressés puissent obtenir 
la carte de combattant volontaire de la Résistance. 

.Plus de 70.000 dossiers sont en instance devant les commis- 
sions des déportés et internés de la Résistance par le fait même 
de cet obstacle, :qui comporte l'administration de la preuve de 
la relation de cause à effet — difficile à obtenir pour les -inté- 
ressis, pour de multiples raisons — preuve que nous estimons 
inutile, d'autant que Ja pa des intéressés possèdent un 
certificat d'appartenance de la F.F. C. IL. ou de la Résistance 
intérieure française. | 
d Il-est inadmissible -que le Gouvernement prive ainsi les 
LE À PAR: Ho aus # pe a la Résistance de leurs 
done en vouiant réaliser ‘des économies au profit 
ê ‘politique de.guerre. Six ans après la libération, le Gou- 
j'roement n'a aucune honte à supprimer les indemnités dues 

Mit qui ont le,plus. souffert de-la guerre. 

als contre ce mauvais -coup.æorté aux résistants, ceux-ci 
tontinuent de s’unir au sein: des-eomités d'union ‘de la Résis- 








tance. Ils renforceront encore leur action pour alerter 
l'opinion publique, afin de grouper autour d'eux tous :les 
anciens combattants et victimes de la guerre, qui sont d'ail- 
leurs d'accord pour condamner cet acte autrageant du Gouver- 
nement à l'égard de tous les anciens résistants qui, lorsqu'il de 
fallait, n’ont jamais reculé devant le sacrifice que leur deman- 
dait la nation. 

Nous voudrions savoir ce que le ministre entend faire pour 
rétablir les droits pécuniaires des anciens combattants F.F. C. I. 
et de tous les anciens résistants. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. de ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement app'iquera purement simplement les 
lois en vigueur. 

Mme ‘la-présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande, moi aussi, que soient déli- 
vrées le plus rapidement possible les cartes des wrais résis- 
tants. Toutefois, je suis obligé de consiater qu'il en a été 
délivré à des gens qui n’ont jamais résisté et qui sortent de 
leur poche une carte de résistant qu'ils ont eue bien avant 
nous. J'ai eu la mienne, en effet, il y a quelque huit jours seu- 
lement. 

Le retrait des cartes d’aneiens combattants était prévu par 
un décret qui était net. 

M. Adrien Mouton. 11 s’ag'ssait de faux résistants. 

M. le rapporteur. Justement, ce sont de faux résistants que 
je veux dénoncer. 

Ce décret disposait : 

«. Toute. décision prise par le ministre des anciens combat- 
tants et pensionnés, en application de l'article 4 du décret du 
1 juillet 1930, reconnue par la suite mal fondée, peut être, à 
toute époque, rapportée par le ministre, à la diligence de 
l'office national.des mutilés, combattants, victimes de la guerre 
el pupilles de la nation ». 

Je demande que toute décision d'attribution du titre de 


déporté ou d’interné résistant, de déporté ou d’interné poli- 
tique, prise par le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, en application des lois n° 48-1251 du 6 août 1948 


et n° 48-1404 du 9 septembre 1948, reconnue par la suite mal 
fondée, puisse être, à toute époque, rapportée par le ministre. 

M. Félix Kir. Très bien! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme ‘Rose Guérin. Je désire demander à M. le rapporteur et 
à M. le ministre des anciens combattants ce qu’ils entendent 
lorsqu'ils parlent de ceux qui auraient obtenu indûment des 
cartes de déporté résistant ou de déporté politique et qui n’au- 
raient pas le droit au remboursement pour perte de biens. 

M. le rapporteur. Je demande plus que cela: le retrait de Ja 
carte. C’est une question morale pour les vrais résistants. 

Mme Rose Guérin. Mais quels sont ceux que vous visez ? 

M. le rapporteur, Vous savez comme moi, madame, que cer- 


tains sortent maintenant de leur poche des cartes de déporté 
résistant qu'ils ont obtenues très rapidement, je ne sais com- 
ment. 

_M. Emile-Louis Lambert, En présentant de fausses attesta- 
tions. Le cas s’est produit, je l’ai dit avant-hier. 

M. le rapporteur, Je ne sais comment cela s’est fait: en tout 


cas je demanderai la revision de toutes les homologations de 
grades, qu'il s'agisse de généraux, de colonels, de licutenants- 
colonels ou de commandanits. 

M. Auguste Touchard. Vous voulez refuser la carte aux com- 
munistes ! Voilà la vérité. 

M. le rapporteur. Je ne fais pas de politique. 

Je dis seulement qu’à un moment donné, il en est qui ont 
profité de certains bureaux pour se faire octroyer des grades 
auxquels ils n'avaient pas droit. 

Mme Rose Guérih. Ce n'est pas là l’objet de ma question, 
monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. D'autres ont eu besoin de cartes de résis- 
tants qu’ils se sent fait octroyer grâce à de faux certificats, 
hélas! Tous les vrais résistants, à quelque parti qu'ils appar- 
tiennent, devraient être avec moi pour ‘demander un contrôle 
de toutes les cartes afin que les vrais résistants se retrouvent 
entre eux. 

M. ‘Emile-Louis Lambert, Les communistes ont voté contre 
cette proposition. 


M. le rapporteur. J'en appelle à mon ami Marcel Prenant qui 
est de chez vous (l'orateur s'adresse à l’ertrême gauche) et qui 
me disait: « Aubry, veux-tu me dire combien il y a de vrais 
résistants ici à Neuengamme ? 11 n’y en a pas 1 p. 100. » 

Voilà ge je ‘demande un ssttacle particulièrement « 
sévère de la délivrance -des cartes de résistants. (Applaudissse-. 
ments à gauche et au centre.) 
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Mme la présidente. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. M. le rapporteur n'ayant pas répondu à ma 
question, je vais préciser. 

Pendant l'occupation, des hommes et des femmes ont été 
déportés par les occupants dans les camps de concentration 
allemands. Vous avez voulu les diviser en deux catégories. 
Ce n’était pas notre opinion, mais la décision a été prise et 
il y a, d’une part, les déportés résistants, d'autre part, les 
déportés politiques. 

Le remboursement pour perte de biens est accordé à ces 
catégories. La question que j'ai posée et à laquelle il n’a pas 
été répondu est motivée par le fait que, d’après les indica- 
tions qui ont été données, on considère que certains déportés 
ne peuvent être classés ni dans la catégorie des déportés résis- 
tants, ni dans celle des déportés politiques et, par conséquent, 
qu'ils ne doivent pas avoir droit au remboursement pour 
perte de biens. 

Je demande quels sont ces gens-là. : 

Sauf ceux qui ont collaboré, qui ont été volontaires au service 
de l’Allemagne et qui ent été envoyés dans des camps de concen- 
tration à partir de l'Allemagne et qui, de ce fait, n’ont pas obtenu 
leur carte modèle A et leur carte modèle M, tous les autres 
ont été déportés par l'occupant allemand et doivent donc avoir 
les mêmes droits. Je vous demande si vous êtes d'accord pour 
dire qu'ils ont droit au remboursement pour perte de biens. 

Telle est ma question. Elle ne peut pas donner lieu à des 
digressions sur les vrais et les faux résistants. à 

M le rapporteur lui-même a indiqué avant-hier qu'il fallait 
accorder le remboursement pour perte de biens aux vrais résis- 
tants et il l'a répété aujourd’hui encore. Il est donc opposé à 
ce que l'on accorde ce remboursement à une certaine caté- 
gorie de déportés. Or, ce remboursement est inscrit dans la loi 
et dans le statut du déporté. 

Pour satisfaire cette revendication, il ne serait pas nécessaire 
d'inscrire un crédit de plusieurs milliards; il y a, en effet, un 
petit nombre de cartes distribuées et il n'y en aura jamais 
beaucoup. 

Mme la présidente. La parole est à M. Devemy, vice-président 
de la cominission des nensions. 

M. Roger Devemy, vice-président de la commission des pen- 
sions. La déclaration d'un membre de l'Assemblée, quels que 
soient son autorité ou ses fonctions provisoires, ne pourra 
jamais contredire Ja loi. à 

La législation est telle que les déportés et internés de la Résis- 
tance comme les déportés et internés politiques ont les mêmes 
droits quant au remboursement pour perte de biens. La ques- 
tion ne doit donc plus être discutée. F 

Mais Mme Guérin sait bien qu’un troisième groupe d'internés 
et de déportés s'est infiltré dans l’une et l’autre des catégories 
que je viens d'énoncer: ce sont les déportés et internés de 
droit commun. 

M. Emile-Louis Lambert. C'est exact. 

M. le vice-président de la commission des pensions. Pour 
ceux-là, vous serez sans doute d'accord avec nous pour dire 
qu'ils ne peuvent postuler ni pour la carte d’interné politique, 
ni pour celle d'interné de la Résistance et qu'ils ne doivent 
être mélangés ni avec les uns, ni avec les autres. 

Mme Rose Guérin. Ils ont déjà été contrôlés, 

Mme la présidente. La parole est à M. Genest. 

M. Maurice Genest. Qu'entend faire M. le ministre quant à la 
délivrance de la carte sur le plan national ? 

D'autre part, en ce qui concerne le règlement rapide des 
droits pécuniaires des F. F, I. déportés et internés, si l’on ne 
veut pas, comme le craignent certains de nos collègues, qu'il 
y ait de faux résistants, pourquoi le Gouvernement exige-t-il 
que les véritables résistants soient éliminés des commissions 
dépertementsies ? 

C'est le cas, notamment, dans le département que je repré- 
sente et dans bien d’autres, pour les représentants des F. T. P. 
et des déportés et internés de la Résistance. 

Cela permet à des résistants de dernière heure, de faisaient 
le double jeu, appartenant à des organisations de déportés qui 
se sont créées par la suite pour diviser le mouvement des 
déportés et internés de la Résistance et appuyés par les agents 
du deuxième bureau, d'obtenir certains avantages. 

Si l'on faisait appel aux représentants authentiques des orga- 
nisations de Résistance, comme à ceux des F. T. P. et des 
internés de la Résistance et de la F. N. D. L,, ce contrôle serait 
absolu et l'on ne permettrait pas à des faux résistants d'obtenir 
des avantages, souvent avec la complicité du Gouvernement, 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 6030, au 
chiffre de 300 millions de francs. 

(Le chapitre 6030, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 6040. — Application de l'article 12 
de la loi n° 50-956 du 8 août 1950, » — Mémoire, 

La paro:e est à M, Michel, 





M. Maurice Michel. Le chapitre 6040 concerne le crédit de 
500 millions qui avait été attribué l’année dernière aux ayants 


cause des prisonniers de guerre décédés en captivité. 

Cette année, les anciens prisonniers de guerre espéraient que 
leurs droits complets serxient reconnus. Or, ils vont éprouver 
une cruelle déception. 

En effet, ce matin, le Gouvernement a vu récompenser les 
efforts qu'il déploie depuis plusieurs jours pour s'opposer au 
pécule des anciens prisonniers de guerre. IL a fallu, pour abou- 
tir à ce résultat, que le président du conseil et le ministre des 
finances viennent en personne devant la commission des 
finances défendre leur mauvaise cause. 

Cet acharnement à s’opposer à ue article qui consacrait dans 
la loi le principe du pécule aux arciens prisonniers de guerre 
montre l'hostilité du Gouvernement et de sa majorité à cette 
revendication pour laquelle tant de promesses avaient été 
faites par tous les pee de l’Assemblée. 

IL faut que l’on sache à quel texte le Gouvernement va oppo- 
ser tout à l'heure l’article 17 de la Constitution que la com- 
mission des finances déclare aujourd’hui applicable: C’est un 
amendement que j'avais déposé avec mon ami Mouton et que 
la commission des finances avait adopté à l'unanimité. 

Voici ce que le Gouvernement et la majorité ne veulent pas 
voir inscrire dans la loi: 

« Il est alloué aux anciens prisonniers de guerre qui n’ont 
bénéficié au cours de leur captivité ni de la solde mensuelle, 
ni d’un traitement de l'Etat, ni des trois quarts au moins des 
appointements versés par un service public ou une institution 
pose un pécule sur la base de 400 francs par mois de cap- 
livité. » 

Ainsi done, tant qu'il s'est agi dans celte enceinte de votes 
indicatifs dont on savait qu'ils ne seraient pas suivis d’eflet, 
on a pu recueillir l'unanimité. Mais lorsqu'il s'agit d’un texte 
concret qui aurait traduit les promesses en actes, alors les 
députés sont beaucoup moins nombreux pour le voter. Les 
véritables sentiment apparaissent. 

Le Gouvernement veut limiter l'octroi du pécule à nos mal- 
heureux camarades décédés. II ne veut pas le donner aux 
vivants, 

Pourtant, l’article 17 de la Constitution n’était pas applicable. 

La question a été longuement débattue l’année dernière sur 
le même texte dont pas une virgule n’a été changée. M. le 
ministre du budget avait dû battre en retraite et se contenter 
de la reprise de son texte, duquel le mot « exceptionnel » 
avait été supprimé. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre avait alors déclaré: « Le Gouvernement interprétera 
correctement les désirs de l’Assemblée ». On voit aujourd’hui 
ce qu'il en est des promesses gouvernementales. 

Il y a deux jours, la même discussion a recommencé. Le 
Gouvernement a été battu, il n’a pu opposer l’article 17 de la 
Constitution, La prise en considération de son texte était 
repoussée par 567 voix contre 34 — les seules voix du Gouver- 
nement. 

_En désespoir de cause, il demandait le renvoi à la commis- 
sion des finances, que M. le rapporteur a eu le tort d'accepter. 


M. le vice-président de la commission des pensions. Il était 


obligatoire. 
M. Maurice Michel. Dans le passé, la commission des finances 
a déclaré à l'unanimité que l’article 17 de la Constitution 


n’était pas applicable. Aujourd’hui, après avoir deux années 


de suite fait sien ce texte, après avoir à trois reprises estimé 
que l'article 17 de la Constitution n’était pas applicable, il se 
trouve une majorité pour renier ce qu’elle affirmait hier. 

Il faut que les prisonniers de guerre connaissent ces députés 


qui se sont ainsi déjugés. Voici les noms de ceux qui, ce 


suite d’un appel nomina 


matin, se sont prononce s à la commission des finances, à 
» P 
arangé, Blocquaux, Charlot, … 


MM. Abelin, 


Mme la présidente. Monsieur Michel, il n’est pas d'usage, 
dans cette enceinte, à l’occasion du compte rendu des débats : 
d'une commission, de citer les noms des commissaires à pro. 


pos d'un vote. 


M. Maurice Michel. Ce n'est plus l'usage non plus de trahir 


ses engagements. 


Mme la présidente. D'autre part, je vous signale que votre 


groupe a épuisé son temps de parole. 


M. Maurice Michel. Madame la présidente, nous disposons du | 
temps de parole du groupe de l'union des républicains progres 


sistes. 


Chevallier, Paul Coste-Floret, Courant, Dagain, Marcel Dav 


Joseph Denais, Joannès Dupraz, Dusseaulx, Gabelle 
Gilles Gozard, Guesdon, Jean-Raymond Guyon, Emile Hugues, 
Joseph Laniel, Lecourt, Martine, Mendès-France, Palewski, Guy 


Petit, Paul Reynaud, Simonnet, Truffaut, 





our l'application de l’article 17: | 


Je poursuis la lecture de la liste des commissaires : MM. Pierre 





sement 
MM 
Jimais 

M, Au 
des pro 


M, Ma 
fois de 
baroles 
ont p: 
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Ty. de Tinguy a déclaré ne pas vouloir prendre part au vote. 

M. Lionel de Tinguy. Me permettez-vous de vous interrom- 
% 

Vu. Maurice Michel. Non. 

M. Lionel de Tinguy. Vous craignez certaines explications. 

M. Maurice Michel. Ainsi les représentants de tous les groupes, 
sauf le groupe communiste el. le groupe de l’union des répu- 
plicains progressistes et M. Aubry, se sont déclarés favorables 
à l'application de l'article 17 de la Constitution. 

M. Maurice Poirot. Le groupe de l’union des républicains pro- 
gressistes n'est pas là pour défendre les anciens combattants. 


M. Maurice Michel. Il faut aussi que les prisonniers de guerre 
sachent que, dans d'autres circonstances, on a été moins sévère 
que pour eux. ; : £ 

Avec M. Pierre Meunier, nous en avons fait la démonstration 
ce matin. Il y à dès précédents qui font jurisprudence et celle-ci 
n’a pas été appliquée aux anciens prisonniers de guerre: je 
veux parler des deux amendements déposés par M. Teitgen au 
mois de mars dernier, lors de la discussion du Dudget du 
ministère du travail, qui auraient entraîné, s’ils avaient été 
adoptés, une dépense riouvelle, et auxquels on n'a pas opposé 
l'article 47 de la Constitution. Voici ces amendements : 

« t° Contribution à la | came du salaire minimum garanti 
interprofessionnel des maîtres laïcs de l'enseignement privé ». 

« 2° Un article additionnel... 


M. Lionel de Tinguy. Il n’a pas été discuté. 


M. Maurice Michel. ainsi conçu: 

« À titre provisoire, les maîtres laïcs de l’enseignement privé 
Jégalement ouverts qui enseignent à plein temps dans ces éta- 
blissements ont droit à une indemnité mensuelle égale à la dif- 
férence entre le traitement mensuel perçu par les maîtres oceu- 

nt leurs fonctions au cours de l’année 1949-1950 et le salaire 
mensuel interprofessionnel garanti applicable au lieu de leur 
travail. Cette indemaité est mandatée aux bénéficiaires par l’ins- 
pecteur divisionnaire du travail au vu d’une attestation délivrée 
par le chef d'établissement, laquelle fournit les bases du eal- 
cul ». 

M. le président de la commission de l’éducation nationale 
indiquait formellement que ces amendements entraînaient des 
dépenses nouvelles. Il disait: « Je ne pense pas que le vote d’un 
principe comme celui qu'il implique puisse se traduire par 
une depense nulle ». 

Mme la présidente. Monsieur Michel, votre groupe a large- 
ment épuisé le temps de parole qui lui était accordé. Je vous 
Sminde de conclure brièvement, sinon vos paroles ne figure- 
ront pas au Journal officiel. 


M. Maurice Michel. Ce matin, à midi moins un quart, M. Meu- 
nier a déposé une note à la présidence dans laquelle il est 
indiqué que le groupe de l'union des républicains progressistes 
faisait bénéficier le groupe communiste du temps de parole qui 
lui avait été imparti. 

Mme la présidente. Je le sais, monsieur Michel, mais les 
comples sont bien tenus: le groupe communiste et le groupe 
de l'union des républicains progressistes disposaient, ensemble, 
au début de la présente séance, de neuf minutes. Vous pouvez 
donc constater que vous avez largement dépassé votre temps de 
parole. 

Je vous prie de conclure. 


M. Maurice Michel. À l’époque, c'était M, le rapporteur géné- 
Œ qui s’opposait à l’application de l’article 17 de la Constitu- 
on. 


Ainsi, il y a dans l’Assemblée deux poids et deux mesures. 
Les anciens prisonniers de guerre apprécieront cette discrimi- 
nation dont ils sont victimes. Ils jugeront sévèrement ceux qui 
s'en sont rendus coupables. Is pourront aussi apprécier avec 
quel empressement les parlementaires anciens prisonniers de 
guerre ont répondu à la lettre qui leur était adressée par la 
fédération nationale et dans laquelle il leur était demandé de 
bien vouloir veiller personnellement à ce que leur groupe 
défende son point de vue, celui que nous venons d'exprimer. 
Is pourront constater que, seuls, les députés anciens prison- 
niers de guerre appartenant au groupe communiste et au groupe 
de l'union des républicains progressistes ont suivi serupuleu- 
sement les indications de la fédération nationale. 


. M. Marcel Darou. Cela ne les engage à rien, ils ne votent 
Jimais aucune recette. 


à M, Auguste Touchard, A cet égard, Jacques Duclos a présenté 
fs propositions : vous ne les avez jamais acceptées. 


k M. Maurice Michel, Avant de vous séparer, vous donnez une 
os de plus le triste spectacle du divorce qui existe entre vos 
Paroles et vos actes. Croyez que les prisonniers de guerre, qui 
HOnt pas la mémoire courte, sauront s'en souvenir et, dans 














quelques jours, ils vous demanderont des comptes. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Finguy. Puisque M. Michel veut bien reprendre 
en séance les débats de la commission des finances, je dois 
indiquer à nos collègues dans quelles conditions le problème 
s’est posé ce matin devant cette commission. 

Une question juridique à été soulevée. La négligeant, nos 
collègues communistes se sont placés sur un terrain de fait en 
défendant devant l'Assemblée le bon droit des prisonniers. 

Personnellement, j'ai été assez souvent le gi nt qpr de ces 
derniers pour ne pas être suspect à cet égard. C’est pourquoi je 
n'ai pas voulu, ce matin, prendre part au vote. 

Mais je dois cette justice à ceux de mes collègues qui se sont 
prononcés pour l'application de l’article 17 de la Constitution, 
qu'ils ont spécifié qu'ils restaient favorables au principe de 
la revendication des prisonniers. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Maurice Michel. Singulière façon ! 


M. Lionel de Tinguy. et que, devant une question de pro- 
cédure, qui avait pour eux une autre valeur que pour ceux qui 
se bornent à voter les dépenses, ils ont dû s’incliner. 

Telle est la vérité. 


Mme la présidente. Je mets aux voix le libellé du cha- 
pitre 6040. 

(Le libellé du chapitre 6040, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 6050. — Indemnités aux rapa- 
triés. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6080. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) 


Mme ia présidente. J'appelle maintenant l’article 1°" avec le 
chiffre résultant du vote Le chapitres de l’état annexé : 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils de l'exercice 1951, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 45.289.846.000 francs, et répartis 
ms service et par chapitre conformément à l’état annexé à 
a présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1er. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2 septiès (suile).] 


Mme la présidente. Dans sa troisième séance du 15 
l’Assemblée à renvoyé à la commission l'article 2 
les amendements s’y rapportant. 

Voici la nouvelle rédaction proposée par la commiss'on : 

« Art, 2 sepliès. — J1 est alloué aux anciens prisonniers de 

uerre qui n'ont bénéficié, au cours de leur captivité, ni de 
a solde mensuelle, ni d’un traitement de l'Etat, ni des trois 
quarts au moins des appoinltements versés par un service 
public ou une institution privée, un pécule sur la base de 
400 francs par mois de captivité. 

« Les crédits prévus à cet eflet au chapitre 1840 du budget 
des finances pour 1951 sont aflectés aux ayants cause des pri- 
sonniers de guerre décédés depuis leur retour de captivité ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il à déjà été indiqué quel avait été le 
résultat du vote émis ce matin par la commission: l’article 17 
de la Constitution a été déclaré opposable au premier alinéa 
de l’article 2 septies par vingt-neuf voix contre quatorze, avec 
une abstention. Je ne donnerai pas le détail de ce scrutin, car 
c'est aujourd'hui la première fois, je crois, qu’on a donné pu- 
bliquement le nom des commissaires qui se sont prononcés 
sur un texte. 


M. Maurice Michel. C'est gênant. 


M. le rapporteur. Je ne regrette pas la position que j'ai prise. 
Elle à été la même en commission qu’en séance, mais la grande 
majorité de la commission ayant déclaré que l’article 17 de Ja 
Constitution était applicable au premier alinéa de l’article 2 
sepliès, je rapporte son avis. 

Par contre, le Gouvernement à marqué son accord sur le 
deuxième alinéa de cet article. 


Mme la présidente. La commission estime que l'article 17 
de la Constitution est opposable au premier alinéa de l’article 2 
septiès. En conséquence, cet alinéa est disjoint. 

æ Gouvernement accepte le deuxième alinéa, L'amendement 
n° 28 de M. Darou se trouve donc satisfait, 

La parole est à M. de Tinguy. 


mai, 
seplès et 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 MAI 1951 Re. 





5342 
ail à À 
M. Lionel de Tinguy. J'avais, avec M. Farine, déposé l'autre M. Marcel Darou. Le ra t présenté. par M. Draveny sur la 
our un amendement. Accepté par le Gouvernement, il est proposition de loi n° 11286 modifiait les articles 8, 21 et 29 du 
inclus dans la nouvelle rédaction de l’article 2 septies. cods des pensions militaires d'invalidité et victimes de 
Notre amendement est donc satisfait. guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Nous sommes d'accord. 

Mme la présidente. Je mets donc aux voix le deuxième alinéa 
de l'article 2 septiés. 4 ; 

(Le deuxième alinéa de l'article 2 septiès, mis aux voir, est 
adopté.) | 

Mme la présidente. MM. Poirot, Draveny et Le Coutaller ont 
déposé un amendement tendant à insérer, après l'article 2 
septiès, le nouvel article suivant: 

« Il est alloué une deuxième tranche de pécule au profit des 
ayants cause des prisonniers de guerre décédés depuis leur 
retour de captivité ou qui décéderaient avant que ne soit réglé 
définitivement le problème de l'attribution du pécule à tous les 
prisonniers de guerre qui n'ont bénéficié, au cours de leur 
captivité, ni d’une solde mensuelle, ni d'un traitement de 
l'Etat, ni des trois quarts au moins des appointements versés 
par un service public ou une institution privée. » 

La parole est à M. Poirot, 

M. Maurice Poirot. Je désire obtenir une prévision. 

Je pense que la deuxième tranche du pécu:e est affectée aux 
avants cause des prisonniers décédés depuis leur retour de 
captivité et aussi aux avants cause des prisonniers qui vien- 
draient à décéder par la suite, avant l'application intégrale des 
dispositions que nous votons, 

M. le rapporteur, Cela va de sai. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'examinerai cette suggestion avec les fédérations de 
prisonniers, 

M. Maurice Poirot. Je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Je suis saisie de trois amendements déposés par MM. Ermile- 
Louis Lambert et Devemy : 

Le premier tend à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 21 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

— Les demandes de pensions sont recevables sans 


« Art. 91, 

condition de délai, » 
Le deuxième tend à insérer un article additionnel ainsi rédigé: 
« Le deuxièmie alinéa de l'article 29 du code des pensions 


militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« Cette demande est recevable sans condition de délai. » 

Le troisième tend à insérer un article additionnel ainsi libellé : 

« L'article 44 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre est abrogé et remplacé par la dispo- 
sition suivante : 

« Cette demande est recevable sans condition de délai. » 

La parole est à M. Lambert 

M. Emile-Louis Lambert. Je partage les regrets exprimés par 
nos collègues en ce qui concerne l’abrogation générale des lois 
dites de Vichy, abrogation que chacun de nous souhaite ardem- 
ment, 

Mais étant donné qu'il n'a pas été possible d'obtenir des 
garanties au sujet du vote sans débat du rapport de M. Dra- 
venv, il est sage de résoudre immédiatement le problème de 
Ja forclusion, C'est pourquoi j'ai déposé trois amendements 
tendant à insérer trois articles additionnels visant à abroger 
certaines des dispositions des articles 21, 29 et 44 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
et à préciser que les différentes demandes sont recevables sans 
condition de délai. 

Je remercie M. le ministre d'avoir accepté par avance mes 
amendements et je n'insiste pas davantage. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Le Gouvernement est d'accord. 

Mme la présidente, Je mets aux voix les trois amendements 
de MM. Emile-Louis Lambert et Devemy, acceptés par le Gou- 


vernement. 
(Les trois amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


Mme la présidente, MM. Draveny, Darou, Poirot ont déposé 
un amendement tendant à insérer un artic:e additionnel ainsi 
conçu : 

« Les articles 8, 21 et 29 du code des pensions militaires d’in- 
validité et victimes de la guerre sont modifiés conformément 
au texte des articles prévus par la proposition de loi n° 11206 » 

La parole est à M. Darou. 





je n’'insiste pas davantage, 


Mate la présidente. Retirez-vous votre amendement, monsieur 


Darou ? 

M. Marcel Darou, ]l me semble que mon amendement est 
satisfait. | 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
= Le Gouvernement s’en tient aux propositions qu'il a 
aites. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, 11 faut dissiper toute équivoque. 

Une modification est apportée aux articles 21, 29 et 44 du 


code des pensions par :es amendemeñts de M. Emile-Louis Lame 


bert. Reste l'article 8, relatif à la présomption d’origine, sur 
lequel le Gouvernement n’est pas d'accord. 

r, il a été promis par la précédent présicent du conseil que 
seraient inscrites dans la loi de finances les modifications néces- 
saires concernant la présomption d’origine. Je ne vois pas d'in- 
convénient à cette procédure et j'espère que le Gouvernement 
tiendra les promesses d’un ex-président du conseil et vice. 
président du Gouvernement actue!, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre, J'ai dit qu'à chaque jour suffisait sa tâche et que le 


Gouvernement venait de prendre une mesure qui sera accueillie 
avec joie dans tous les milieux des victimes de la guerre et 
des anciens combattants, Le Gouvernement ‘s’en tient, je le 
répète, aux dispositions qu'il a prises. 


» 


la : 
Puisque M. le ministre a déc'aré tout à l'heure qu'il était 1. 
d'accord et que ces articles pouvaient être insérés dans la loi, | 


Mme la présidente. Monsieur Darou, maintenez-vous votre 


amendement ? 
M. Marcel Darou. Je le retire, madame la présidente, 


Mme la présidente. L'amendement est retiré, 

Sur l'ensemble du projet, la parole est à M. Tourné, pouf 
expliquer son vote, 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, nous voici donc à la 
fin de la discussion du budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


Je veux d'abord, au nom du groupe communiste, rétablir 4 
vérité, car les faits sont plus têtus que tous les discours. On à. 


jeté de cette tribune beaucoup de fleurs. Nous, nous n'en jette 
rons pas. * 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Nous re nous y attendons pas 
M. André Tourné. parce | nous ne voulons pas être ef 
e 


contradiction avec les faits tels Qu'ils sont. 
Nous enregistrons, monsieur le ministre, la promesse qu'il 


sera mis fin à la honteuse loi de Vichy sur la forclusion. Nous” 


veillerons, soyez-en persuadé, à ce que cette promesse devienne 
une réalité, car la forclus'on à fait trop de mal. 

M. le vice-président de la commissoon des pensions, C’est un 
fait acquis, maintenant. 

M, André Tourné., Nous, communistes, depuis des années, en 


séance publique comme au sein de la commission des pet. 


sions, nous avons lutté d’arrache-pied pour que cette inique loi 
de Vichy soit enfin abrogée. à 
M. Félix Kir. Nous sommes tous d’accurd en ce qui concertié 
la forclusion. 4 
, M. André Tourné. On à nou parlé ici de la parité, 
Seulement, j'ai le regret de répêter, au nom du 
muniste, que la parité n’est pas encore une réalité pour la 
majorité des victimes de la guerre. : 


Il faut rappeler que si vous àa.ez été obligé de faire un pre 
mier pas, nous le devens à toutes ces grandes manifestations” 
qui se sont déroulées dans le pays, au cours de l’année F 


où les anciens combattants se sont serré la main et ont @e 
qu’on fasse droit à leurs légitimes revendications. ” 
Grands mutilés de guerre, déportés, prisonniers, veuves, 
ficiaires de la retraite, tous ont lutté coude à coude pour 

droits jusque dans la rue. 

Aux efforts des associations elles-mêmes, nous, élus A 
nistes, nous avons apporté notre concours le plus entier: 
les membres de la commission des pensions savent que 
toujours présents à cette commission, et cela depuis deux 4 
_ membres du groupe communiste. Personne ne me à 
ira. 

M. Maurice Poirot. Vous n’en avez pas le monopole, 


upe com | 
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-#. Emile-Louis Lambert, Vous êtes moins zélés pour voter les 


recettes, 
André Tourné. Nous allons en parler. 

Quand V'artiele 11 de la loi du 91 février 1948 fut voté, nous 
tomes les premiers à démontrer que cet article prétait à équi- 
voque, cêè qui it au Gouvernement de ne pas appliquer la 
anité que le législateur avait voulu établir en votant cet article. 

C'est ainsi que nous déposämes, notre ami Touchard 
en tête, une proposition de loi qui fut acceptée à l'unanimité 

la commission des pensions et à deux reprises, et à l’una- 
nimité, par la commission des finances. 

Nous sommes heureux que cette proposition de loi vous ait 
stimulés, car, pendant des mois, les associations ont demandé 
que l'article 11 de la loi du 27 février 1948 soit modifié dans 
un sens clair et net. C’est ce que réalisait la proposition 
de loi Touchard. Toutes les discussions qui ont eu lieu après Le 
rapport que je fis sur cette proposition de loi ont démontré que 
nous avions touché juste. Ts 

En outre, nous avons déposé une proposition de résolution 
demandant que les crédits destinés aux anciens combattants 
ne soient pas réduits et que la loi des maxima ne puisse pas 


1er. 
PA cette proposition de résolution, nous l'avons envoyée, nous 
députés communistes, à 100.000 exemplaires, dans tout le pays. 
Nous avons alerté toutes les associations. Nous avons fait notre 
devoir d'élus, notre devoir vis-à-vis des anciens combattants 
et des victimes de la guerre. 


M. Jean Masson. Vous avez des moyens. 


M. André Tourné. Nos moyens sont le dévouement et la fidé- 
lité, morsieur Masson. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Darou. Et le papier de l’Assemblée! 


M. André Tourné. Mais, j° le répète, votre parité n’en est pas 
une, je vous l’ai démontré hier. 


M, Yves Fagon, Heureusement que nous sommes là pour voter 
le budget! 


M. André Tourné. Sont exclus du bénéfice de la parité réelle 
les pensionnés à moins de 85 p: 100. Nous avons démontré 
qu'ils étaient plus de 800.000, alors que le nombre total des 
pensionnés dépasse à peine 1.100.000. 

Au mois de décembre prochain ils auront encore une pension 
de 34,5 à 100 de moins que leurs camarades qui auront atteint 
la parit . À ceux là, donc, vous refusez la parité tant attendue. 

Vous avez refusé aussi une pension substantielle aux orphe- 
lins de père et mère, ces pauvres garçons et filles qui ont tout 
perdu en perdant leurs ne aimés. 

Vous avez refusé aux déportés politiques les mêmes droits — 
à tous égards — que les déportés de la résistance. Pourtant ils 
connurent le même erfer. Vous vous refusez à faire bénéficier 
de la sécurité sociale toute une catégorie de victimes de guerre. 

Hier, quand nous vous avons demandé de bien vouloir accor- 
der, en Er de l’article 64 de la loi du 31 mars 1919, la 

es produits 2 room age an classés comme spécia- 

e ce texte, vous avez répondu, monsieur 

le ministre: la nomenclature valable est celle de l'assistance 
médicale gratuite. y 

J'ose croire que c’est un lapsus car — vous le savez — l’arti- 
cle 64 est bien différent: il précise que les bénéficiaires ont 
droit au médecin, à l’hospitalisation, à tous les 1 phar- 
maceutiques, seraient-ce les plus modernes spécialités. 


M. Maurice Michel, Très bien! 


M. André Tourné. Nous avons démontré que :es victimes 
civiles touchaient une pension réduite par rapport à celle versée 
aux autres victimes, alors que, qu’il s'agisse d’un blessé avec 
ok ou d’un blessé sans uniforme, le préjudice est le 
même. 

Cela, vous n'avez pas voulu le faire non plus. 

En ce qui concerne le pécule des prisonniers, par ce que vous 
venez de faire cet après-midi et ce matin à la commission des 
finances et par ce que vous avez fait hier, vous avez démontré 
que vous étiez contre le principe même. 

‘Vous parlez de recettes correspondantes. Mais comment se 
fait-il que vous n'ayez pas demandé le vote de la proposition 
de loi que nos camarades Michel et Jacques Duclos ont déposé, 
au nom du e communiste, sur le bureau de l’Assemblée 
et qui tendait à accorder le pécule à tous ceux qui furent en 
captivité en Allemagne ? 

Ce texte créait des recettes sous la’ forme d’une taxe de 
2 p. 100 qui aurait frappé les réserves des sociétés accumulées 


dant la guerre, et qui se sont ajoutées au capital initial. 
Applaudissements à l'edtréme She | Hi 
S'agit de la proposition de loi n° 7081 déposée sur le bureau 
de l’Assemblée nationale le 14 avril 1949. 
Nous vous avons fait des propositions et vous n'avez pas 
Youlu les retenir, 


* 





Aussi. quand vous venez parler de recettes correspondantes, 
nous vous disons : Ce n'est pas du côté du groupe communiste 
fer faut vous adresser; c'est à d’autres portes qu'il faut 
rapper. Notre groupe, lui, a fait son devoir. 

Seulement, aux profiteurs de guerre, aux nouveaux miliar- 
daires de la dernière guerre vous ne voulez rien demander. 

La présomption d’origine n’est pas supprimée. 

Les anciens combattants titulaires de la carte et de la retraite 
attendent, tous, avec raison, une revalorisation générale de 
leur retraite dont les taux actuels sont misérablement ridicules. 


Mme la présidente. Monsieur Tourné, je vous rappelle que 
vous avez dépassé votre temps de parole, veuillez conclure. 

M. André Tourné, Je termine, madame la présidente. 

Vous nous dites: Les autres n’ont pas fait mieux. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je n'ai rien dit de semblab:e. 

M. André Tourné. Vous ne parlez pas, je pense, de vos col- 
lègues du Gouvernement, anciens ministres des combattants. 
Vous faites allusion à notre camarade Laurent Casanova qui à 
été ministre des anciens combattants de février à décembre 
1946. 

1 dut, lui, mettre de l’ordre dans l’administration de Frenay 
au iendemain de l'occupation. Chacun connaît les scanda:es qua 
y ont fleuri. 

Laurent Casanova a dû habiller les prisonniers; il a réussi à 
le faire. 11 a dû habiller les déportés, il a également réussi à 
le faire, alors que même le fil était contingenté. IL fallait à ce 
moment une carte de textile même pour du fil à coudre, 

Malgré cela il a obtenu que la répartition soit faite équitable- 
ment. 

Il a de plus secouru des millions de réfugiés, de sinistrés de 
guerre et mis en route les services centraux et départementaux 
des anciens combattarts et victimes de la guerre que l’oceu- 
pant et les traîtres avaient détruits ou désorganisés. 

Lui, il a mis de l’ordre. 

Nous aurions mauvaise grâce de défendre l’œuvre de notre 
camarade Laurent Casanova; qu’il nous suffise de rappeler qu’# 
a fait beaucoup dans un moment où la France sortait de la 
guerre. . 

A présent, la situation est différente. Lorsque Laurent Casa- 
nova était à ce banc, Krupp était en prison, les gros collabo- 
rateurs enrichis en trafiquant ou en servant l'ennemi étaient 
en prison et devaient rendre des comptes à ceux qui avaient 
souffert de l'occupation et de la guerre. Suivant la volonté de 
tout le peuple ces profiteurs de guerre devaient rendre gorge. 
Laurent Casanova s'était attelé à cette œuvre de justice. 

Maintenant, Laurent Casanova n’est plus à ce banc: vous 
refusez le pécule aux prisonniers et aux déportés ; Krupp est en 
liberté avec ses quatre-vingts usines et ses 500 milliards de 
bénéfices de guerre. Voilà la vérité! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Un autre exemple. Dans le budget général actuel, quelle est 
la part destinée aux victimes de la guerre ? En 1938, à une 
époque où le budget général était de 85 milliards, la part des- 
tinée aux victimes de la guerre était de 5.500 millions, soit, en 
pourcentage, 6,5 p. 100 du total alors qu’en 1951 la part réservée 
aux victimes de la guerre dans le budget général ne sera que 
de 3 p. 100. 

M. Marcel Darou. Les situations ne sont pas comparables. 
Le budget de 1938 ne peut pas être comparé à celui de 1951, A 
cette époque-là, il n’y avait pas eu la guerre; il n’y avait ni 
reconstruction, ni investissements. Cela doit entrer en ligne 
de compte. Les proportions que vous citez n’ont aucune valeur. 


M. ‘Adrien Mouton. Il n’y avait pas les bénéfices capitalistes 
comme il y en a aujourd’hui. 


M. Auguste Touchard. M. Tourné compare deux coefficients 
que vous ne pouvez contester, 


M. André Tourné. Je suis d'accord avec vous, monsieur Darou, 
lorsque vous dites que les situations ne sont pas comparables: 

En effet, en 1938, la situation était différente uoen/ à y avait 
3.500.000 anciens combattants et victimes de guerre en moins 
à aider, tandis que la part du budget actuel destinée aux vic- 
times de la guerre est réduite de 50 p. 100. Cela démontre bien 
l'iniquité et l'injustice de votre budget. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est clair, davantage de victimes de guerre et part plus petite. 

Pour toutes ces raisons, nous ne voterons pas votre budget. 
Nous poursuivrons la lutte aux côtés des associations d'anciens 
combattants parce qu'il est temps que leurs droits soient res- 
pectés, IL est vrai que si vous ne leur donnez pas raison, ils 
vous jugeront. 

Votre budget s'inscrit dans le cadre d’une politique géné- 
rale qui fait Chaque jour des victimes de guerre, et vous dépen- 
sez chaque jour de nombreux milliards pour préparer une nou- 
velle guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Marcel Darou. Dont vous connaissez les responsables! 
Mme la présidente. La parole est à M. Poirot. 

: M. Maurice Poirot. Dans sa magisirale intervention, -notre 

camarade Parou a exposé ce que devrait être la juste politique 

Go réparation que le Gouvernement a le devoir de pratiquer à 

l'égard des différentes catégories des victimes de la guerre. 

Il a, sans chercher à en revendiquer le monopole pour son 
pure — Car nous Considérons que nous sommes ici pour servir 
es anciens combattants et non pas pour nous en servir à des 
fins électorales — (Très bien! très bien! à gauche et au centre) 
rappelé les efforts entrepris en ce sens depuis 1 libération, 
efforts qui ont finalement abouti à des résultats substantiels. 

Certes, il y a encore beaucoup à faire. Si rapport cons- 
tant et parité sont définitivement acquis pour les pensionnés 
au-dessus de 85 p. 100, le problème reste à résoudre pour les 
pensions inférieures à 85 p. 100, et surtout, malgré l'effort méri- 
loire accompli, pour les veuves, les ascendants et les orphelins. 

Dans ce dernier domaine, nous nous insurgeons, monsieur 
le ministre, contre l'opposition du Gouvernement # la propo- 
sition de loi déposée et rapportée par moi-même et qu'avaient 
adoptée à l'unanimité la commission des pensions et la com- 
mission des finances, 6 

Pourquui cette opposition ?'Sans doute, en raison des inci- 
dences finapcières qui résulteraient de l'adoption de cette pro- 
position de loi. Mais l'importance des incidences financières 
apporte justement la preuve que depuis de nombreuses années 
l'Etat a économisé — et je pourrais employer un terme un peu 
rlus dur — des sommes considérables aux dépens des plus 
méritantes parmi ies victimes de la guerre. 

Il serait donc intolérable qu’une telle injustice persistât encore 
longtemps. C'est pourquoi nous aurions vivement souhaité voir 
cette Assemblée adopter avant de se séparer ia nroposition de 
Joi n° 8731. 

Nous regrettons que celle-ci, encore inscrite ce matin à l’ordre 
du jour de l’Assemblée, ait été retirée de cet ordre du jour par 
ordre du Gouvernement, 

M. Adrien Mouton. Auquel vous participez! 

M. Maurice Poirot. D'autres mesures de justice s'imposent 
encore dans ce domaine. 


C'est, en premier lieu, la revalorisation des suppléments 
familiaux et leur remise à un taux uniforme et raisonnable, et 
en deuxième lieu, l'augmentation substantielle des crédits de 
l'office national des anciens combattants, pour permettre de 
revaloriser surtout le chapitre affecté aux pupilles de la nation, 
très iffisamment doté, 

Vous savez, monsieur le ministre, que 404000 dossiers sont 
encore en instance d'instruction et, malheureusement, il s’ajoute 
chaque jour de nouveaux dossiers résultant de cette sialbeu- 
reuse guerre d'Indochine. 

Nous regrèttons également que le département de la défense 
nat le n’ai re inscrit à son budget les crédits néces- 


t 
ir payer la retenue de 20 p. 100 opérée arbitrairement 
old ues aux officiers et sous-officiers libérés les 


M, Adrien Mouton, Le ministre de la défense nationale s’ap- 
pelle M. Jules Moch. 

M. Marcel Darou, 11 s'est aussi appelé Billoux et il a été 

L111 \uste, 

M. Maurice Poirot, Que dirait-on d’un patron qui se permettrait 
di nblables mesures à l'égard de son personnel ? 

Quant aux 500 millions destinés aux ayants cause des prison- 
niers décédés depuis leur retour de captivité, nous les consi- 
dérons, monsieur le ministre, comme une deuxième tranche du 
écule, que nous souhaitons voir suivre de nouvelles tranches 
aucoup plus substantielles, 

Nous désirohs également voir é. 9 très rapidement le pro- 
blème des majorations d'ancienneté. 


Une re:narque encore sur la trop grande lenteur de la procé- . 


dure d'examen des dossiers et de liquidation des pensions, Les 
intéressés ont trop souvent l'impression pénible que ces len- 
teurs sont voulues, qu'elles ont pour but de décourager les 
postulants et d'en éliminer ainsi le plus possible. 

Pourtant, que de situations dramatiques, que de blessés et de 
malades dans l'impossibilité de travailler, sans ressources, alors 
que leur état de santé exige des soins coûteux ! Ne serait-il pas 
possible d'instaurer pour eux une procédure d'urgence, comme 
cela existe en matière d'assistance ? 

Il faut enfin compléter très rapidement la loi sur la sécurité 
sociale en en faisant bénéficier les victimes civiles et aboutir 
dans un délai que nous souhaitons bref, à l'unification des 
taux de pension, en appliquant le principe « à mutilation égale, 
’ension égale », 

; Oui, il reste encore beaucoup à faire, Néanmoins, compte 
tenu des résultats substantiels déjà acquis, le groupe socialiste 
votera ce budget, Mais, pour lui, la lutte continue, et elle conti- 
nuera jusqu'à l'acquittement total de Ja dette de reconnaissance 
que la nation a contractée envers ceux qui ont été ses meilleurs 








défenseurs et qui nous.ont permis de vivre dans l'indépen 
et dans la liberté, (Applaudissements à gauche et au centre 


M. Maurice Genest, Ce sont les ministres socialistes qui . 


refusent de donner satisfaction aux anciens combattants. 


M. Maurice Poirot. Je pourrais vous lire aussi les déclarations 


de M. Laurent Casanova, 

M. Maurice Genest. mais ils sont d'accord pour augmenter la 
nombre des C. R.S. 

Mme la présidente, La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir, Mes chers collègues, nous voterons le budget 
des anciens combattants RIES que nous constatons avec raison 
qu'un effort sérieux a été accompli. 

D'ailleurs, les membres du congrès international des anciens 
combattants qui s’est tenu il y a exactement quatorze jours à 
Dijon, ont applaudi les promesses qui leur étaient faites. Après 
le vote du Parlement en faveur des anciens combattants, ces 
promesses sont aujourd’hui devenues des réalisations effectives. 

Comme on le disait tout à l'heure, nous reconnaissons, bien 
entendu, les efforts intensifs réalisés par M. le ministre des 
anciens combajtants, pour certaines catégories en particulier. 

Vous avez parlé du pécule. Cette question mérite examen. Des 
hommes ont été internés pendant des années. Pendant ce temps, 
ils n’ont rien touché, tandis que leurs familles dépensaient de 
l'argent pour leur envoyer des colis. (Très bien! très bien!) 

D'autres catégories ont tout de même bénéficié de certains 
avantäges. Nous le savons, nous, dans les mairies, puisque nous 
tenons compte précisément de ces années d’internement pour 
les fonctionnaires municipaux. 

Comme vous l'avez remarqué encore avec raison, d’autres 
n'ont rien touché ni rien reçu. Il importe donc que soit rétabli 
l'équilibre normal entre les différentes catégories de citoyens 

ui, mobilisés à un titre quelconque, ont tous défendu, au péril 

e leur vie, la liberté du pays. (Applaudissements à gauche et 
à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Mesdames, messieurs, au terme de ce 
débat, bon nombre d’entre nous se posent la question: 
qu'adviendrait-il si nous vous suivions, messieurs les commu- 
nistes ? 

: M. Rrèure Touchard, On ne vous a pas suivis à Paray-le- 
onial. 

M. Roger Devemy. Les anciens combattants n'auraient pas 
de budget et la politique du tout ou rien aboutirait. au néant. 

La position qui a été expliquée tout à l’heure par notre 
collègue Tourné m’a paru claire. Je pense qu’il ne verra pas 
malice à ce que je concrétise la position du groupe commu 
niste en demandant à Mme la présidente que le vote sur l'en. 
semble intervienne au scrutin public. 

Vous aussi, vous vous. expliquerez devant le pays. 

Nous avons, les uns et les autres, fait le bilan. Nous n'avons, 
ni les uns ni les autres, à revendiquer telle ou telle satisfaction. 
Au terme de ce débat, j'estime de mon devoir de rendre hom- 
mage d’abord aux associations pour leur œuvre technique, 
pour leur ténacité et aussi pour leur modération. . 

Je veux rendre hommage, ensuite, parce que c’est juste, 
aux gouvernements successifs, et en particulier au ministre 
des anciens combattants qui est sur ces bancs. Ë 

Vous permettrez aussi, mes chers collègues, au vice-prési- 
dent de la commission des pensions de rendre hommage à 
la majorité républicaine qui, sans passion, mais fidèlement 
jour après jour, pierre après pierre, a tout de même lais 
à ses successeurs, en matière de législation des pensions, un 
édifice dont ni le Gouvernement, ni l’Assemblée n'auront à 
rougir. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Elle mérite cet hommage. (Erclamations à l'extrême | 


gauche.) 
Mme la présidente. Personne ne demande pie la parole 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi 
Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants.........,.....:...... 688 
Majorité abolne.i. is... scsi cvase eos tt ti 
Pour l’adoption........... 412 
Contre 555108 décore TA 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M, Marcel Darou. Les communistes ont tout refusé aux vio 
times de la guerre. 
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RS OR 
CREDITS MILITAIRES SUPPLEMENTAIRES POUR L'EXERCICE 1960 
; Discussion d'un projet de loi. 


âme la présidente. L'ordre, du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d’investis- 
sement pour l'exercice 1950. (N°* 11935-12766.) 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai, conformément 
à l'article 39 du règlement, a compris dans une même organi- 
sation la discussion de ce projet et celle des deux projets por- 
tant fixation du budget militaire pour 1951 (métropole et France 
d'outre-mer). 

Elle a fixé la durée globale de ces trois débats à neuf heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles. 

Ce temps est réparti comme suit: 

Durée des scrutins, 30 minutes; ” 

Commission des finances, 1 heure; 

Commission de la défense nationale, 3 heures; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe communiste, 50 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes; 

Groupe socialiste, 29 minutes ; 

Autres groupes, chacun, au maximum, 135 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans la discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les chapitres, les 
amendements, ainsi que les explications de vote, les interrup- 
tions et la durée des pointages dus à l'iniliative d’un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

MM. les rapporteurs étant les mêmes eur des trois projets, 
l'Assemblée voudra sans doute accepter qu'ils développent 
leurs rapports dans une même intervention, de même qu'elle 
voudra certainement faire une discussion générale commune 
à ces différentes ouvertures de crédit. 

Il n’y à pas ver ou SE 

Il en est ainsi décidé. 

M. Raymond Triboulet, Madame la présidente, la commission 
des finances est en train de délibérer et MM. les rapporteurs 
doivent y siéger actuellement. 

Mme la idente. Dans ces conditions je vais être obligée 
de suspendre la séance. 

M. Pierre Chevallier, Madame la présidente, je suis prêt à 
résenter mon rapport sur la section des essences et des pou- 
dres. L'Assemblée pourrait ainsi gagner du temps. 


Mme la présidente, La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationa:e. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Je remercie M. Pierre Chevallier de sa proposition, 
mais, étant donné la situation internationale actuelle, il me 
semble qu'il serait préférable, quelles que soient les difficultés 
que nous ayons à régler l’ordre de nos travaux, que le débat 
sur les crédits militaires commence par le commencement. 


Mme la présidente. Dans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance pendant quelques instants. 
(4ssentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à seize heures quarante minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 

La parole est à M. Guesdon, rapporteur de la commission des 
finances pour la section commune, la section guerre, le budget 
annexe des fabrications d'armement et les articles de loi. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, étant donné les exigences du calendrier et le rapport 
assez long qui a été Ge «oo, qui conceme tous les budgets 
Militaires, je ne veux développer devant vous que les points 
essentiels. 

. Le total des crédits qui vous sont demandés s'élève à 740 mul- 
liards de francs dont 520 milliards de francs pour la défense 
nationale proprement dite et 220 milliards de francs pour l’en- 
semble de la France d'outre-mer et des Etats associés. 

Les crédits votés en 1950 se montaient, d° le rappelle, à 
42 milliards de francs dont 280 milliards de francs pour la 


dé'ense nationale proprement dite et 140 milliards de francs 
pour la France d'outre-mer. s 

. À ces crédits votés pour 1950 s’ajouteront évidemment les 
crédits accordés tout récemment au titre d'un cahier de crédits 

Pour l’Indochine, soit 6.960 millions de francs pour la défense 

Ton proprement dite et 22.983.096.000 francs pour la France 
-mer. 





Le pourcentage des dépenses militaires entre la défense natio* 
nale proprement dite et la France d'outre-mer s’établissait ainsi 
en 1950, compte tenu de ce cahier de crédits : défense nationale, 
64,5 p. 10); France d'outre-mer, 35,5 p. 100. 

En l’état actuel des choses, les pourcentages pour 1951 seraient 
respectivement ceux-ci: défense nationale, 70,3 p. 100; France 
d'outre-mer et Etats associés, 29,7 p. 100. 

Mais l’expérienc2 de l’année 1950 nous montre que les faits 
démentent, en définitive, Les calculs prévisionneis établis dès le 
début d'un exercice. 

A en juger par la ventilation des dépenses entre les divers 
ministères et secrétariats d'Etat, le budget qui vous est- soumis 
fait une large part à l’armée de terre, car celte armée disposera, 
en nombres ronds et à elle seule, de 440 miliards de francs se 
répartissant sensiblement pour moitié entre, d’une part, Ja 
métropole — secrétariat d’État à la guerre — et, d'autre part, 
l'ensemble des Etats associés et la France d'outre-mer. 

Ainsi, ce premier examen, superficiel, parce que pratiqué à la 
tribune — je répète que vous trouverez dans mon rapport tous 
les éléments qui vous permettront de constater que les chiffres 
que .j'avance sont étayés par les réalités budgétaires — cet 
examen nous montre que le budget qui vous est présenté s’in- 
sère dans un cadre financier qui pourra tenir compte des impé- 
ratifs militaires proclamés à différentes reprises par le Gouver- 
nemént: d’une part, l’organisation en Europe de la défense dans 
le cadre du pacte de l'Atlantique par la mise sur pied d'un 
certain nombre de divisions ; d'autre part, la défense ke l'Union 
française en Extrèême-Orient. 

Examinons maintenant, si vous le voulez bien, les conditions 
dans lesquelles ont été établis et examinés les budgets mili- 
taires. 

Nous vous rappellerons que la loi du 8 janvier 1951 a permis 
au Gouvernement de lancer un vaste programme de réarme- 
ment. 

Les caractéristiques de cette loi, ainsi que nous avions eu 
l'occasion de l’exposer devant vous au moment de la discussion 
en séance publique, sont les suivantes : 

1° C’est une loi de programmes interarmes. Le programme 
nouveau s'ajoute au programme ancien et donne un total de 
près de 800 milliards de francs d’autorisations de programme ; 

2° La loi du 8 janvier 1951 vaut loi militaire des maxima pour 
l'exercice 1951, maxima dans lesquels, bien entendu, entrent 
les échéanciers des nouveaux et des anciens programmes. Ces 
maxima sont fixés à 740 milliards de francs; 

3° La loi de réarmement fixe, par rapport aux maxima budgé- 
taires, la quote-part des dépenses qui constituent un effort bud- 
gétaire supplémentaire. Par voie de conséquence, elle définit 
comment est assuré le financement de cet effort par le moyen 
du fonds de défense nationale qui a été créé cette année. 

L'Assemblée nationale, suivant en cela les avis formulés par 
la sous-commission de défense nationale et par la commission 
des finances, avait fondé la présentation des dépenses militaires 
de 1951 sur trois critères. 

Conformément à ces critères, les dépenses devaient être clas- 
sées en dépenses normales, dépenses extraordinaires et dépenses 
d'armement. 

Nous avons été heureux, je tiens à le souligner à l’occasion 
de ce rapport, de constater que, dans la ventilation des crédits 
demandés pour l'exercice 1951, le Gouvernement a respecté ce 
cadre. 

Nous vous rappelons également que les opérations du fonds 
de défense nationale sont vérifiées par un conseil de surveil- 
lance compos@des membres des sous-commissions parlemen- 
taires de défense nationale. 

Ainsi mise en présence, bien tardivement — qu'il me soit 
permis de le regretter — du projet de budget militaire pour 
1951, votre commission des finances voyait d'ores et déjà 
limiter sa liberté d'action, parce que, d'une part, elle ne pou- 
vait, en ce qui concerne les dépenses d'équipement, que se 
reporter aux avis qu'elle avait déjà exprimés lors de l'examen 
du projet de réarmement — vous vous rappelez la longue dis- 
cussion qui avait eu lieu et les nombreux contacts que, en 
quelque quatre ou cinq + ne nous avions eus non seulement 
avec le ministre de la défense nationale, non seulement avec 
le président du conseil, mais avec le secrétaire d'Etat — mais 
également parce que, d'autre part, un double maximum des 
dépenses militaires lui était imparti: 520 milliards de francs 
our la défense nationale proprement dite, et 220 milliards de 
rancs pour la France d'outre-mer et les Etats associés. 

De plus, nous le soulignons, le Gouvernement dispose, en 
vertu de l’article 9 de la loi du 8 janvier 1951, du droit de 
transfert des crédits à l’intérieur des diverses sections des 
budgets militaires et même d’une section à l’autre, moyennant 
un certain nombre de réserves dont l'essentielle est l'avis 
préalable des commissions des finances de la défense nationale, 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

IL en résulte — et, déjà à piusieurs reprises, vous vous en 


| êtes rendu compte — que les abattements retenus par votre 
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commission et même par l’Assemblée risquent, en définitive, de 
demeurer quelquefois illusoires en vertu de cette disposition, 
ui nous parait cependant fort intéressante, étant donné la 
date d'aujourd'hui et compte tenu des demandes supplémen- 
aires de crédit qui nous sont présentées dans le dernier projet 
financier du Gouvernement, car je vois précisément, dans cet 
article 9, la possibilité de pallier les dépenses les plus impor- 
lantes qui pourraient se présenter dans les semaines à venir. 

Le fait que nous avons commencé l'examen des budgets mili- 
taires, sans avoir la totalité des fascicules, pour répondre, en 
réalité, aux exigences, qui se font encore plus pressantes 
aujourd'hui, du calendrier parlementaire, ne nous à pas per- 
mis, comme à l'accoutumée, d’avoir une vue d'ensemble qui 
nous aurait certainement permis d’apporter à la présentation 
du Gouvernement des critiques plus pertinentes alors que nous 
avons été forcés de nous en remettre tout simplement à 
l'analyse. 

Enfin, les perspectives financières que révèle le projet 
n° 12850 du Gouvernement — j'y ai déjà fait allusion en parlant 
de l'article 9 — rendaient, et je demande à mes collègues de 
vouloir bien être de mon avis, quelque peu téméraires ou 
illusoires les suggestions qu’un travail lent et méthodique 
aurait pu faire apparaître. Rd 

Par conséquent, l'examen des dépenses militaires, dans Je 
eourt délai qui nous était imparti et compte tenu des considé- 
rations qui précèdent, n'ouvrait donc pas la possibilité de pro- 
céder à des remaniements profonds du budget. 

Nous étions, au surplus, inspirés par le souci de ne pas 
gèner le Gouvernement dans son programme d’armement, 
étant donné son ampleur et étant entendu que l’existence du 
conseil de surveillance du fonds de défense nationale nous 
confère à cet égard certaines garanties. 

Nous précisons, d'autre part, que les ressources du fonds de 
défense nationale étaient évaluées à 355 milliards dont la répar- 
tition est la suivante : 140 milliards de ressources fiscales excep- 
Iles, 50 milliards provenant de l'emprunt et 140 milliards 


tionneiles € 
représentant la contre-valeur de l’aide américaine accordée à 


Ja France. me 
IL était entendu, au surplus, qu’une somme de 25 milliards 
de francs demeurerait bloquée dans les écritures du contrôleur 
des dépenses engagées jusqu'au 31 mars 1951. Le Gouverne- 
ment, en eflet, devait dégager sur l’ensemble des budgets 
civils — et c’est l'objet du projet de loi que vous venez de 
voter récemment — 25 milliards de francs d’économies. 

M. Yves Fagon. Nous ne sommes pas arrivés à voter 25 mil- 
liards d'économies. 

M. le rapporteur. Les discussions et les votes récents nous 
ont montré qu’il y avait là une certaine source d'erreurs possi- 
bles, que le dernier projet financier du Gouvernement essayait 
de combler, puisqu'il envisage non pus 50 milliards de francs 
à provenir de l'emprunt, mais 70 milliards de francs. | 

Dans l’ensemble, les crédits mis à la disposition du ministère 
Ge la défense nationale passent de 280 milliards en nombre rond 
en 1950 à 520 milliards en 1951, soit 240 milliards d’augmen- 
tation. ARE 
_ La part des crédits consacrés aux fabrications et à l’équipe- 
ment passe dans le même laps de temps de 26,61 p. 100 à 
41,73 p. 100. Ce sont là des chiffres extrêmement éloquents, 
que je veux souligner au passage. - k 

Le relèvement du pourcentage de la section guerre, qui 
passe de 17,2 à 52,4 p. 100, marque d’ailleurs, que façon tout 
à fait spéciale, l'intérêt que l’on attache par pirorité à la mise 
sur pied des divisions atlantiques, | À 

En résumé, on peut caractériser l'effort financier appliqué au 
budget de la défense nationale en 1951 de la façon suivante: 
L'augmentation des erédits de 240 milliards de francs à 520 
milliards de francs en 1951 — 280 milliards en 1950 — est ven- 
tilée comme suit: investissements matériels, 143 milliards de 
francs; dépenses de fonctionnement rattachées directement au 
matériel, 43 milliards: dépenses de fonctionnement rattachées 
aux personnels. 51 milliards. 

Ce résultat, tout au moins quant aux chiffres, est très encou- 
rageant, surtout si l’aide Militaire américaine, évaluée à 140 
milliards de francs, nous est effectivement apportée. 

Cette aide ne devant être attribuée qu’à des fabrications pro- 
prement dites, on constate qu’elle correspond à peu près à 
l'accroissement des dépenses d'investissements de l'exercice 
1950 à l’exercice 1951, accroissement qui vient d’être chiffré à 
145 milliards. 

En fait, tout se passe comme si la France ne finançait, en 
tant qu'effort supplémentaire que les conséquences du réarme- 
ment sur le plan des dépenses de personnel, ainsi que eur le 
plan des dépenses de fonctionnement, soit au total 94 milliards 
de franes ainsi répartis: dépenses de fonctionnement rattachées 
au matériel, 43 milliards de francs; relèvement, accroissement 
des effectifs et de l'amélioration des traitements et salaires: 


bi milliards de francs, 





Voyons maintenant, si vous le voulez bien — je m'adresse 
surtout aux collègues qui critiquent l'effort militaire français 
en 1951 — ce que nous avons fait au regard des budgets mili: 
taires étrangers. SE ENS 

Les ee cg militaires des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne 
et de l'U. R. S. S. sont brièvement analysés dans le cadre 
budgets généraux dans lesquels ils s'inscrivent, J'en ai fait 
dans mon rapport une analyse assez complète. Je me bornerai à 
donner à cette tribune l’essentiel de mes constatations et de 
mes renseignements. 

Aux Etats-Unis, sur un budget total de 73.089.884.904 dollars, 
le budget militaire s’élèverait, d’après les derniers renseigne- 
en qui remontent à quelques semaines, à 41.875.574.443 dol- 
ars. 

Dans ce dernier chiffre ne se trouvent pas compris les cré- 
dits suivants : 

Autorisations d'engagement de contrats pour 1951, 1 milliard 
385.785.000 dollars ; 

Energie atomique: crédits, 1.972.820.000 dollars; autorisa- 
tions, 300.150.000 dollars ; 

Stockage de matériaux stratégiques: crédits, 3.038.548.750 
dollars; autorisations, 125 millions de dollars; 

Crédits d'assistance militaire aux autres pays: 5.678.023.729 
dollars, ce qui donne un total de 12.500.327.479 dollars qu'ik, 
faudrait ajouter au chiffre que je vous ai indiqué ms À 1 je 
vous ai soumis mes constatations concernant l’eftort militaire | 
des Etats-Unis. 

Or, le revenu national des Etats-Unis était estimé en décem- 
bre 1950 à 230 milliards de dollars. 

Dans ces conditions, les pourcentages des crédits militaires. 
dans les dépenses publiques, d'une part, et, d'autre part, dans 
le revenu national, sont de 57,2 p. 100 ou de 74,5 p. 100 des: 
ven publiques, suivant que l’on inciut ou non les 12.500 
Millions de dépenses supplémentaires signalées plus haut. 

A noter enfin que le président Truman a déposé une demande 
nouvelle de crédits supplémentaires supérieure à 6 milliards 
de dollars, dont il n’a pas été tenu compte dans les calculs! 
précédents, qui, comme je viens de le signaler, se réfèrent à! 
des indications assez anciennes. 

. En Grande-Bretagne, pour un budget général de 4.196.921.000 
livres steriing, les crédits de défense nationale se montent à 
1.487 millions de livres sterling. 

Le revenu national de la Grande-Bretagne a été estimé en 
1950 à 10 milliards de livres. 

Dans ces conditions, les pourcentages des crédits militaires 
dans les dépenses publiques et dans le revenu national seraient 
les suivants: dans les dépenses publiques: 37 p. 100; dans le 
revenu national: 15 p. 00. 

En U. R. S$. S. le mer, y de 1951 a été présenté le 7 mars 195f 
au Soviet suprême par le ministre des finances en même temps 
que les comptes de l’exercice 1950 ont été rendus devant les 
deux assembiées. 

En consuïtant un tableau qui figure dans mon rapport, on 
peut voir que le pourcentage des dépenses miltases dans 
dépenses publiques en 1951 serait de 21,3 p. 100, mais ce chiffre, 
je tiens à le dire, n’est certainement qu’un minimum très élof 
gné de la réalité car il n’est fait état, dans ces dépenses, que 

‘une partie de ce que les autres pays décomptent normale- 
ment au titre de la défense mationale, 

De plus, nous ne saurions oublier que les habitudes de 
contrô:e parlementaire en U. R. S. S. sont tout à fait différentes 
de ceiles qui sont pratiquées aussi bien en France que dans les 
pays anglo-saxons. 

M. Yves Fagon. Cela, on le sait! 
Agnes. Dufour. On en à la preuve par l’organisation des 

Dauis, 

M. gate Manceau. Combien y a-t-il de députés M. R, P. ed 
seance , 

M. Yves Fagon. Combien y a-t-il de députés en Russie ? If : 
ne se réunissent jamais! 

Mme la présidente, Je prie mes collègues de ne pas interrome | 
pre. M. le rapporteur a seul la parole. 
M. le rapporteur. En ce qui concerne la France, pour évaluer 
l’eflort financier qu'elle va consentir en 1951 pour son armée, 
selon les propositions gouvernementales, il convient de déler | 
miner trois chiffres. Fa) 

Je m'excuse de lasser l'attention de nos collègues. 

M. Yves Fagon. Non pas. Votre exposé est très intéressant, 

M. le rapporteur. mais je por, je le répète, au nom de & 
commission des finances, et il y a, par conséquent, dans 
exposé des cascades de chiffres; je sais qu'il existe, -é 
ment, d'autres moyens d’intéresser plus agréablement 
Assemblée. ; : 

H convient, disais-je, de déterminer trois chiffres: le 
tant des dépenses militaires; le montant des dépenses 
ques; le montant du revenu national, 
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dépenses militaires sont fixées, | y la loi des maxima, 
e militaire américaine. 


"effort is, mp ve er sur le plan comptable. Car il 
est bien évident que l'octroi des 140 milliards est subordonné 
à des réalisations dans le cadre de nos alliances. Il reste donc 
600 milliards du point de vue comptable. 

Dans ces 600 milliards ‘est comprise, en 1951, la totalité des 
dépenses de gendarmerie. S’il s'agissait de comparer le budget 
de 1951 aux budgets français antérieurs, il y aurait lieu de 
déduire les dépenses de gendarmerie, car celles-ci n'étaient 
pas considérées jusqu'ici, dans les tableaux comparatifs com- 
munément produits par le ministère des finances, comme des 
dépenses militaires, ou ne l’étaient que pour une très faible 
partie, 5 à 10 p. 100. | 

D'ailleurs, je me suis expliqué à ce sujet en janvier 1951. 

Nous retiendrons donc le chiffre de 600 milliards pour les 
dépenses militaires de 19%1, 

Guant aux- dépenses publiques, elles sont données par le 
projet de loi de finances et se montent à 2.615 milliards, S'agis- 
sant d'efforts français, il convient de retirer, ainsi que cela 
a déjà été fait pour les dépenses militaires, l’aide qui nous 
vient de l'étranger, c’est-à-dire 140 milliards de francs d'aide 
militaire et 115 milliards de francs d'aide Marshall. 

11 reste, pour les dépenses publiques, un montant de 2.360 
milliards de francs. 


L'évaluation du revenu national français a déjà donné lieu 


à de nombreuses discussions. Pour l'année 1%51, plusieurs 
chiffres ont déjà été prononcés, le minimym étant 8.500 mil- 
liards de franes et le maximum 10.000 milliards, suivant que 
l'on limite ledit revenu au revenu des personnes privées ou 
que l’on y inclut une part plus ou moins importante des 
revenus publics. x 

Sans prendre parti dans cette discussion, nous ferons les 
calculs par rapport aux deux extrêmes, c’est-à-dire que nous 
retiendrons à la fois le chiftre de 8.500 milliards et le chiffre 
de 10.000 milliards. 

Compte tenu des hypothèses ainsi formulées, deux cas sont 
possibles: dans le premier cas, le pourcentage des crédits mili- 
taires français dans les dépenses publiques est de 25,4 p. 100; 
dans le deuxième cas, le pourcentage des crédits militaires 
dans le. revenu national évoluera suivant que l’on retient 
comme évaluation de ce dernier 8.500 ou 10.000 milliards, 
entre 6 p. 100 et 7 p. 100. ' 

En conclusion, et en ne voulant considérer que les dépenses 
militaires prises dans le sens plus restrictif, il est possible 
d'indiquer que le pourcentage des dépenses militaires dans 
les dépenses totales est: en France, de 25,4 p. 100; en Grande- 
Bretagne, de 37 p. 100; aux Etats-Unis, de 57,2 p. 100 ou 
74,5 p. 100 suivant que l’on considère certaines dépenses dont 
j'ai rappelé à l’Assemblée les principaux postes. 

Le pourcentage des dépenses militaires par rapport au revenu 
national est en France de 6 à 7 p. 100, en Grande-Bretagne de 
45 p. 100 et aux Etats-Unis de 18,1 ou de 23,6 p. 100. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Bien volontiers. 


M. le ministre de la défense nationale. Je suis avec beaucoup 
d'intérêt votre excellent exposé, mais à ce point de votre inter- 
vention, je voudrais faire une petite mise au point que justi- 
fient des raisons internationales et que, j'en suis sûr, vous 
admettrez avec moi. 

Il ne faut pas qu'il puisse être dit brutalement, sans une 
analyse plus approfondie des faits, que le pourcentage du 
revenu national affecté aux dépenses militaires françaises est 
de 6 à 7 p. 100, ne celui de nos alliés anglo-saxons atteint 
Fe p. 100 pour la Grande-Bretagne et varie de 18 à 23 p. 100 pour 
es Etats-Unis. 

L'interprétation qui pourrait en être donnée dans les diverses 
négociations en cours risquerait d'être fâcheuse pour la France. 

C'est pourquoi je demande à M. Guesdon de bien vouloir se 
fire d'accord avec moi sur le fait que les chiffres bruts qu'il 
vient de citer, tels qu'ils résultent des données statistiques, 
doivent être corrigés par les quatre séries de considérations 
suivantes. 

_ En pre lieu, la France supporte, en plus des dépenses 
de défense nationale, les dépenses de liquidation de la dernière 

uerre, à la suite de dévastations supérieures à celles que la 
Grande-Bretagne a subies, les Etats-Unis n'en ayant connu 
aucune. 

En second lieu, la France est la seule, hélas! à avoir compté, 
au cours des deux pres us de 2 millions de morts et un 
aormbre important de mutilés. Il en résulte que notre budget 

anciens combattants constitue une charge lourde de carac- 
ière militaire, bien qu’elle s'applique etre 

En troisième lieu, du fait du service militaire obligatoire, le 
traitement de nos officiers, sous-officiers et soldats est infini- 








ment plus faible que le traitement de ceux des armées alliées. 
C'est ainsi qu’un Sous-lieutenant américain a le traitement 
d'un général de division français et qu’un soldat français a, 
par jour, un traitement dérisoire équivalent à trois cents amé- 
ricains. cela pourrait être considéré comme un impôt prélevé 
sur les militaires eux-mêmes, si on voulait faire une compa- 
raison exacte avec les autres pays. 

Enfin, quatrième considération, la richesse individuelle dans 
ces pays est très différente. La richesse individuelle du citoyen 
américain est, en moyenne, trois fois plus forte que celle du 
citoyen français et la richesse individuelle du citoyen anglais 
est de 50 p. 100 supérieure à celle des Français. Or, il est heau- 


coup plus facile de prélever 18 p. 100 d'un revenu individuel 
trois fois supérieur que 7 p. 100 d’un revenu individuel trois 
fois inférieur. 

Vous m'exeuserez, mon cher collègue, de ces quatre ordres 
de considération. Mais je craindrais qu'avec la publicité demnée 
à nos débats, à l'extérieur, l'interprétation brutale des chiffres, 
telle que vous l’avez donnée, ne puisse être nuisible aux négo- 
ciations en cours. 

Il était bon, par conséquent, de faire cette mise au point 


. . EE 
sur laquelle, j'en suis persuadé, vous serez pleinement d'ac- 
cord. 


M, Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Monsieur le 


ministre de la défense nationale, j'avais mûrement réfléchi 
avant de donner ces renseignements. Je ne les ai donnés que 
parce que c'était le devoir du rapporteur de la commission des 
finances. Aussi bien ne s'agit-il que de rapprocher des chiffres 
que tout le monde peut connaître. 

Néanmoins, c'est bien volontiers que je me déclare entière- 
ment d'accord avec vous sur les considérations que vous venez 


de rappeler. 

À mon tour, je veux souligner immédiatement que les mili- 
taires, et surtout les cadres, payent actuellement un très lourd 
tribut à la défense du pays en acceptant, souvent par tradition 
et toujours par patriotisme, de servir dans des conditions extré- 
mement pénibles, qui ne leur permettent pas de tenir le rang 
honorable auquel ñs ont droit. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

C'est là, sur la plan psychologique et même financier, une 
considération très importante ; c’est peut-être la plus sérieuse, 
la plus lourde de conséquences. 

C'est dire que sur l’ensemble des observations que vous avez 
présentées et particulièrement sur ce point, monsieur le minis- 
tre, je me déclare entièrement d'accord avec vous. 

Cela dit, dans notre comparaison, nous avons laissé de côté 
VU. 2e S. S., étant donné ce que nous avons indiqué à son 
sujet. 

ous avons également exelu toute idée de collectif ou de 
lettres rectificatives, alors que l'expérience nous apprend que 
l'aspect de chaque année budgétaire est modifié considérable- 
ment par l’apparition de ces procédures. 

Il y a là un argument extrêmement sérieux, car il faut tenir 
compte des collectifs que chaque année budgétaire nous 
apporte. 

e voudrais également rappeler que si la forme un peu bru- 
tale de mon exposé peut faire disparaître certaines nuances, 
ces nuances se retrouvent dans mon rapport imprimé. Mais il 
serait trop long que je les développe à la tribune, étant donné 
les exigences de notre calendrier. 

En ce qui concerne les effectifs militaires et civils de la 
défense nationale, le projet de budget pour 1951 marque une 
Drum meurs importante de ces eflectifs. 

‘accroissement des eflectifs militaires est la conséquence de 
l'application de la loi récemment votée portant le service mili- 
taire à dix-huit mois. 

Dans une armée qui voit son volume accru dans une propor- 
tion importante et à un rythme relativement élevé, il est 
normal que les eflectifs civils soient eux-mêmes l’objet d’une 
augmentation. 

u total, les effectifs de base de l’armée, officiers compris, 
se trouvent fixés, pour 1951, aux chiffres ci-après: air: 90.222; 
guerre: 371.500; marine: 60.712. Soit, au total, 522.434. 

Les effectifs correspondants de l’année 1950 étaient de 429.424. 
L'augmentation des effectifs de base de la défense nationale, 
pour 1951, est donc de 93.000, 

Les personnels civils payés sur l’ensemble des diverses sec- 
tions — air, guerre, marine — subissent, par rapport à 1950, 
une très légère augmentation, soit 93 au total. 

La section guerre, au surplus, marque elle-même une légère 
diminution. 

En ce qui concerne la gendarmerie, les eflectifs totaux pas- 
sent de 52.182 à 56.690, soit une augmentation de 4.718. 

Le supplément d'’effectift demandé entre dans le cadre de 
la réalisation de la défénse en surface. Rien ne s'oppose au 
principe même de cette défense, dont on soulignera cependant 
que le Parlement n'a pas eu à en discuter. 
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Voyons maintenant le programme d'armement, car il nous 
a paru indispensable d'attirer une fois de plus l'attention de 
l’Assemblée sur l'effort qui est fait dans ce domaine. 

Mais, avant d'étudier le démarrage de ce programme, per- 
metltez-moi de vous rappeler les principales activités de votra 
sous-commission de la défense nationale, qui ont été orientées 
dans deux sens différents. 

D'abord, elle s’est livrée à un examen préventif des diverses 
dépenses budgétaires, à la demande du Gouvernement et de 
votre commission des finances. 

I] nous suflira de vous rappeler le rôle qu'a joué cette sons- 
commission dans l’examen du projet de loi sur le réarmement, 
en janvier 1951. 

Les travaux minutieux qu'elle a poursuivis vous ont été 
décrits dans le rapport déposé par M. Barangé, rapporteur 
général. Hs ont abouti à la ventilation des autorisations de 
programmes, suivant un critérium plus normal que celui pro- 
proposé par le Gouvernement, à ce moment. 

Les mêmes travaux ont amené le Gouvernement à préciser 
cerlains projets et, à ce titre, n'ont pu que contribuer à une 
indispensable remise en ordre, 

Signalons enfin que le conseil de surveillance du fonds de 
défense national se trouve, en définitive, constitué par le 
coliège réuni des sous-commissions de défense nationale de 

l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

D'autre part, la sous-commission, dans le cadre des attri- 
butions générales que lui confère la loi du 21 mars 1947, s’est 
livrée, depuis la promulgation de la loi, à un certain nombre 
de contrôles sur place. 

Les principales de ces opérations, que je me permettrai de 
rappeler, sont l'enquête effectuée, en mars 1949, au sujet ‘lu 
corps d'opérations en Extrême-Orient et l'enquête sur les for- 
mations motorisées d'Allemagne, effectuée en août 1950. 

Dans un cas comme dans l’autre, votre sous-commission a 
présenté ses suggestions. Ces suggestions ont été soumises au 
Gouvernemeñt qui — nous nous plaisons à le reconnaître — 
en a retenu un certain nombre. 

En ce qui concerne le programme d'armement proprement 
dit, les renseignements que la sous-commission chargée du 
contrôle de l’emploi des crédits militaires a pu se procurer 
jusqu'à présent indiquent que le programme d'armement 
prévu par la loi du 8 janvier en est à sa période de démarrage, 
compte tenu des difficultés que l'administration eut à résoudre 
dès ie départ 

Il est, en effet, beaucoup plus difficile d’intensifier une fabri- 
cation, iorsqu'on est en période de recul, que lorsqu'on se 
trouve en palier. Et c’est bien vers l’amenuisement continu 
que les services industriek militaires étaient orientés depuis 
cinq ans. Reconversion, diminution des effectifs, mise en som- 
meil des installations, aliénations immobilières occupaient les 
esprits lorsqu'il s’est agi brusquement de changer l'orientation 
pour satisfaire des besoins qui nécessitent non seulement la 
remise en marche des usines de Ja défense nationale, mais le 
p'acement de nombreuses commandes dans l’industrie privée. 

Cette dernière n'accueillait pas avec grand enthousiasme les 
propositions de marchés qui lui étaient présentées, occupée 
qu'elle étuit à d’autres activités vers lesquelles l'absence de 
commandes nationales l'avait rejetée. Ce n’est pas sans une 
grande hésitation qu'une entreprise consent à modifier eon 
oulillage pour des réalisations nouvelles de durée incertaine. 
Aussi ne doit-on pas être surpris d'apprendre que les diseus- 
sions furent serrées sur les termes des contrats, et notamment 
sur les modes d'investissement. ; 

Pour alléger à cet égard les charges nationales, les marchés 
ont été étalés dans toute la mesure du possible, notamment 
en ce qui concerne les textiles. 

D'autre part, ua programme d'importation de matières rares, 
particulier à ia défense nationale, à fait l'objet d’une mise au 
point. 

Les incidences des programmes d'armement se font sentir 
actuellement dans le secteur des machines-outils qui, jusqu’à 
ces derniers temps, manquait de demandes et qui consacre le 
tiers de son activité au profit de la défense nationale. 

En revanche, les grandes industries orientées vers des acti- 
vités essentiellement civiles, à quelques exceptions près, n’ont 
pas eu à participer jusqu'à présent au réarmement. 

Cette incidence limitée du programme d'armement sur l’éco- 
nomie française à été, au surplus, reconnue par notre rappor- 
teur général, M. Barangé, dans son rapport sur les investisse- 
ments économiques et Sociaux. 

M. Barangé écrivait en effet ce qui suit: 

« Certes, dans sa phase actuelle, les ressources en matières 
premières et en énergie que nécessite l'exécution du gro- 
gramme de réarmement français me sont pas très considé- 
rables. 

« Les besoins militaires français de matières premières ont 
té publiés récemment: dans la majorité des cas, ils ne dépas- 





sent pas 10 p. 100 de l’ensemble des besoins. Le pourceniage 
le plus élevé concerne le nickel: 20 p. 100; pour l'acier, les 
besoins militaires ne s’élèvent qu’à 2 p. 100 en 1951. 

« Dans le secteur de l'énergie. » — et c’est là qu'on pou- 
vait avoir les plus grandes craintes — « … là consommation 
suppiémentaire nécessaire pour l’exécution du programme de 
réarmement ne dépassera guère 3 p. 100 en 1951. 

« En fait, ce sont surtout les répercussions sur le plan mon- 
dial des programmes de réarmement étrangers qui ont uns 
incidence sur les disponibilités en matières premières, Mais 
notre programme propre n’en est qu’à sa phase de démarrage 
et il est vraisemblable que l’exécution de ses deuxième et ‘roi- 
sième tranches nécessitere des moyens plus importants. » 

J'espère que, d'ici là — et j'invite une fois de plus 'e Gou- 
vernement à s'inspirer de cette suggestion — des conversations 
internationales feront que toutes les nations intéressées par le 
pacte de l'Atlantique ne procéderont pas à une chasse indivi- 
duelle aux matières premières essentielles, dont chacune à 
besoin en particulier. 

Quoi qu'il en soit, à la date dn 1% avril 1951, la situation des 
engagements était celle qui figure au tableau de la page 51 de 
mon rapport écrit. 

L'examen des développements budgétaires indique, par ail- 
leurs, que les crédits de payement correspondant au nouveau 
programme demandés pour 1951, au titre du programme d’ar- 
mement, se montent à 109 milliards de francs environ. 

Il apparaît donc qu’au 1° avril des commandes fermes étaient 
passées pou” un mantant à pen près égal aux crédits de paye- 
ment demandés pour l’année entière. 

Nous n'avons certes pas la pensée d’en déduire que tous ces 
crédits seront certainement utilisés cette année, car il y à sou- 
vent loin de l'engagement à la réalisation, et d’autres indices 
permettent au contraire de prévoir — je tiens à le dire — des 


disponibilités. 


Dès la première quinzaine du mois de janvier 1951, c’est-à-dire . 


aussitôt que le programme 1951 a eu la sanction législative du 
8 janvier, le ministère de la défense natior\le a informé le 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, ainsi que le minis- 
tère de l’industrie et du commerce, des besoins en matières 
premières et énergie, résultant de la mise en œuvre de la pre- 
mière tranche du plan de réarmement, 

Les services économiques ont pu mesurer ainsi les ineidences 
de cette première tranche sur les activités nationales ainsi que 
sur le régime des importations et exportations. 

Je dois dire qu’il n’a pas été nécessaire Pquu présent — et 
je crois, d’après les chiffres de M. Barangé que j'ai cités, qu'il 
en sera ainsi dans l'avenir — d'imposer des mesures de répar- 
tition et de contingentement aux sèrvices économiques. 

Nous signalerons toutefois un fait qui aura une influence 
importante sur le déroulement du her eu égard surtout 
aux pensées de Ja commission des finances. Nous voulons parler 
de la hausse des prix de gros et des matières premières. 

Mais, si cette hausse est intervenue, en revanche certains 
indices de baisse sont apparus, au mois d’avril, sur le marché 
mondial, notamment en ce qui concerne le caoutchouc, l'étain, 
le coton et la laine. 

Par conséquent, l'écart entre les prix de gros français et les 
prix des matières premières tendra à se réduire et l'on peut 
espérer, si l'orientation actuelle se confirme, que la montée 
totale, en définitive, sera moins importante que ne le laissent 
pémer la comparaison des chiffres que je vous ai indiqués et 
es propos tenus tant par la commission des finances que par 
le Gouvernement, il y a quelques mois. 

L'influence d'une telle conjoncture sur le développement du 
plan d'armement sera de placer le Gouvernement et le pays 
devant l'alternative suivante: soit voter un collectif, si l’on 
veut mener à leur terme les réalisations prévues, soit réduire 
les réalisations matérielles et les réalisations en effectifs, s’il 
est détidé de se maintenir coûte que coûte dans la limite du 
maximum de 740 milliards de francs pour l’année 1951. 

A moins que — votre sous-commission de la défense natio- 
rale l'a exprimé à plusieurs reprises et je viens de le rappeler — 
ces hausses n'arrivent même pas à compenser les retards que 
cette commission redoutait dans le démarrage et surtout les 
réalisations du programme d'armement. 

Cela était, je crois, bon à souligner, étant donné l'existence 
de nombreux reports de 1950 sur 1954. j 

Avant d'en terminer avec cette étude rapide sur le démarrage 
du plan d'armement, il paraît utile de se poser la question de 
savoir si l’organisation administrative chargée de le réaliser 
est la meilleure qu'on puisse concevoir, 

Actuellement, les fabrications de caractère militaire fonction- 
nent dans le cadre financier des budgets annexes. Selon cette 
formule, qui fut instituée en 1946 seulement — je tiens à Je 
rappeler — chaque directeur industriel reçoit, en pratique, 
libre disposition des crédits destinés aux réalisations et a to 
pouvoir d'exécution et d'ordonnancement. La responsabilité lui 
est pratiquement transférée des secrétariats d’ 
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Les autorisations de programme et les crédits du budget géné- 
ral sont considérés comme utilisés dès qu'ils ont été délégués 
aux budgets annexes, à l’intérieur desquels le contrôle minis- 
tériel est pratiquement inexistant, C’est ainsi que la plus grande 
confusion règne souvent lorsqu'il s’agit de connaître avec exac- 
titude le stade des engagements ou la situation des pe 

L n’appartient pas à votre rapporteur d'aborder en détail une 
étude, au demeurant techniquement complexe, mais il pense 
utile de suggérer que l’on s'oriente vers un système qui lais- 
serait dans la main du ministre responsable les moyens d'agir 
efficacement, et sans intermédiaire, dans un domaine qui est 
désormais la principale mission de notre défense nationale. 

- En un mot, il ne verrait pas avec défaveur la suppression des 
budgets annexes, à l'exception, bien entendu, de celui des 

udres dont l’activité est spéciale, qui bénéficie d’une tradi- 
jon remontant à 1941 et qui a affaire à une clientèle privée 
importante. : : 

se dois, d’ailleurs, dire à cette Assemblée que les articles de 
la loi de finances dont j'ai eu communication, il y a quelque qua- 
rante-huit heures, abondent tout à fait dans ce sens et que la 
commission des finances a été d'accord pour suivre le Gouver- 
cement sur ce plan. ; 

Je ne sais pas si la commission de la défense nationale par- 
tagera les vues de la commission des finances mais, parlant 
des budgets annexes, je voulais d'ores et déjà souligner l’atti- 
tude que la commission des finances avait adoptée en la 
matière. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales observa- 
tions que tenait à présenter, devant vous, Votre rapporteur. 

En ce qui concerne es budgets de guerre et les fabrications 
d'armement, l'essentiel, je crois — malgré le temps très court 

ui m'était imparti et que je ne voulais pas dépasser — a été 

it dans l’exposé que j'ai eu l'honneur de présenter devant 
vous. Je répète que toutes les précisions importantes qui vous 
ermettront de mesurer l'exactitude de mes observations ou de 
es critiquer se trouvent abondamment développées dans le 
rapport qui a été imprimé et distribué. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur 
spécial de la commission des finances pour la section air et le 
budget annexe des constructions aéronautiques. 

M. Jean-Moreau, rapporteur spécial, Mesdames, messieurs, c’est 
la première fois depuis la libération que le projet du budget 
de l'air cesse de se présenter comme la simple reconduction des 
dépenses des années précédentes. 

Depuis le vote des crédits militaires pour 1950, deux lois très 
importantes sont en effet intervenues: d’une part, la loi du 
19 août 1950 portant fixation d'un programme aérien; d'autre 
part, la loi du 8 janvier 1951, dite loi de réarmement. 

L'effet de ces deux lois commence à se traduire en chiffres 
dans le budget de 1951 et ajoute, par conséquent, aux dépenses 
normales des années passées celles qui sont plus spécialement 
consacrées à la rénovation et à l'accroissement de nos forces 
aériennes. 

Dislinguer ce -qui, dans le budget de l'air, se traduit réelle- 
ment pe une augmentation de À agir on est un problème diffi- 
cile, IL faut choisir une base de référence, faire la part des 
hausses de prix, évaluer la force combattive des unités, prévoir 
la capacité de production et de rendement des industries aéro- 
ER” autant de variables qui réprésentent autant d’incer- 

itudes. 

Ajoutez à cela que la puissance de l'arme aérienne, comme 
celle d'ailleurs de toutes les autres armes, ne se mesure pas 
simplement en valeur absolue. Sa détermination n’a de sens 
que si on la compare aux autres armées du monde et si on la 
confronte avec le rôle qu’elle üoit jouer dans le groupement 
des forces occidentales. 

Je me suis efforcé, dans le rapport écrit n° 13178 qui est 
en distribution, et que je résente au nom de la commission 
des finances, de dresser le bilan de la situation actuelle de nos 
forces aériennes, qui repose sur trois points essentiels: les 
crédits, les unités en service, la production aéronautique. 

Le temps limité qui est réservé à votre rapporteur, dans le 
cadre du débat organisé, ne lui permet pas de développer les 
différents éléments de son rapport. Mais vous avez, mes chers 
collègues, la possibilité de puiser dans sa lecture tous les rensei- 
gnements nécessaires à votre documentation. 

Je serai done bref, me contentant de souligner les points 
essentiels, 

Les crédits de payement du budget de l'air de 1951-s’élèvent 
à un total de 131.400 millions de francs contre 75.950 millions 
de francs en 1930, . 

Ces crédits représentent 17,7 p. 100 du.budget global des forces 
ges, lequel se monte pour cette année à 740 milliards de 


… En 1950, le pourcentage était de 18 p. 100. En Angleterre, le 


urcentage des crédi l'ai : ; 
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Ces crédits se subdivisent en cédits de fonctionnement, 
57.639 millions de francs contre 38.294 millions de francs en 
1950, et crédits d’investissements, 73.760 millions de francs 
contre 37.665 millions de francs en 1950. 

Pour l'ensemble, le ministère de l'air reçoit 55.449 millions 
de plus qu'en 1950, scit une augmentation de 73 p. 190, 

L'examen de ces chiffres démontre que les crédits d’investis- 
sement dy budget de l'air sont presque doublés puisqu'ils 
subissent, d'une année à l’autre, une augmentation de 96 p. 100, 
C'est une constatation intéressante, mais qui n’est pas pour 
nous surprendre, puisque la loi du 19 août 1950 et celle du 
8 janvier 1951 sont intervenues, depuis le vote du budget de 
l'an dernier, pour augmenter cette catégorie de dépenses qui 
correspondent en grande partie aux besoins du réarmement. 

Le projet de budget de 1951 divise les dépenses, comme nous 
l’avions demandé au cours de la discussion de la loi du 8 jan- 
vier dernier, en trois catégories: les dépenses normales, qui 
sont entrainées par le payement des soldes et traitements, 
l'entretien des personnels et des matériels et le fonctionnement 
général correspondant à la structure de l’armée de l'air; les 
dépenses extraordinaires qui concernent en grande partie les 
effectifs et le matériel dort la présence en Extrême-Orient est 
rendue nécessaire par les opérations, y compris l'entretien d'un 
effectif supplémentaire cantonné dans la métropole pour faire 
face à la relève et non compris le coût du stationnement nor- 
mal en temps de paix en Indochine; les dépenses d'armement; 


dans celte catégorie figure le coût de l’armée de l'air et des 
moyens qui lui sont nécessaires en 1951, non compris le ren- 
forcement des unités et des services en Indochine, pris en 


compte, comme je viens de l'indiquer, dans les dépenses extra- 
ordinaires. 

Compte tenu de ces définitions, le budget se divise ainsi: 
dépenses normales : 49.587 millions de francs; dépenses extra- 
ordinaires : 20.816 millions de francs; dépenses d'armement : 
60.99 millions de francs. Ce qui permet de constater que la 
proportion des dépenses d'armement représente près de 
00 p. 100 An budget total, puisqu'elles comptent pour près de 
61 milliards sur un total de 131 milliards de francs. 

Les effectifs militaires passent de 66.890 unités à 91.107 unités 
en fin d'année, soit une augmentation globale de 24.217 unités. 

L'accroissement des effectifs sera réalisé par paliers, pour 
atteindre en fin d'année le chiffre indiqué précédemment, et 
chaque chapitre de personnel dans le projet de budget qui 
vous est soumis comporte un abattement qui permet de rame- 
ner Je crédit en correspondance avec les effectifs moyens bud- 
gélaires qui ressortent à 86.554 unités. 

Les eflectls civils se montent à 8.338 unités contre 8.261 
unités, soit un accroissement de 77 unités. 

Outre les crédits de payement pour l'exercice 1951, dont j'ai 
indiqué les chiffres, le projet de budget de la section air fait 
ressortir les autorisations de programme correspondant respec- 
tivement aux programmes autorisés par les lois budgétaires 
annuelles, aux opérations figurant dans la loi du 19 juillet 1950 
relatives au plan quinquennal aérien et aux mesures prévues 
par la loi de réarmement du 8 janvier. 

Ces différentes catégories d'autorisations et leur montant 
figurent dans un certain nombre de tableaux récapitulatifs 
correspondant aux grandes divisions de fournitures ou de tra- 
vaux à effectuer et présentés dans mon rapport écrit. Vous 
pouvez donc vous faire une idée précise de l'ampleur de ces 
programmes et des consommations de crédits qu'ils impliquent. 

Ces autorisations portent sur l'habillement, le couchage, la 
réparation de matérrel aérien et les rechanges, la reconstruc- 
tion, les travaux et installations des bases aériennes et services, 
l'armement et les munitions de l’armée de l'air, les matériels 
roulants, le matériel d'équipement des bases, les acquisitions 
immobilières pour l’armée de l'air, les télécommunications et, 
enfin, le matériel de série de l’armée de l'air. 

Les postes les plus importants, donc les mieux dotés, se rap- 
portent à la construction des bases, aux télécommunications et 
au matériel de série. \ 

Pour ce dernier, compte tenu de l'achèvement du programme 
1941-1946, très avancé, le total des autorisations de programme 
intéresse surtout le plan quinqwennal, qui comprend, à la fois, 
le programme 1946-1950 inachevé, la réalisation du plan quin- 
quennal voté en août dernier — les matériels à construire, 

ue je rappelle dans mon rapport écrit, ont été indiqués lors 
au vote ce programme — et également une certaine part 
des crédits inscrits dans le plan de réarmement du 8 janvier 
dernier. 

L'armée de l'air, mes chers collègues, constitue l'élément 
essentiel du département des forces armées, section air. Tous 
les autres services et le secrétariat d'Etat lui-même n’ont d’au- 
tie raison d'être que la mise eur pied d’une armée de l'air 
puissante et efficace, considérée elle-même comme une des 
parties les plus essentielles de la défense nationale. 

C'est dire l'importance que revêt l'étude de son rôle et 


| de son potentiel dans un rapport comme celui qui vous est 
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soumis et qui se propose de dire objectivement au Parlement, 
responsable en définitive de la sécurité du pays, l'état des 
forces sur 1esquelles il pourrait compter en cas de péril. 

Pour édifier de façon rationnelle le grand organisme que 
constitue une armée, il faut tout d’abord définir le but ou 
la mission de cetle armée, puis procéder, dans l’ordre, aux 
opérations suivantes inspirées du but que l’on s’est fixé: établir 
une organisation cohérente; meubler celte organisation de 
personnel et de matériel, c'est-à-dire grouper les .moyens ; 
procéder à l'inetruction du personnel et à la mise en condition 
des unités constituées; prévoir un plan de mobilisation et 
de concentration pius ou moins échelonné en fonction des 
diverses hypothèses possibies, 

Tous ces points sont largement exposés ct analyeés dans le 
rapport que vous avez entre les mains et je rappellerai seule- 
ment la mission de l'armée de l'air et son organisation. 

L'armée de l'ai a° poyr mission d’assurer, en liaison étroite 


avec les autres forces armées françaises et les forces alliées, 
la défense de l’Europe occidentale, de maintenir, en partici- 
pation avec les autres forces nationales, l’ordre et la cohésion 
de l'Union française, de constituer une organisation territo- 
riale capable d'assurer la mise en condition du personnel et 
le support logistique des unités. 

L'organisation des forces aériennes découle tout naturelle- 
ment de cette triple mission. C’est pourquoi on y trouve: 

{jo Un corps d'intervention et une défense aérienne du terri- 
toire capables de s'empioyer dans un cadre national ou inter- 
allié; 

29 Un certain nombre d'unités spécialisées, réparties sur 
toute l’Union française et susceptibles de participer au maintien 
de l’ordre et d'assurer la protection de ses territoires; 

3° Un groupement de moyens militaires de transports aériens, 
chargé d'assurer les transports aériens, les liaisons et les ravi- 
taillements au profit du corps d'intervention et des unités spé- 
Clalisees, 

jo Une organisation territoriale fondée sur la division de la 
métropole et de l'outre-mer en régions aériennes — quatre en 
métropoie, une en Afrique française du Nord— et en Airs d’ou- 
tre-mer, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
caise, Afrique orientale française, Côte française des Somalis, 


Extrêéme-Orient. k 
La répartition du commandement n'a pas subi de modifica- 


tions essentielles depuis l’an dernier, puisque l’on à maintenu 
les grands commandements de régions aériennes s’étendant 
en surface eur tout le territoire qu’ils contrôlent et les grande 


commandements « verticaux », ainsi désignés parce qu'ils relè- 
vent directement de l'état-major général de l'air, division 
aérienne, défense du territoire, groupement des moyens miii- 


taires de transports aériens, 

Seul ie commandement des écoles de l'air a été supprimé 
en avril 1951, et remplacé par un 5° bureau créé au sein de 
l'état-major général des forces armées de l'air. 

Une inspection des écoles a été créée au même moment, dans 
le cadre de l'inspection générale de l’armée de l’air. 

Le commandement de la D. I. V. A. R. a été dissocié du 
commandement de la 1" région aérienne, car la conception 
consistant à confier des questions territoriales à un chef qui 
doit être surtout préoccupé des questions d'emploi et de mise 
en condition des formations dont il a la charge, s'est révélée, 
à l’usage, peine d'inconvénients. 

Un ccmmandement du génie de l'air a été créé le 13 janvier 
1950, pour mettre en œuvre deux bataillons fin 1951. 

Le personnel est fourni par l'armée de terre, à charge de 
remboursement par le budget de l'air. Le matériel spécialisé 
est, suit fourni par l’armée de l'air, soit acheté par le départe- 
ment de la guerre, sous réserve, également, de rembourse- 
inett, 

Un corps d'artillerie de l'air a été créé, le 28 septembre 1950. 
Il est chargé d'assurer la défense antiaérienne des bases. La 
constitution et l'instruction des batteries nécessaires à cet effet, 
sont en Cours. 

Ce sont là les principales modifications intervenues dans 
l'organisation de l'armée de l'air proprement dite depuis l’an 
dernier, 

Les questions intéressant le personnel officiers, sous-officiers 
et le recrutement, l'instruction et l’entrainement des réserves, 
sont largement exposées dans mon rapport écrit. 

J'en arrive maintenant à la présentation du budget annexe 
des constructions aéronautiques. 

Le budget annexe des constructions aéronautiques est un 
compte d'exploitation qui met en balance les recettes provenant 
d'origines diverses — armée de l'air, aeronavale, avialion civile 
et aviation privée — et les dépenses relatives aux constructions 
qui sont destinées à ces organismes. 

Ce budget est géré par la direction technique et industrielle 
du secrétariat d'Etat FTair, dont la missiun, réduite à ses 


grandes lignes, consiste à faire assurer par l'Office national 
d’études et de recherches aéronautiques, créé par la Joi du 








3 mai 1946, les recherches dans le domaine dapnicaie de. 
l'aviation et à assurer directement les études, réalisations et 
essais des appareils aériens, prototypes destinés à l’armée de 
l'air, à l'aéronautique nava:e, à l'aéronautique civile et aux 
sports aériens, ainsi que la fabrication en série des appareils 
adoptés par ies utilisateurs et des divers matériels techniques 
nécessaires à la mise en œuvre de ces appareils, enfin les 
rations non susceptibies d'être effectuées par les utilisateurs. 

Pour 1951, ce budget se monte à un total de 75.509 millions 
de franes contre 58.694 millions de francs en 1950, soit un 
accroissement de 16.815 millions de francs, H se subdivise en 
trois sections: exploitation, 49.449 millions; études et proto- 
types, 17.110 mililons; dépenses de premier établissement, 
8.950 millions. 

Les différentes fabrications et éludes qui sont entreprises 
avec les crédits de ce budget concernent le matériel de série 
de l'armée de l'air, le matériel de série de l'aéronautique 
navale, le matériei aérien des transports civils, les études et 
prototypes, celluies et moteurs. 

Votre commission des finances, sans proposer de réductions 
substantielles sur les budgets qui vous sont soumis, a opéré 
quelques abattements indicatifs sur certains chapitres du 
budget de l'air et du budget annexe, pour obtenir de M. Je 
ministre, en séance, des explications. 

Il ressort de l'examen des budgets qui sont soumis à vos 
délibérations — budget de la section Air et budget des cons- 
tructions aéronautiques — que ceux-ci ont été dotés de crédits 
importants par rapport aux années antérieures et qu'ils doivent 


permettre, en conséquence, des réalisations en correspondance 


avec l'effort fiscal consenti par la nation. 

Les effectifs militaires traduisent l'accroissement prévu par 
les implications que comporte la loi relative au plan quinquen- 
na: de l'aéronautique, 

Pour l'infrastruciure, des crédits considérables, par rapport 
aux exercices précédents, ont été affectés en 1951 à la construc- 
tion, à l'extension et à l'équipement de bases. 

Les moyens à mettre en œuvre pour la réalisation de cette 
infrastructure nécessiteront un effort très important et l’on 
ne saurait trop attirer l'attention du Gouvernement, à seule fin 
que ces crédits soient effectivement employés et parallèlement 
à l'accroissement du matériel aérien envisagé, à la constitution 
d'unités nouvelles. 

IL apparaît, dans l'état actuel des réalisations possibles, que 
les crédits prévus pour 1951 pour le matériel de série risquent 
de ne pas être utilisés au cours de l'exercice. 

Or, il est essentie!: que les forces aériennes françaises soient 
dotées très rapidement du matériel aérien indispensable à leur 
mise en condition. Le plan quinquennal à été adopté par le 
Prrlement avec le sentiment. que les crédits qu'il comporte 
doivent assurer la mise sur pied d’une armée de l'air pouvant 
faire face à sa mission. 

Tout doit être mis en œuvre pour arriver à ces fins. La 
défense nationale étant en cause, il ne convient pas de s’attar- 
der à un chauvinisme industriel qui ne serait pas excusable 
dans le cas présent. Si le plan de construction ne peut pas être. 
réaïisé à la cadence prévue par l’industrie aéronautique fran- 
çaise, il faut absolument procéder à des achats à l’étranger, 

Votre commission des finances, soucieuse au plus haut point 
de la sécurité du pays, et compte tenu des réserves indiquées 
dans mon rapport, vous propose d'adopter les crédits demandés, 
(Applaudissements.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Pierre Chevallier, rap= 
porteur spécial de la commission des finances pour les budgets 
annexes des poudres et des essences. 

M. Pierre Chevallier,. rapporleur spécial. Mesdames, messieurs, 
sur les budgets du service des essences et du service des 
poudres, mes observations seront très brèves. j: 

Le buuget du service des poudres se divise en deux sections, 


une section dite d'exploitation et une section dite de premier 
établissement, Les dépenses d’exploitation se rangent en deux. 


catégories principales: les dépenses de matériel, comprenant 


notamment l'achat du carburant et dés ingrédients, les frais | 
d'exploitation du service, et les dépenses concernant la rémus. 
nération du personnel militaire, du personnel civil ouvrier &t« 


non ouvrier. 


C'est l'exploitation qui finance les ‘fonds de réserve el. 


d'amortissement du service. 
Les dépenses d'exploitation prévues pour 1951 se montent à 


19.572.197.000 francs. En 1950, les crédits accordés atteignaiël 
12.825.294.000 francs, d’où une augmentation de 6.743 millio 
903.000 francs. 

Cette augmentation est déterminée par l’accroissement : 
délivrances prévues de carburants et les hausses des prix. 

L'examen des dépenses de personnel fait ressortir une au 
mentation très sensible des effectifs prévus: le de 
essences demande en eflet une augmentation de 30 off 
10 agents techniques, 52 employés, 170 ouvriers. 
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. 11 justifié cette demande par les raisons suivantes: a) faire 
face à un volume de distribution fortement accru, de 20 à 
50 p. 100 suivant les catégories de carburants; b) réaliser les 
travaux d'équipement prévus à la troisième section et assurer 
Aa garde et la conservation des matériels acquis et des instal- 
Jations créées; c) poursuivre l'effort entrepris en vue d'éviter 
d'exécution sur marché, dans des conditions onéreuses, d'opé- 
rations de manutentions qui ne peuvent être ni évitées, ni 
mises. 

D'autre part, les pos de la section de premier établisse- 
ment, dans APR: e budget de 1951, se montent à 2.847 mil- 
lions, soit 2.334.458.000 francs de plus qu’en 1950. Cette augmen- 
tation se justifie par la nécessité de mettre les installations 
industrielles du service au niveau des besoins accrus Au temps 
de paix. Elle se justifie surtout par l'obligation dans laquelle se 
rouve placé le service de réaliser, dès le temps de paix, les 
installations d'infrastructure qui lui seraient nécessaires à la 
mobilisation. ; 

J'observe que les crédits correspondant à la rémunération des 

personnels civils et militaires qui, on l’a vu, sont en très 
motable augmentation par rapport aux effectifs de 1950, parais- 
sent avoir été calculés sur la base d’une année pleine. Or, la 
date tardive à laquelle sera voté le budget militaire fait que 
des prévisions ainsi établies se trouvent très au-dessus de la 
réalité. IL nous à paru possible, dans ces conditions, de frapper 
d’abattements indicatifs les chapitres objet de ces crédits. 
_ Quels que soient les bescins d'expansion du service des 
essences, il nous à paru, au surplus, que le Gouvernement ne 
pouvait procéder à des créations d'emploi avant que fût inter- 
wenu le vote du Parlement. 

Le budget annexe du service des poudres pour 1951, tel qu'il 
est proposé par le Gouvernement, s’équilibre en recettes et 
dépenses au chiffre de 11.316.650.000 francs. Le volume du 
budget voté en 1950 portait sur 7.897.996.000 francs. 

L'activité du service des poudres est retracée dans trois sec- 
tions distinctes qui s’équilibrent elles-mêmes en recettes et en 
dépenses: première section, exploitation, 9.829 millions de 
francs, contre 6.568.299.000 francs en 1950; deuxième section, 
études et recherches, 79.500.000 francs, contre 164 millions de 
francs en 1950; troisième section, premier établissement, 1.408 
millions 150.000 francs, contre 1.165.897.000 francs en 1950. 

Les eflectifs militaires du service des poudres restent, pour 
1951, identiques à ceux de 1950, sauf en ce qui concerne le 
personnel militaire détaché dont Je nombre passe de 10 à 12. 

Par contre, le personnel civil s’accroît parallèlement à la 
charge supplémentaire que le service aura à assumer cette 
année. Le nombre des employés passe de 687 à 782. Le per- 
sonnel « ouvriers » passe de 5.731 à 6.200. On constate donc 
une augmentation de 95 employés et 469 ouvriers. 

Comme pour le budget annexe des essences, nous avons été 
amenés, à 22e des l'augmentation de ces effectifs civils, à 
frapper d’abattements les crédits des chapitres correspondants. 

n dehors de cette analyse du budget annexe du service des 
poudres, je crois devoir vous présenter une observation d'ordre 
général : depuis 1948, le service des poudres a entrepris la fabri- 
cation industrielle des cartouches de chasse, qu'il vend sur le 
marché intérieur français. Cette fabrication, initialement peu 
importante, a porté en 1950 sur 5.068.250 cartouches, représen- 
tant un chiffre de recettes de 106.615.350 francs. 

Votre commission des finances, regrettant qu’un service 
d'Etat se livre aïnsi à des errements absolument inadmissibles, 
a procédé à un abattement de 50 millions sur le chapitre 371, 
ar marquer sa volonté très ferme de voir cesser, dans le plus 
bref délai, la fabrication de cartouches de chasse par la poudre- 
rie de Sevran-Livry. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
que j'avais à présenter sur les budgets annexes des services 
es essences et des poudres. 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la 
défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale, Je n'interviens pas 
dans la discussion générale. 
. Je me réserve de répondre sur les questions que vient d’évo- 
quer M. le rapporteur spécial au moment où viendra en discus- 
sion dont il a parlé. 


Mme la présidente. La parole est à M. Guesdon, 2 pere 
M Charlot, rapporteur spécial de la commission des finances 
l'our la section marine et le budget annexe des constructions et 
armes navales. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Mesdames, 


Messieurs, permettez-moi de rappeler les | sage essentiels 
e 


du rapport que M. Charlot devait présenter sur la section 
marine 


La lof du 8 janvier 1951, portant autorisation d’un programme 


‘de réarmement et fixant le montant global des dépenses mili- 


laires pour 1951, ne précise pas le montant du bu get de cha- 


que arme. Les renseignements assez complets et détaillés don- 
nés en décembre 1950 à la commission des finances faisaient 
cependant da gp le volume de chacun de ces budgets. 
Dans un total de crédits de 520 milliards de francs pour la 
défense nationale, la part de la marine s'élevait à 99 milliards. 
Le projet de loi qui nous est soumis confirme ce chiffre de 
99 milliards et en fournit le développement par chapitres. 
D'autre part, le Gouveruement soliicite des autorisations de 
programme de 10 milliards de franes pour la marine. Ces auto- 
risations sont distinctes de celles qui constituaient Je  pro- 
gramme de réarmement proprement dit du 8 janvier et qui, 
ayant été votées par chapitre, ne sont pas remises en cause. 
Les 10 milliards d’autorisations qui sont maintenant demandés 
ont un objet plus limité: il s’agit essentiellement de la revalo- 
risation des autorisations anciennes accordées en 1950, 1949 et 
même 1948 et, en tous cas, avant la loi du 8 janvier 1951. 


Ainsi les deux textes — la loi du 8 janvier 1951 et l’actael 
projet de loi — ne se recouvrent pas exactement. Pour obtemr 
une vue d'ensemble sur le budget de 1951, on est conduit à rai- 
sonner sur les deux textes comm32 faisant un tout. Cette 
méthode est d'autant plus fondée que le programme de réar- 
mement, s’il a fait l’objet, en raison de son importance, d'une 
loi spéciale, ne constitue en réalité que la « iranche 1951 » du 


programme d'investissements, nuileinent différente par sa 
* nature des « tranches » 1948, 1949 et 1950. 

Je n’abuserai pas pius longtemps des instants de l'Assem- 
blée. . 

Je tenais à présenter cette remarque d'ordre général. Je ferai 
éventuellement, des observations plus développées à l’occa- 
sion de l'examen de chaque chapitre. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale pour ja sec- 
tion commune et les articles de loi. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Mes chers col- 
lègues, mes observations seront si brèves que j'avais l'inten- 
tion de rester au banc de la commission. Mais je me rends 
à l'invitation de mes collègues qui m'ont prié de monter à la 
tibune. à, 

Ces observations seront brèves du fait que, sans doute, Ja 
section commune comporte l’examen de crédits détaillés, mais 
qu’il conviendra, je pense, de les discuter lorsque nous pas- 
serons à l’examen des chapitres. 

En revanche, la section commune devrait aussi comporter 
l'examen des grandes masses budgétaires et de l’évolution des 
effectifs, si bien que, sous l’angle de la défense nationale, 
je devrais pouvoir vous apporter quelques considérations au 
nom de la commission, sur la politique que mène actuellement 
la France. 

J'en suis fort empêché, car si nous avons l’énumération des 
chapitres, nous n'avons pas la note préliminaire. Je dois dire, 
G’ailleurs, qu’elle à paru depuis. La note préliminaire qui, 
d'ordinaire, vient en tête de la section commune, a paru avec 
le projet n° 11764, c’est-à-dire la loi de finances des dépenses 
militaires. Mais cette loi de finances, traditionnellement, est 
déposée la dernière, si bien que cette note préliminaire est 
devenue une note de conclusion, 

Au reste, cette note de conclusion est plus sommaire encore 
que l’année dernière, alors que, l’année dernière, elle était 
déjà plus sommaire qu’il y a deux ans, et cela malgré les 
cbservations de la commission de la défense nationale. 

C'est pourtant là que notre commission devrait surtout exer- 
cer une action utile, car l’épluchage des crédits, leur « éche- 
nillage », suivant l'expression imagée que lança naguère 
M. Ramadier, peut être utile, quoique austère; mais enfin, 
c'est un rôle secondaire, à notre avis. Le rôle principal serait 
da juger précisément les grandes lignes de la politique fran- 
çaise de défense nationale. S 

Or, nous n’avons pas les documents nécessaires pour le faire. 


Si la commission des finances a déjà pu regretter que son 
rôle soit singulièrement restreint, que sa liberté d'action soit 
limitée, suivant ce qu’a fait imprimer notre collègue M. Guesdon, 
que dira la commission de la défense nationale ? Je vois qu'à 
La page 65 de son rapport, M. Guesdon écrit: 

« Nous regrettons que la fin brusquée de la législature ne 
nous permette pas d’esquisser les voies dans lesquelles devrait 
s'engager une véritable défense nationale, » 

Et il ajoute mélancoliquement : « Ce sera sûrement la tâche 
de la prochaine législature, » 

Eh bien! votre commission de la défense nationale est obligée 
à plus juste titre encore, d'exprimer le même regret et de 
former même vœu. 

Je bornerai donc mes observations à la tribune, en dehors 
bien entendu de celles que j'ai présentées dans mon avis 


.n° 13222 — observations qui visent surtout les eflectifs — à 


deux points seulement. 
Le premier point concerne les cadres, 
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Il est certain que l’évolution des effectifs, telle qu’elle res- 
sort des chiffres que nous avons publiés dans notre rapport, 
est fort inquiétante en te qui concérne les cadres. Ces inquié- 
tudes, nous les avions exprimées à l'avance. D'ailleurs, M. Île 
ministre de la défense nationale avoue qu'il les partageait 
dans une certaine mesure. IL avait bien voulu nous rassurer 
en disant qu'il ferait un gros effort, Je pense, je suis même 
certain que cet eflort est fait sur certains points. Mais je erains 
qu’il ne soit pas fait sur l'essentiel, et je laisse à M. le pré- 
sident de la commission de la défense nationale, avec l'autorité 
qu'il tient de sa fonction et de son talent, le soin de faire 
veloir devant vous la condition misérable, j'allais dire la condi- 
tion iridécente, des cadres de l’armée française. 

D'ailleurs, M. le ministre de la défense nationale, il y 
a quelques minutes, faisait une comparaison avec les pays 
étrangers qui ne pouvait qu'être pénible aux Français qui se 
soutient de la défense nationae. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre). 
Très bien ! 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. L'évolution des 
cadres n'est pas satis'aisante, Je cite simplement l'évolution 
de ceux de l'armée de l'air, qui est une armée technique, 

Les militanes servant pendant la durée légale passent, d’une 
année à l’autre, de 24.500 à 44.000, ce qui est une augmentation 
considérable. Le nombre des officiers ne passe que de 5.100 à 
5.600; celui des sous-officiers, de 26.700 à 28.300. 

Il est certain qu'il n'y a aucune proportion et que nous pou- 
vons considérer comme fondées les craintes que j'ai exprimées 
lorsque j'ai rapporté devant vous la loi des dix-huit mois. J1 
est vraiment regrettable de maintenir des soldats sous les dra- 
peaux el de ne pas leur fournir l'encadrement nécessaire. 

Ma seconde observation a trait à l’organisation du haut com- 
mandement de l’armée française. 

Dans une très intéressante quatrième partie de son rapport, 
M. Guesdon nous a parlé de l’organisation des. départements 
litaires, 11 y a là, en effet: une étude historique fort intéres- 
t, pour ce qui concerne le présent, je dois dire que ce 
| ex] dans son rapport n’est pas inquiétant, L'orgauisa- 

mioistériels peut paraître satisfaisante. 
( ient du haut commandement. Cela Gent, 
le dit M. Guesdon, en terminant son rapport, à l’ab- 

| niques, Je sais bien que, chaque fois que je 
une au nom de la commission de la défens: 
s le même thème; j'y euis bien obligé, 


+ 
saute € 


Le rapport qu'avait déposé M. Le Troquer, au nom de la 
le la défense nationale, attend depuis presque un 
‘n. Ainsi nous n'avons pas de loi sur 
défense nationale. Jusqu’à présent, les 
eseifs, l’ont organisée par décrets successifs. 
tion n'est pas rationnelle; elle l’est d'autant 
| Hninations des titulaires de divers postes ne 
int pas faites à titre définitii; elles sont provisoires. On rem- 
ice te) homme par un autre, sans le retirer de sa précédente 
iction., Cela ne peut qu'augmenter le désordre. 

Le ministre de la défense nationale peut être doué d'autorité 
par son caractère et son tempérament: à la tête de chacun des 
départements militaires il peut y avoir des hommes connais- 
sant leur fonction, mais rien ne saurait valoir pour les tâches 
d'exécution, la présence d’un chef suprême et de chefs respon- 
sables qui puissent enfin porter la détense nationale au aiveau 
que nous souhaiterions tous. (Applaudissements.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Bouvier O’Cottereau, 
+ rem, pour avis de la commission de la défense natio- 
nale pour la section guerre. 


L 
' ] . 
Il que 1:e$ n 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, l'importance de la défense nationale devrait 
faire passer au premier plan de nos préoccupations l'étude des 
crédits consacrés à nos armées. 

Il ne semble pas que, dans le pays, on attache un intérêt 
suffisant à ce poste de nos dépenses. 

Dans un temps limile, pour ainsi dire dans une course contre 
la montre, nous devons discuter de l'emploi de centaines de 
milliards et passer rapidement en revue des budgets sans pou- 
voir réellement les étudier. 

L'analyse du budget de 1951 par rapport à celui de 1950 permet 
de constater une augmentation heureuse, en pourcentage, des 
dépenses de matériel, 

De 100 en 1950, les crédits de matériel sont portés, en 


«7 


27 p. 


1951, à 38 p. 100 du budget total de la guerre. 

Une grande partie du budget reprend les dépenses d’arme- 
ment prévues par l’échéancier des payements de la loi de pro- 
g'ammes, celte joi s'écheionnant de 1950 à 1953. 








L'année de ss marin] que représente 1951, se caractérise 
comme étant une année de production entièrement française, 
mais dans quelle mesure les commandes passées seront-elles 
exécutées et livrées ? 7 
Nous avons déjà connu, en 1940, des fabrications importantes 
réceptionnées, un dt tard, et par l'ennemi, alors que nos 
troupes avaient été maintenues avec des moyens de fortune 
pendant de longs mois. . 
La première tranche dn programme correspond à 6 p. 100 du 
total des activités nationales. Ce faible pourcentage devrait en 
rendre la réalisation aisée, mais des retards apportés dans cer< 
tains payements freinent trop souvent l'exécution des com! 
mandes. 
Nous aurons certes à enregistrer la hausse des salaires et des 
prix pour les matières premières, Les crédits seront probable- 
ment dépassés, mais nous devons recevoir les outils de combat 
permettant à nôs forces d’inspirer une crainte salutaire et suffi-| 
sante pour écarter l'adversaire éventuel. 
Si une politique militaire se traduit, d’abord, par des pro- 
grammes d'armement, elle se doit, pour être complète, de se 


réoccuper de Ja mise en place et de la situation des effectifs 


umMmains. 

Les effectifs budgétaires de 1951 s'élèvent à 364.000 hommes 
contre 310.000 en 1950. Mais, en 1948, ils étaient de 368.000; ils 
sont donc inférieurs de 4.000 à ceux d'il y a trois ans. 

Or, une armée moderne est appelée à se servir de matériel 
exigeant une technicité de plus en pus poussée et elle ne peut 
étre qu’à base de gens de métier. Aussi le problème des sous- 
officiers et de la troupe servañt au delà de la durée légale est-il 
angoissant. Il est loin d'être étudié avec suffisamment d’atten-, 
tion. 

Votre rapporteur a indiqué, il y a deux jours, lors de la dis- 
cussion du budget des anciens combattants, l'opinion de hautes 
personnalités responsables militairement de la conduite de nos 
armées. Pour ces grands chefs, la relève de nos troupes d’In- 
dochine, la continuation de notre eflort dans ces territoires ne 
peuvent se concevoir sans Ja Php rue de cadres officiers 
subalternes et sous-officiers, prélevés sur nos troupes de réser- 
vistes. 

Les sous-officiers servant au delà de la durée légale sont, 
pour 1951, au nombre de 45.000, contre 44.300 en 1950 et 46.300 
en 1949, soit 1.300 de moins qu’il y a deux ans, L’effectif de 
la troupe servant au delà de la durée légale était, en 1949, de 
63.000, en 1950 dé 57.000; en 1951 il sera de G0.000, soit 3.000 
hommes de moins qu'il y à deux ans. 

Or, ces eflectifs budgétaires ne sont réalisés nulle part, alors 
qu’en 1949 il y avait souvent  epnhng ee Si l'on se rappelle 
que nous devons mettre sur pied, en 1951, un certain nombre 
de divisions à effectifs proches de ceux de mobilisation, on peut 
se demander où l’on prendra l'encadrement subalterne pour ces 
grandes unités, en cas de mobilisation, 

La suppression, la dissolution de certaines unités, une compa- 
gnie par bataillon, la suppression d‘organes régimentaires, a 
compression de services ne résoudront pas la question de l’enea- 
drement minimum. 

Certains exemples, ceux de l'Afrique il y a quelques années, 
celui d'Epinal, plus proche de nous, nous rappellent combien 
la question des cadres subalternes domine la structure de notre 
armée et la renaissance de notre défense nationale. 


Il est dangereux de croire que des promotions hâtives et 
accélérées de jeunes gens du contingent peuvent porter remède 
à cet état de fait. 

Réfléchissons. S'il y avait un conflit, quelle serait la respon- 
sabilité de ceux qui confieraient le commandement de nos 
troupes à de jeunes sous-officiers et même à des officiers de 
réserve subalternes à peine instruits par un court passage dans 
une caserne |! 

L'une des principales forces de notre armée en 1914-1918 était 
la valeur de son cadre sous-officier. En 1939-1940, cet encadre- 
ment était déjà moins eapable, Ceux d’entre vous qui œuvrèrent 
alors comme combattants peuvent s’en souvenir. 

La faiblesse de cet encadrement est encore augmentée par les 
prélèvements effectués pour l’Extrême-Orient en sous-officiers et 
troupes de carrière. 

Le jeu normal des engagements et rengagements se trouve de 
ce fait complètement faussé. L'augmentation des primes d’enga- 
gement n’est qu’un paliliatif, La 
est trop souvent insuffisante. 

On ne s'altaque pas au vrai problème, 

D'ailleurs, il y a absence quasi totale d'engagés volontaires 
à long terme au titre de l'infanterie, du génie 
missions. Tous, ou presque, sont attirés par les services 
materiel et du train. 








qualité des engagés et rengagés | 


et des trans 
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Le vrai problème réside dans la situation morale et matérielle 
des cadres de notre armée. Cette situation est mauvaise; elle 
va en empirant. 

Le premier remède consiste en une honnête remise en ordre 
des charges militaires. On a jugé équitable, en 1947, d'améliorer 
les situations militaires. Or, à ce jour, 50 p. 100 de ce qui avait 
cté estimé juste et indispensable est attribué. Les promesses 
sont restées en grande partie à l'état de promesses. 


M. le ministre de la défense nationale, C'est exact, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Le 
logement des cadres pourrait améliorer leur situation matérielle, 
mais l’armé: de terre est moins heureusement servie que la 
gendarmerie. 

On me citait dernièrement l'exemple su:vant: un crédit de 
149 millions de francs a été ouvert pour la création, au Maroc, 
d'une caserne destinée à un escadron de a garde républicaine. 


Le général commandant en chef au Maroc aurait certaine- 


ment préféré que ces 149 millions*fussent mis à sa disposition 
pour lui permettre de loger ses officiers et sous-officiers. Et je 
pense que cette somme eût été largement suffisante. M 

Le deuxième remède consiste à reclasser les sous-officiers. Le 
chapitre 1025 a été choisi par la commission des finances pour 
marquer l'intérêt qu’elle porte à la situation de nos cadres. 

Parmi les autres décisions de la commission des finances, 
une seule retiendra notre attention dans la discussion générale, 
c'est celle qui diminue de 25 millions de francs les crédits du 
chapitre 9021, relatifs à l’école de Coëtquidan, mais nous vou- 
drions ies voir reporter effectivement sur les travaux à effectuer 
à l’école de Saint-Cyr. L 

Le budget militaire de 1951 donnera lieu à plus d’études a 
posteriori qu’à discussions préalables. 

Nous sommes d’accor1 pour mettre les fonds nécessaires à la 
disposition de nos armées. Mème si des erreurs sont commises, 
nous ne regarderons que le grand-œuvre et penserons que le 
résultat d’ensemb'e, seul, est à considérer, 

Il nous appartiendra, lorsque le pays aura parlé, de reveni: 
ici avec plus de force et d’exiger qu à l'avenir, notre droit de 
surveillance, de critique et de décision s'exerce normalement. 

Nous aurons alors à vérifier l’utilisation des sommes impor- 
tantes mises à la disposition du fonds de réarmement. DéjA, 
nous devrions être assurés qu'aux centaines de milliards de 
francs dépensés correspond un accroissement de notre poten- 
tiel défensif. 

Nous le pensons, mais nous voudrions en être sûrs et, sur ce 
point, nons n'avons pas le droit de déléguer la confiance que 
nos mandants ont mise en nous. 

Aussi, la commission de la défense nationale requiert-elie de 
vous, Inonsieur le ministre, des précisions sur les réalisations 
actuelles de notre réarmement. 

La commission de la défense nationale, réservant son droit de 
contrô:e de l'exécution du budget, est d'accord pour accepter, 
malgré une discussion certes insuffisante, mais que nous nous 
efflorcerons de rendre aussi utile que possib'e, le budget qui 
est soumis à l’Assemblée. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parol2 est à M. Capdeville qui va pré- 
senter, au lieu et place de M. Bouret, l’avis de la commission 
de la défense nationale pour la section air et le budget annexe 
des constructions aéronautiques. 

M. Capdeville exposera ensuite l’avis de la commission de la 
défense nationale pour la section marine et le budget annexe 
des constructions et armes navales. 


M. Jean Capdeville, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, je me bornerai à quelques observations très brèves tant 
sur la section air que sur la section marine que je dois rap- 
porter devant vous. 

Votre commission regrette, tout d’abord, de n'avoir pu être 
mise en mesure de préciser très exactement dans quel sens 
elle voudrait voir se poursuivre l'effort de la nation pour la 
rénovation de son armée de l’air et de sa marine. Elle estime 
qu’elle aurait eu de nombreuses suggestions à formuler et, 
responsable devant vous de la défense du pays, elle souhaite 
que la prochaine Assemblée puisse accorder à ces problèmes le 
temps qu'ils méritent. 

Au lieu et place de M. Bouret, je voudrais alors vous pré- 
senter les ira ie observations rh tenait à vous apporter 
au nom de la commission de la défense nationale. 


Vous avez entendu M. Jecn-Moreau fare une analyse très 
pousses du budget de l'air, au nom de la commission des 
nances. La commission de la défense nationale, elle, tient à 
donner à er ed indications d'ordre plus technique et à définir 
ét 
ort. 


ans lequel elle voudrait voir l’Assemblée engager sun 








Le budget de l'air qui vous est soumis se présente en aug- 
mernation sur celui de l’année dernière: de 75.950 millions en 
1950, il passe à 131.100 millions cette année, soit 17,7 p. 100 
du budget général de Ja défense natiorale, conire 18 p. 190 
en 1950, 

Cet accroissement de 55.450 millions porte, à raison de 
19.350 millions, sur les dépenses de fonctionnement, et de 
36.100 millions de francs sur les dépenses d’investissements. 

Les dépenses de fonctionnement ont à couvrir, non scule- 
ment les accroissements de prix, mais également les charges 
nouvelles dues à l'accroissement des eflectifs, soit 24.217 ofli- 
ciers, sous-officiers et hommes, et la réalisation de la pre- 
mière tranche de mise sur pied des unités prévues dans le 
développement de l’armée de l'air. 

Il semble que, de ce côté, le problème de la réalisation des 
cadres de carrière restant à régler, comme d’ailleurs, pour 
l'ensemble des forces armées, nous soyo.1 sur la bonne voie, 

Par contre, des doutes sérieux subsistent quant à la réali- 
sation du matériel, en particulier pour le matériel aérien. 

Votre commission de la défense nationale à voté un abatte- 
ment de 100 millions de francs qui a pour but de manifester 
l'inquiétude des membres de la commission à cet égard. 

Le plein effet du programme de réarmement (air) ne se fera 
sentir qu'en fin 1953 au plus tôt, Certaines livraisons améri- 
caines permettront de boucher les trous — en particulier dans je 
domaine de l'aviation tactique — inais il y aurait lieu d’accé- 
Jérer au maximum la construction des matériels dont la fabrica- 
tion est prévue en France, Tout doit être fait pour que les 
chaînes de production tourrent au maximum et soient au besoin 
augmentées. 

Tout doit être fait également auprès de nos alliés pour que 
les machines qui sont commandées, en particulier aux Etats- 
Unis, soient livrées dans les meilleurs délais, 

Enfin, là mise au point du Mystère qui s'annonce comme un 
appareil de classe internationale, doit être poussée au maxi- 
un, ainsi que la présérie des cargos Nord 2300, 

Dans le domaine des propulseurs, la décision d'abandonner 
le moteur 14 R de la S. N. E. C. M. A. pour l'équipement des 
cargos, est excellente. IL faut, toutefois, que la sortie du 
moteur Herculès, dont nous avons acheté la licence, soit accé- 
lérée et se réalise parallèéiement à la sortie cellules 
Nord 2500 auxquelles :1 est destiné. 

IL est regrettable que cette décision ait tant tardé et que 
l'on se soit si longtemps obstiné sur le 14 R. 

Enfin, l’achat Je la licence du réacteur T. A. Y. et la mise au 
point de l'Atar nous permettent d'espérer avoir avec le Nene- 
Hispano une gamme de réacteurs dont nous avions fort besoin. 

Dans ce domaine encore, il faut poursuivre sans relâche nos 
efforts. 11 y à quelques mois, on pouvait encore, en l'’abse'iwe 
de prototypes éprouvés, avoir des inquiétudes sur l'avenir des 
ailes françaises. Aujourd’hui, nous avons la certitude de possté- 
der des prototypes valables. Nos bureaux d'études ont ainsi 
donné la preuve de leurs possibilités, IL faut maintenant que 
les réalisateurs se montrent à la hauteur de la tâche qui leur 
incombe. C’est-au Gouvernement qu’il appartient de leur donner 
les moyens nécessaires pour réaliser les matériels que l’armée 
de l’air attend et les soutenir dans leurs efforts. 

En conclusion, sur le rapport de M. Bouret, votre commis- 
sion de la défense nationale estime que la politique des proto- 
types doit être plutôt freinée et elle insiste pour que l’on fasse 
ie maximum pour activer la sortie des séries. 

Maintenant, mesdames, messieurs, je voudrais présenter 
quelques observations très brèves sur la section marine du 
budget de la défense nationale 

J'entends m’attacher à dégager quelques idées précises pour 
montrer à l’Assemblée ce que sera notre marine national», 
d'après le projet qui vous est soumis, et aussi quels seront Jes 
résuitats de l'effort vou:u par l’Assemblée dans le domaine du 
réaumement, section marine. 


la 
uC>s 


Les raisons de l’angmentation des crédits de la section 
« marine » ont été analysées avec netteté par mon arui 


M. Guesdon, Je n’y reviendrai donc pas. 


Je me bornerai à noter que les craintes formulées à cetts 
place même l’année dernière, au nom de votre commission, 
concernant l'insuffisance des moyens mis à la disposition «e 
la marine pour accomplir les missions qui lui sont imparties 
et les remarques présentées sur ie vieillissement de la flotte 
restent entièrement valables. 

Nous avons pu constater que les tranches navales en cours 
d'exécution et celles qui sont prévues ne concernent encore 
une fois que de « la poussière navale ». 

Ea effet, les escorteurs ou les dragueurs, en petit nombre, 
qui sont soit en voie d'achèvement, soit prévus, ne sont que 
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des pâtiments qui pourront servir pour des besognes urgentes, 
mais nous ne voyons pas apparaître à l'horizon le programme 
qui permettra un jour de remplacer la flotte qui, chaque 
année, évidemment, commence à devenir par trop ancienne. 


M. André-François Monteil, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), Voulez-vous 1e permettre de vous interrompre ? 


M. Jean Capdeville, rapporleur pour avis. Volontiers, mon- 
sieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je ne 
peux pas laisser dire à cette tribune que lescorteur T. 47 de 
2.710) tonnes, constitue de la « poussière navale ». 

Les spécialistes de la stratégie navale peuvent poser le pro- 
blèine de savoir si, dans un conflit éventuel, les escurteurs 
rapides antiaériens et anti-sous-marins ne seraient pas plus 
utiles que tel ou tel navire de ligne. 

C’est un problème qui a été étudié par les états-majors de 
tous les pays, J'estime que vous le résolvez un peu rapide- 
ment, et dans un sens qui n’est peut-être pas le bon. 


M, Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Monsieur le minis- 
tre, je vous remercie de votre précision. 

Je n'ai pas à donner mon opinion sur le fond, mais je suis 
heureux que l’Assemb:é2 ait eu l'opinion du ministre respon- 
£abie. 

Lors de la discussion des chapitres, j'attirerai l’attention du 
Gouvernement éur un autre point particulier, en €e qui 
concerne précisément la construction de ce que j'ai appelé La 
« poussière navale ». 

Votre commission rappelle le tableau de la composition de la 
flotte française rénovée, tel qu'il avait été soumis à l’Assem- 
blée l'annte dernière. Etle espère que l’Assemblée voudra bien 
reprendre à son compte les propositions formulées et que, l’an- 
née dernière, elle avait jugées fort utiles. 

Elle a noté avec intérêt l'effort tenace poursuivi pour l’achè- 
vement des travaux de Mers-el-Kébir et souhaite que ceux-ci 
soient continués sans relâche. 

Elle tient à faire remarquer à l’Assemblée que l'équipement 
de l’aéronavale commence à devenir une réalité, Mais votre 
commission aimerait, exactement comme pour l’armée de Fair, 
que le Gouvernement presse la réalisation du programme prévu, 
qui nous paraît retardée. 

Avant de terminer, je voudrais attirer l'attention de l’Assem- 


blée sur la srise très grave qui menace les cadres de ia marine 
nationale, er particulier l’ensemble des sous-officiers spéciali- 
sés et le corps des officiers mécaniciens et ingénieurs mécani- 
ciens, dont les traitemnts sont tels qu'ils constituent une prime 
à l'évasion vers l'industrie privée. 

Je n'ai pas besoin de souligner l’aspect très sérieux de ce pro- 


b'ème. Votre commission demande au Gouvernement ce qu’il 
compte faire pour éviter l’aggravation de cette situation. 

Enfin, la commission de la défense nationale n’a pas retenu 
les abattements proposés par la commission des finances et à 
rétabli les crédits demandés par le Gouvernement. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, votre commis- 
sion vous propose d’adopler le projet qui vous est soumis. 
(Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Christiaens, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale pour la 
France d'outre-mer et les Etats associés. 

M. Louis Christiaens, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, les caractéristiques du budget de 1951 sont différentes de 
celles du budget de 1950, que j'âvais déjà eu l'honneur de vous 
exposer l’an dernier. 

Par suite de la création, le 4 décembre 1950, du ministère 
chargé des relations avec les Etats associés, la présentation du 
document a été remaniée. Les crédits mis à la disposition du 
munistre de la France d'outre-mer sont distincts de ceux qui 
sont accordés au ministre des Etats associés. IL en résulte un 
budget qui se présente en trois parties: une section commune, 
comprenant l'administration centrale et ses annexes, une sec- 
tion de la France d'outre-mer, dont l’ensemble présente peu de 
changement par rapport au budget de l'an dernier; et une sec- 
tion des Etats associés, qui est la plus importante. 

L'ensemble des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement prévues pour la France 
d'outre-mer et les Etats associés se chiffre à 220 milliards de 
franes et se répartit comme suit: 

257 millions de francs au titre de la section commune, contre 
306 millions l'an dernier pour les chapitres correspondants. 
Cette diminution provient du transfert à la section guerre de 


l'entretien en France du personnel de la relève et du service ; 








de santé pour les besoins des services ux d'outre-mer. Ce 
transfert entraîne une diminution qui éouvre une légère aug- 
mentation dans les autres chapitres. 

29 milliards 170 millions pour la section France d’outre-mer, 
contre 25 milliards environ l’an dernier. 

190 milliards 572 millions pour la section Etats associés, 
contre 134 milliards l’an dernier, collectif compris. 

Comme l’an dernier, l’ensemble des dépenses considérées ne 
concerne que l’armée de terre. Pour une très la part — 
89 p. 100 contre 85 p. 100 l’an dernier — elles sont absorbées 
par les Etats associés d’Indochine. 

Aux 220 milliards ainsi articulés, le Gouvernement s’est vu 
obligé de demander une augmentation de 47 milliards par lettre 
rectificative, afin de faire face au développement de la situa- 
tion militaire actuelle en Indochine, ce qui portera la section 
Etats associés à 190 milliards 572 millions plus 47 milliards, 
c'est-à-dire, en totalité, 237 milliards 572 millions. 

La part faite aux Etats associés dans l’ensemble des dépenses 
militaires du présent budget nous amène à un examen rapide 
du budget de la France d’outre-mer et à un examen plus 
approfondi du problème de l’Indochine. 

Le budget de la France d'outre-mer présente, comme je le 
disais tout à l’heure, peu de changements par rapport au 
budget de 1950. 

Les eflectifs des troupes régulières sont de 41.886 unités, 

lus un volant de 3.100 unités destiné à assurer la relève d’in- 

ochine. L'an dernier, ces deux chiffres étaient respectivement 
de 43.094 et 1.000. 

L'augmentation des chapitres du budget s'explique par un 
rajustement des soldes des différents personnels et une éléva- 
tion nette des effectifs de la gendarmerie. Cette dernière 
mesure fait partie d’un plan dont la réalisation a commencé* 
en 1947 et doit s'achever en 1952. 

Les effectifs de la gendarmerie, en 1951, s'élèvent 4 4.588 
contre 3.829 en 1950, soit une augmentation de 759 unités, 
qui entraine un accroissement corrélatif des dépensés aflec 
tées à la construction et à l'entretien des locaux pour la gen- 
dermerie. 

Celte gendarmerie d'outre-mer est constituée, moitié par 
des, métropolitains, moitié par des autochtones, et tous ont le 
grade de sous-officier comme dans la métropole. Cette mise en 
pacs correspond au souci de décharger les troupes régulières 

e leur mission actuelle de police administrative. Elle per- 
mettra un regroupement, déjà amorcé, des unités, en évitant 
l'éparpillement de petits détachements ayant des missions de 
contrôle administratif. 

L'augmentation des crédits prévus aux chapitres 1550 et 1560 
— soldes de personnels officier et non officier — représente 
858 millions de franes. L'entretien de ces personiiels accuse une 
augmentation de 242 millions de francs, mais c’est une mesure 
d'organisation excellente que nous ne pouvons qu’approuver. 

Passons maintenant au budget se rapportant au ministère 
chargé des relations avec les Etats associés. Il domine l’en- 
semble du budget que j'ai l'honneur de vous exposer et tra- 
duit l'effort que la métropole et l’Union française s'imposent 
pour venir en aide aux jeunes Etats associés. 


Je confirme ce que je disais l’an dernier. L'évolution de la 
situation militaire est étroitement liée à celle de la situation 
politique. 

Depuis un an, des événements importants et parfois doulou« 
reux se sont produits. Nous nous arrêterons seulement à ceux 
qui conditionnent l'avenir et nous soulignerons, en particulier, 
l'importance des accords du 8 mars 1949, complétés par la ron« 
férence de Pau. . 

Ils pero l'indépendance aux jeunes Etats du Viet-Nam, 
du Cambodge et du “aos et font œuvre créatrice, puisqu'äs 
sont à la base du développement des armées nationales vie. 
namienne, cambodgienne et laotienne. Je tiens à mettre l'accent 
sur ce fait, car la commission de la défense nationale demeure 
persuadée que c’est là une solution possible au problème indo- 
chinois. 

Un corps expéditionnaire, quelles que soient son importance 
nos et sa valeur, ne peut assurer seul la protection d’un 
ensemble humain dépassant 20 millions. Une participation active 
de cette population est indispensable, C’est le but visé actuelles 
ment; le budget présenté en montre le chemin. 

-Dans la section du budget relatif aux Etats associés, cette tens 
dance se traduit, au chapitre 5505, par une demande de + & 
de 20 milliards, traduisant Ja icipation de la métropole & 
la mise sur pied des armées nationales des Etats associés. ne 

La lettre rectificative du Gouvernement prévoit égalemenf | 
[E Émepuio sur les 47 milliards demandés, au titre des même : 
subventions, +" 0 
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C’est là l’amorce d’une politique militaire qui doit se révéler 
fructueuse. 

Des pactes à intervenir entre la République française et les 
Etats associés doivent déterminer les modalités de répartition 
et d'emploi de ces crédits. Mais si le but recherché est de deman- 
der aux armées nationales naissantes d'assurer progressivement 
la relève des troupes du corps expéditionnaire, il n'en demeure 
pas moins que, pour l'instant, ce dernier constitue le seul rem- 
part solide permettant cette politique et cette mise en place. 


Fidèles à léur mission, nos troupes continuent à assurer l’in- 
dépendance des Etats associés et les aident à constituer des 
armées valables. 80 officiers européens, 100 officiers autoch- 
tones, 300 sous-officiers et caporaux-chefs européens, 1.400 sous- 
officiers et caporaux-chefs autochtones, 4.500 caporaux et sol- 
dats autochtones représentent actuellement l'ensemble des 
cadres et troupes mutés de l’armée française dans les armées 
nationales des Elats associés. 

Cet ensemble de près de 6.500 unités apparaît à la commis- 
sion de la défense nationale comme le signe du climat de 
confiance et d'unité qu’il est indispensable de forger entre ces 
armées et l’armée française. 


Les effectifs du corps expéditionnaire proprement dit se répar- 
tissent de la manière suivante : 143.500 hommes appartenant aux 
forces régulières, 42.500 hommes appartenant aux troupes sup- 
plétives. 


Au sujet de ces dernières, la commission de la défense natio- 
nale tient à souligner que les dépenses qu’elles impliquent — 
3.200 millions pour les soldes et indemnités et 3.800 millions 
per l'entretien — prennent place pour la première fois dans le 

udget. Pour l’exerceice 1950, ces dépenses étaient supportées 
par le budget et le Trésor indochinois. 


Pour l’ensemble des effectifs, le budget de cette année pré- 
sente une augmentation sensible sur les effectifs budgétaires 
de l’an dernier qui se montaient à 125.500 hommes. L'étude de 
ces effectifs a amené la commission de la défense nationale à 
mettre l'accent sur l'emploi en Indochine des ressortissants 
des troupes d’outre-mer. 30.227 d’entre eux étaient en Indochine 
l'an dernier. Ils représentent cette année 33.254 unités. 


La commission de la défense nationale se doit de rendre 
hommage à la valeur et au courage des soldats venus des 
territoires africains pour tenir leur place au combat avec leur 
sens de l'honneur traditionnel. ‘Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


_ Toutefois, nous voudrions être sûrs que l'équilibre d'une 
indispensable répartition des forces est respecté. 


La commission de la défense nationale s'inquiète des impor- 
tants prélèvements de cadres et de troupes imposés à notre 
armée d'Afrique du Nord et à nos troupes d'Afrique noire: 
22.909 Nord-africains et 12.145 Sénégalais sont présentement 
en Indochine. 


_ Nous voudrions être assurés que leur absence ne risque pas 
de créer un vide dangereux dans leur pays d’origine. La com- 
mission de la défeyse nationale a exprimé le désir d'entendre 
les ss de M. le ministre de la défense nationale à 
ce sujet, . 


Sous cette réserve, la commission de la défense nationale 
vous demande de donner un avis favorable au projet de loi 
susvisé, mais elle a cru de son devoir de me charger, avant 
de terminer, de rendre l'hommage dû à tous ceux qui parti- 
cipent au magnifique redressement de la situation en Indo- 
chine. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Mesdames, messieurs, ainsi donc, nous sommes Je 
17 mai et nous discutons des budgets de la défense nationale 
de l’année 1951! 

C'est donc dire que, jusqu’à présent, nous avons vécu sous le 
‘régime des douzièmes provisoires, c'est-à-dire avec l’utilisation 
ma aug défectueuse de l'effort demandé au contribuatble fran- 
çais. 


.… Ce n’est pas tout: nous discutons aujourd’hui, 17 mai, devant 
des bancs peu garnis. 


Certains pourraient penser que les députés sont les cou- 
pables. J'ai le devoir de dire que si nous avions été saisis 
en temps opportun des budgets militaires, c’est-à-dire si l'on 
n'avait pas éprouvé le besoin ou commis l'erreur de les ins- 
crire en tout dernier lieu parmi les questions budgétaires, 
alors que la défense du pays est le premier impératif, nous 
ve con. gg turque pas TUE pm cette si = 
° rendre à César ce qui revient à César 
fois apporter une précision, > 


L 








D'après les déclarations qui m'ont été faites, il semblerait 
que l'ensemble des budgets militaires ont été fournis aux ser- 
vices des finances au cours des mois de janvier et de février 
de cette année. Ainsi, c’est depuis le mois de février que le 
ministère des finances examine ces budgets. Il semblerait donc 
que le véritable responsable soit ce' ministère, d'ailleurs non 
représenté aujourd'hui. 

Je pose alors une question, car nous avons le droit de la 
poser. La Constitution, que j'évoque, tout en ne l'ayant pas 
votée, maïs que je respecte puisqu'elle a été promulguée, 
fait du président du conseil le responsable de la défense natio- 
nale. Si donc, en matière de budget tout au moins, on doit 
constater aujourd’hui, je ne dirai pas seulement avec mélanco- 
lie, mais avec tristesse, que le véritable ministre de la défense 
nationale n’est ni plus ai moins que le ministre des finances, 
c'est-à-dire, en clair, l'administration des finances, on peut 
avoir quelque doute quant à la misé sur pied des moyens 
nécessaires pour assurer la défense du pays. 

Je ne mets pas, dans cette observation, la moindre passion. 
Je la formule avec le très grand espoir qu'un jour, enfin, 


dans ce pays, le ministère des finances n'exercera pas son 
autorité sur tous les autres ministères et qu'il se trouvera 
peut-être un chef du gouvernement qui, respectueux de la 
Constitution, prendra lui-même le portefeuille de Ja défense 
nationale dans une période de difficultés internationales telle 
que celle que nous connaissons en ce moment et qu'il aura 


assez de calme énergie pour mg etes l’etfort de la défense 


nationale, quelles que soient les résistances du ministère des 
finances ou des fonctionnaires de ce ministère. 

Pour donner quelques précisions sur ce qu'a pu être le tra- 
vail de la commission de la défense nationale, il me suffira, par 
exemple, de signaler qu’elle a reçu, hier soir, le budget de la 
France d’outre-mer, dont nous discuterons ce soir, et qui met 
en cause — il faut dire les choses comme elles sont — non 
se simplement des intérêts moraux, mais des vies humaines, 
‘ajoute que nous avons reçu, ce matin même, à neuf heures, 
le projet de loi de finances, sur lequel nous avons à déposer 
des amendements. 

Discuter de budgets militaires dans des conditions pareilles — 


j'ai bien pesé mes mots, mais j'ai bien pesé aussi que je 
devais les employer — est proprement scandaleux. 


J'ajoute que si je n’avais pas, la semaine dernière — moi qui 
suis réputé avoir bon caractère — manifesté une très mauvaise 
kumeur parce qu'on ne présentait pas le budget militaire — on 


tn’avait tout d’abord répondu: ne vous inquiétez pas, il ne 
passera pas du tout, on proposera encore des douzièmes provi- 
soires — nous ne serions pas réunis aujourd'hui. Je m'en 
félicite, sous les réserves que j'ai déjà indiquées. 

Dans de telles conditions, il apparaît difficile de monter À 
cette tribune pour dire au pays: je vais exposer la politique 
militaire de la France. 


Au demeurant, on ne l’a guère vu développée dans les docu- 
ments qui nous ont été soumis. L’aurait-on trouvée qu'on aurait 
eu queique difficulté, je l'ai dit, à en parler longuement ct 
utilement. 


Je m'excuse donc du décousu des ne observations que 
je vais présenter en cette fin de législature. Au surplus, discu- 
ter de crédits militaires dans les conditions que je vais indiquer 
équivaudrait à instituer un débat purement académique que je 
veux épargner à l'Assemblée. L'examen de ces budgets 3e 
bornera donc à la discussion des articles et des chapitres. 


J'ai bien souvent à cette tribune, comme à la conférence des 
nr à peu près tous les mardis, réclamé la discussion 

evant le Parlement des grandes lois d'organisation de la 
défense nationale. Les choses sont telles qu’ 
législature, on peut dire qu'aucune loi 
défense nationale n’a été discutée. 

Cependant, chacun doit prendre ses responsabilités devant le 
pays. Je tiens à endosser les miennes, mais non pas celles des 
voisins. 


Depuis des mois, j'ai réclamé chaque mardi, à la conférence 
des }résidents, l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de 
la discussion des projets de lois d'organisation de défense 
nationale. J'ai le regret de dire que ma proposition a toujours 
été repoussée ou, en tout cas, que je n'ai jamais reçu de 
réponse affirmative. 


On a discuté, entre temps, de choses particulièrement inté- 
ressantes, comme le pastis à travers les siècles. 


M. ee TRS MAT Ou le rétablissement des courses de tau- 
reaux 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
le regrette infiniment. En tout éas, je regrette que l’on ne nous 
ait pas présenté au moins une lettre rectificative, 


la fin de cette 
d'organisation de 
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Il nous a été ne — je le comprends pour une certaine 
part — qu'il ne fallait pas voter ve vite les lois d’arganisation 
de la défense nationale; notre armée étant, en vertu d'accords 
internationaux, intégrées dans les forces internationales de 
défense de l’Europe occidentale, il fallait mettre les choses bien 
en place et ne pas commettre d’'impair. 

J'en suis bien d'accord, mais je me permets de dire à M. le 
ministre de la défense nationale que je lui ai, par deux fois, 
lors de ses auditions devant la commission de la défense natio- 
nale, demandé de nous adresser une lettre rectificative au moins 
sur les données générales, sur la première loi d'organisation. 

La commission et son président attendent encore cette lettre 
rectificative. 

Lorsque je lis, au Journal officiel, successivement et ex 
abrupto — parce que nous en prenons connaissance, par hasard 
— la série de décrets qui forment la « pyramide » de la pré- 
tendue organisation de la défense nationale, je vous assure que 
je me £<2ns un tout petit esprit, peu digne de présider la com- 
mission de la défense nationaïe. J'avoue, en effet, très nette- 
mnen:, que je n’y comprends exactement rien et que ces textes 
dénotent la plus déplorable des confusions. 


M. Robert Manceau. C'est la pagaïe! 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Disant cela, je ne m'adresse pas particulièrement à un homme. 
Ce n'est pas mon genre. Je prétends seulement qu'il faut en 
sortir, 

Demain, la nouvelle législature devra mettre les choses en 
place, en partant de l’origine, c’est-à-dire de la Constitution 
même qui rend le président du conseil responsable de la défense 
nationale, Cela pose tout de suite le problème de la dé:éga- 
tion de ses pouvoirs en C2 domaine, 

En ce qui concerne la défense en surface du territoire, je suis 
au regret, monsieur le miuistre de la défense nationale, de 
vous rappeler que vous aviez également promis de revoir le 
décret que vous avez pris rapidement du fait des nécessités et 
que vous avez reconnu vous-même — je ne vous en fais pas 
le reproche, bien au contraire — comme imparfait. Notre com- 
mission qui n'avait pas été consultée sur le premier décret et 
qui avait des observations graves à formuler, vous a demandé 
de présenter une l:'tre rectificative. Cela se passait il y a quatre 
mois: nous attendons toujours la lettre rectificative et nous 
ignorons ce qui a pu être fait jusqu'ici dans le domaine de 
l'organisation de la défense en surface du territoire. 

Quant à la mobilisation industrielle, nous pouvons. parfaite- 
ment comprendre les textes car, pour ma part, je n'en ai pas 
encore vu un seul. Cependant, en raison de la situation inter- 
nationale actuelle, aors qu'il existe — vous le savez plus par- 
ticulièrement puisque c’est vous qui l'avez créé, monsieur 
Je ministre — un corps d'inspecteurs de l'administration en 
mission: extraordinaire, c’est-à-dire d'hommes chargés de 
coordonner sur le plan de :a région. non seulement l’action de 
la police et des forces destinées à assurer l’ordre intérieur, 
mais aussi les forces de défense nationale, je n’ai pas l’impres- 
sion que jusqu'ici il ait été fait autre chose qu'un minime 
travail de préparation, Je serais heureux d'apprendre que nous 
en sommes plus 10in, 

En ce qui concerne les fabrications d'armement — qu'il 
s'agisse de l'aéronautique ou des fabrications de la D. F. À. — 
j'ai l'impression qu'il y a beaucoup de par:otes. On fait beau- 
coup de dossiers. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine me regarde en se disant: 
Que va-t-il dire sur la marire ? Je lui donne tout de suite acte 
que les commandes de son département sont passées, qu'elles 
seront sans doute exécutées dans le délai voulu. 

Par conséquent, il est, sur cette question, hors du débat, 


M. André-François Monteil, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je me félicite de vous avoir regardé, (Sourires.) 

M. le président de :a commission de la défense nationale. Mais 
je ne pense pas qu'il en soit de même quant à l'aéronautique 
et aux fabrications d'armement pour l’armée de terre. 

J'ai l'impression qu’on fait beaucoup de papier. Il doit y avoir 
quantités de meubles métalliques contenant beaucoup de fiches. 
Mais il convient de ere garde, car les fiches sont fort dan- 
gereuses: d’abord, il faut perdre beaucoup de temps pour les 


établir; ensuite, il arrive qu'on les classe dans le tiroir qu'il 
ne ‘allait pas. 
Mais tout cela ne fait pas sortir beaucoup d’armements. 
Certaines entreprises privées s’émeuvent de ne pas recevoir 
de commandes. 11 convient de noter, à ce sujet, qu’elles ont un 
certain mérite à réclamer des fabrications d'armement, car, en 
général, elles ne sont pas disposées à prendre de tell 


es COoIL- 








mandes puisqu'on oublie de les régler ou, tout au moins, de 
les régler en un moment où elles ont un urgent besoin de fonds 
pour payer les salaires de leur personnel. 

On ne donne pas beaucoup de commandes aux industries 
privées. Alors, on doit penser aux industries nationales, cé qui 
parait normal. Certes, je ne voterai jamais pour une nationali- 
sation, pas plus que je ne l'ai fait dans le passé. Mais étant 
donné que nous possédons des usines nationales et que cer- 
taines d’entr’elles, : 1r exemple la S. N. E. C. M. A., ont des 
filiales dont les titres, à raison de 99 p. 100, entrent dans le 
cadre de la société ,nère, il est abusif que ces sociétés, qui sont 
consultées, ne reçoivent pas la moindre commande et que nous 
ayons le seul plaisir de constater le montant de déficits que le 


contribuable est appelé à combler. 

Il faut être logique: ou ces affaires nationales sont aptes 
à fabriquer du matériel de guerre — personnellement je crois 
qu’elles en sont capables, tout au moins dans une certaine 
mesure, sinon ce serait une condamnation définitive du sys- 
tème des nationalisations — et alors il faut leur donner des 
commandes, ou bien ces usines sont incapab'es de fabriquer 
quoi que ce soit, et alors il faut les fermer immédiatement. 


En d’autres termes, il ne faut pas metre à la charge du 
contribuable des frais généraux qui ne correspondent à aucun 
travail réel. 

D'autres questions se posent encore sur le plan matériel, 
mais je ne veux pas abuser des instants de l’Assemblée, d’au- 
tant qu’il m'a été accordé, pour une discussion de cette impor- 
tance qui comprend l'examen de quatorze cahiers budgétaires, 
un temps de parole d’un quart d'heure. 

Nous avons toujours beaucoup discuté, mes chers collègues, 
sur l’ordre dans lequel devaient être fabriquées les armes 
utiles, et sur Je point de savoir si nous devions nous consacrer 
à la production de certaines d’entre elles et laisser à nos alliés 
le soin de se préoccuper d’autres matériels. Je reconnais que 
le problème est difficile à résoudre et que, dans une circons- 
lance aussi délicate, les ministres responsables ont infiniment 
de mérite. Mais ce sur quoi l’accord ne peut manquer de se 
faire, c'est que, quelle que soit la quaïilé des armes à utiliser 
celles-ci ne vaudront rien 1 l’on n’a pas exalté parmi ceux qui 
sont appelés à s'en servir les valeurs de l’âme, de l'esprit et 
du cœur. 

Les rapporteurs, aussi bien de la commission des finances 
que de la commission de la défense nationale, vous ont dit 
ce qu'il fallait penser de la situation matérielle des cadres. Je 
reviendrai rapidement sur cette question, si importante. Mais 
ii faut dès maintenant insister sur la situation morale de ceux 
qui consacrent leur vie au pays. 

Je n'ai pas pour habitude d'élever des réclamations sur le 
chapitre de l’avancement ou sur celui des décorations. Mais 
je dois, aujourd’hui, parler de ces pros sous la forme, 
non pas d’un reproche, mais plutôt d’un vœu général à 
l'adresse de l’Assemblée prochaine et, surtout, des gouver- 
nements futurs. 

Il faut proclamer que, sur le plan des décorations et de 
l'avancement, toutes les recommandations n’ont aucune 
valeur. Il faut que le corps des officiers et celui des. sous- 
officiers soient bien persuadés que l'établissement du tableau 
d'avancement ou du tableau des décorations ne relève pas seu- 
lement du jeu de l'amour et du hasard ou des caprices de 
Marianne. La chose est importante car, dans certains cas, un 
mal affreux a été fait à l’armée. 

Pendant longtemps, l'armée fut la grande muette. Elle l’est 
restée noblement, tout au moins dans les échelons qui n'étaient 
ge tout à fait supérieurs, je veux dire l'échelon le plus grand. 
fais quoiqu'elle soit une grande muette, l’armée voudrait bien 
être entendue. Or, elle n’est pas syndiquée et elle n’a aucun 
goût à l'être. 

Vous avez dit, monsieur le ministre de Ja défense nationale, 
qu'on fait supporter à notre armée, à nos cadres officiers et 
sous-officiers, un impôt effroyable. Le jeune homme qui se 
destine à la carrière d’officier renonce à la-richesse en se 
dévouant à son pays; il sait que sa vie de famille se déroulera 
dans des conditions invraisemblables, chaque mutation entrai- 
nera un changement de résidence, qu'éventuelHement — un 
certain nombre de familles s’en aperçoivent actuellement — 
il paye:a l'impôt du sang. 

Mais est-il normal, je vous le demande, que l'officier soit, en 
outre, condamné toule sa vie à demeurer au dernier échelon 
ou plus exactement, dans l'échelle des traitements établie 
depuis la libération, à l’avant-dernier échelon ? 

Si les choses devaient demeurer en l’état, les officiers rai- 
sonneraient autrement. Déjà, bon nombre d’entre eux le font, 

L'impression la plus pénible que je ressens et que je trouve 
grave sur le plan de la défense du pays, c’est certain langage 
au'i m'est parfois donné d'entendre, 
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1 m'arrive de converser avec un officier supérieur: Vous 
jeune homme de vingt- 
trois ans — Il va faire un militaire ? Car autrefois, l'arrière- 
grand-père, le grand-père, le fils et le petit-fils faisaient tous 
carrière dans l'armée, 

On me répond souvent :: I} n’est pas si bête que moi, il ne 
gera certainement pas officier. . 

D'ailleurs, il avait commencé. Il a trouvé une situation privée 

jus avantageuse. Il a quitté l’armée, et, ce qui est plus grave, 
k mort dans l’âme. s 

Mesdames, messieurs, je vous l’assure, il faut en finir. 


Je ne suis pas monté à la tribune à la veille des élections 
pour faire une campagne électorale auprès des officiers. Ce n’est 
mon genré. Ce que je dis, la plupart d’entre vous le diraient 
 Æ ma place. 1 ne s’agit donc pas d’une opération politique, 
mais d’üne opération de défense nécessaire de la patrie fran- 
çaise. 

On a étudié un certain nombre de mesures. Qu'est-ce qui ne 
va pas chez les officiers sur le plan matériel ? D'abord l’indem- 
nité de fonction. 

Vous avez fait, monsieur le ministre, un travail qui m'est 
tombé dans les mains — je ne l’ai pas reçu officiellement — 
fort bien fait d'ailleurs, Il était accompagné de lettres très éner- 

iques. Ces lettres n'avaient qu'un défaut: elles contenaient 

formules : « il serait souhaitable », « il conviendrait ». 

Le jour où le président du conseil, aux termes mêmes de la 
Constitution, serait le ministre de la défense nationale, on pour- 
rait assister à ce miracle de voir un homme qui dirait d’abord : 
« il convient »; puis, si cela n’est pas compris: « il faut »; 
enfin, huit jours après: « j’exige ». 

Or, je sais, monsieur le ministre, que le ministre des finances 
est le vrai ministre de la défense nationale et qu’il a repoussé 
tous vos projets. Sans doute, avez-vous demandé quelques 
arbitrages et vous a-t-on répondu tout simplement: Où voulez- 
vous que je prenne l'argent ? 

Monsieur le ministre, vous pouvez commencer — car vous 
en avez le pouvoir en vertu d’un certain article 28 — par 
opérer des virements de crédits dans le cadre de vos budgets. 
N'hésitez pas. D'ailleurs, je montrerai tout à l'heure que ces 
virements sont possibles. 

Est-ce que, par hasard, lorsqu'on laisse nos cadres dans la 
siluation précaire où ils se trouvent actuellement, il est par- 
ticuiièrement indispensab'e de dépenser des sommes considé- 
rables pour- stocker de l'essence en des points naturellement 
névralgiques, qui seront connus, où il existera le maximum de 
dépôts, c’est-à-dire en des endroits où l'aviation pourra s’en 
payer à cœur joie à la première occasion ? 

Bien entendu, plus on aura concentré les dépôts d'essence, 
moins ces dépôts seront répartis sur le territoire et moins ceux 
qui auront besoin d'utiliser le carburant le trouveront aux 
endroits propices, surtout si le territoire est partiellement 
envahi, car cela peut se produire, hélas! 

Des sommes considérables sont donc affectées à de telles 
dépenses, qui ne me paraissent pas présenter un intérêt parti- 
culier. Dans le même temps, on dit à ces officiers qui payent 
l'impôt de la famille et l'impôt du sang, qu'ils devront encore 
acquitter un impôt supplémentaire, lorsqu’en quittant leur tenue 
afin de redevenir des hommes normaux, d'être tranquilles dans 
h rue et de ne plus avoir à saluer, ils seront obligés d’endosser 
un vêtement civil élimé, datant de dix ans. 


Dans des papotes, j'ai entendu de jeunes officiers — qui 
ignoraient ma présence — de jeunes gars de vingt-deux ou 
Vingt-trois ans, des milotes d'aviation — et vous savez com- 
bien leur métier comporte d'efforts physiques et de qualités 
morales — se donner rendez-vous pour le soir, afin d'aller pren- 
dre une tasse de thé et quelques biscuits, parce qu'ils n’avaient 
pas _ leur poche l'argent nécessaire pour diner convenatble- 
ment. - 

Je crois, monsieur le ministre de la défense nationale, que 
Vous êles trop attaché à la reconstitution de notre armée pour 
Noir dans mon intervention autre chose que mon désir de 
Nous aider à réaliser ce qui est indispensable, et dès maintenant, 
non pas demain, mais aujourd'hui, en opérant tous les vire- 
ments de crédits nécessaires. 

IL faudra commencer par attribuer, dans les indemnités de 
ftharges militaires, les 50 p. 100 en retard, que l'on n'avait 
®as le droit de laisser en retard. 

Lore dès la nouvelle législature, il faudra revoir la ques- 
on du classement des indices. 

En ce qui concerne les soldes et indemnités des sous-officiers, 

Situation, à mon avis, est moins tendue. Mais vous savez 
e moi combien d'erreurs, qui s& traduisent en définitive 


À v°4 injustices, ont été commises dans l'établissement des 








Je vous demande donc de revoir la question, notamment 
en © qui touche les anciens militaires retraités proportion- 
nels qui ont tout donné à leur pays. 

C'est ainsi que des chefs de section, par exemple des spahis 
marocains ou autres, qui ont commandé une section ou un 
peloton, voire une Pi on VE sont à l'échelle 2 et ne peuvent 
pas étre classés à l'échelle 3 ou 4 parce qu'ils n'ont pas le 
brevet de chef de section. Or, ce brevet n'existait pas en 1926. 

Si bien qu'un sous-officier ayant eu son brevet de chef de 
séction en 1927 pourra se trouver classé à l'échelon 4 — ce 
que je trouve tout à fait naturel — mais dans le même moment, 
celui qui aura commandé un peloton ou un escadron, mais 
qui n’a pas pu avoir le brevet de chef de section, pour la 
bonne raison que ce brevet n'existait pas en son temps, se 
trouvera classé à l'échelon 2 ou 3. 

Je dis que c’est se moquer de ceux qui ont tout donné à 
leur pays. 

Voulez-vous un autre exemple ? Un sous-officier de ma région 
a été descendu. Il était sur un avion de chasse; par consé- 
quent, il était bien tout seul et il était bien pilote de chasse. 
Mais sa veuve n’a pas pu produire de certificat de pilote, et il 
n’est pas classé à l'échelon de i'ilote de chasse. 

Je vous ai signalé le cas, monsieur le ministre; j'ai adressé 
une lettre à vos Services; en tout cas, je l'ai signalé au minis- 
tère de l’air. 

Ainsi, on en est là. Voilà un homme qui est tué en combat 
aérien, sur avion de chasse, et ik paraît qu'il n’est pas pilote 
de chasse, parce qu'il n’a pas de pièce justificative. Sans douta 
parce que celte pièce a été mise, à l’époque, dans le tiroir de 
droite au lieu d’être mise dans celui de gauche! 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
vous en prie. 


M. Frédéric-Dupont. Je tiens à signaler au Gouvernement la 
situation dramatique que crée pour les sous-officiers retraités 
le décret du 4 novembre 1948 relatif aux conditions de dégage- 
ment dès cadres. 

A l'heure actuelle, ces sous-officiers sont les premiers licen- 
ciés en application de ce décret. 

A l’époque où il a été pris, ce décret s’appliquait à un per- 
sonnel de grade plus élevé. 

Mais par suite des mesures de péréquation, ce sont mainte- 
nant les sous-officiers qui doivent être les premiers touchés 
par les mesures de licenciement et de dégagement des cadres. 

J'attire l'attention de M. le ministre de la défense nationale 
sur ce point. J'ai d'ailleurs eu l'occasion de déposer un amen- 
dement à la loi de finances tendant à ce que le décret du 4 no- 
vembre 1948 soit rapporté. 


M. le président de la commission de la défense naticnale. 
Enfin, mesdames, messieurs, je présenterai une dernière obser- 
vation, en m'’excusant d'avoir été un peu long. 

On à demandé aux Français un effort supplémentaire consi- 
dérable au point de vue de la défense nationale. Les Français 
sont parfaitement prêts à le consentir, croyez-mai, quelles que 
soient les propagandes antinationales, à condition que ces 
crédits soient employés correctement. 

Or, je ne suis pas certain qu'ils soient toujours employés 
correctement. Je signale à M. le ministre un point particulier: 
celui de l'application des droits de douane. 

Je matérialiserai d'ailleurs mon observation par un amende- 
ment. 

Comment peut-on concevoir nl gps transférer, en quel- 
que sorte par un canal souterrain, des crédits militaires dans 
un budget civil, sous la forme de droits de douane. 

Voici des exemples qui, je pense, sont exacts; j'accepterai 
toute rectification qui pourra m'être présentée par le Gouver: 
nement. 

S'agissant de matériels d'aviation venant d'Angleterre, il est 
prévu au chapitre 3065, concernant ce matériel de guerre, de 
payer avec les fonds de la défense nationale, au ministère des 
finances, 485 millions de droits de douane, contre 34.500.000 
prévus au même chapitre au budget de 1950. 

Ainsi une Somme de 485 millions tombe dans la caisse du 
Trésor, avant même qu’on ait payé le fournisseur. J'avoue que 
si j'étais fournisseur dans le cadre du pacte atlantique, je 
demanderais au Gouvernement français d'inciter ses services 
des douanes à un peu plus de modération. 

Autre exemple, celui des matériels de rechange anglais et 


américain. Je m'adresse ici à vous, monsieur le secrétair 
d'Etat à la marine, , 
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Vos services pourront vous renseigner, Vous parez sur ces 
matériels des droits de douane considérables. 

La somme que vous avez à verser est, je crois, de l'ordre 
de 20 millions. Cette somme ne représente aucun matériel; 
elle n'est que le fuite des crédits militaires dans les budgets 
civils, ce qui est, non pas un virement de crédits, mais j'allais 
presque dire — voyez comme je ménage mes expressions — 
un petit abus de confiance. 

En effet, pendant ce temps, les Français croient être défendus 
avec 300 ou 400 millions de plus. 


Vous me direz que cela ne représente pas des sommes impor- 


tantes. Mais si, ces sommes sont considérables. 

Les carburants pour l'air, pour la marine, pour l’armée de 
terre, supportent toutes les taxes que l'Etat met sur l'essence 
à titre privé. 

Aucune erreur n'est possible. Quand le rapport de la commis- 
sion des finances donne, pour les budgets de la défense natio- 
naie, un chiffre de telle ou telle importance, ce chiffre n'est 
pas exact. Il faut en soustraire les. sommes importantes qui 
partent à droite et à gauche. 

Pour terminer sur une note plaisante, je vous donnerai un 
dernier exemple. 

Lorsque le général Juin, au Maroc — croyez-bien que le 
renseignement ne me vient pas de lui, on peut le trouver 
dans tous les ministères envoie à son co:lègue d'Alger de 
l'habillement ou de la peiature pour les casernements, on pré- 


lève des droits de douane sur la marchandise militaire, parce 
que ce.le-ci se promène entre le Maroc ou l'Algérie. 


C'est vraiment abusif. 
Cela arrive à faire des sommes considérables, à tel point que 


sur 6.228.000 francs de marchandises — il s'agissait de blou- 
sons et de pantalons — ii y a eu 2.213.000 francs de droits pour 


passer du Maroc en Algérie. 

\vouez que les douaniers sont forts! Je ne sais pas d’ail- 
leurs sur quels tarifs ils peuvent se baser, mais il y à un tiers 
de droits de douane sur le passage de blousons et de panta- 
lons entre deux territoires de l’Union française. 

Nous déposerons donc un amendement pour demander la 
suppression définitive de tous les droits de douane et de toutes 
les taxes sur tous les achats de matériel militaire et sur tous 
les transferts de ce matériel d’un point à un autre. 

Je m'excuse si, me laissant entraîner par mon sujet, vous 
avez pu croire en quelque point de mon exposé que je vous 
adressais des critiques acerbes, 


! » 

M. le ministre da la défense nationale. Vous m'aidez, au 
contraire, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Si cette impression était dans votre pensée, eflacez-la; je vous 
assure hu n'était pas dans mon intention de vous être 
désagréable. 

Mais ne pensez pas pour autant que ce que je vous ai apporté 
à celte tribune ne doit pas être pris en considération. Aussi, 
je vous demande de faire comme moi, de le rendre avec bonne 
humeur, mais d'en faire votre profit, (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Nous le prenons avec angoisse, et il y a 
de quoi après vous avoir entendu. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Seulement, moi, je continuerai à aider le réarmement français, 
sovez-en persuadé, 

Mme la présidente. J'ai été saisie d'une motion préjudicielle 
présentée par M. Arthaud et ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationa'e, avant d'aborder la discussion des 
crédits militaires, décide de suspendre sa séance, en signe 
de protestation contre l’exécution de vingt otages vietnamiens 
à Dalat, » 

La parole est à M. Arthaud. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. René Arthaud. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste a élevé, il y a quelques jours à peine, une solennelle 
protestation contre l'assassinat de William Mac Gee. 

La nouvelle d'un crime plus abominable encore vient de nous 
parvenir, 

Cette fois, c’est le Gouvernement étranger à la France qui 
dirige provisoirement les aflaires de notre pays qui encourt 
une effroyable responsabilité, 

Reprenant les méthodes hitlériennes, il vient de faire pro- 
céder, à Dalat, à l'exécution de vingt otages vietnamiens, 

Le 11 mai dernier, le chef de la sûreté française, dont on se 
demande ce qu’elle a à faire au Viet-Nam, a été exécuté par les 





atriotes vietnamiens comme, sous l'occupation, les patriotes- 
rançais exécutaient les agents de la Gestapo. (Protestations à 
gauche, au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Yves Fagon. Les patriotes français étaient critiqués par 
M. Cachin ! 

M. René Arthaud. Les patriotes vietnamiens ont eu raison, 
comme avaient eu raison les patriotes français qui ont mené, 
avec les mêmes méthodes, le même et juste combat pour leur 
liberté et pour l'indépendance de leur pays. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche) * 


M. Yves Fagon. Dites cela à M. Cachin! 


M. René Arthaud. Les occupants francais ont. administré là 
démonstration de la justesse de ce combat. Ils appliquent pré- 
cisément les mêmes méthodes qu’employèrent dans la France 
occupée les envahisseurs nazis. . 

Vingt otages furent tirés de leur prison, seize hommes et 
quatre femmes emmenés en camion par sept policiers aux 
cascades de Camri, dans les faubourgs de Dalat, et assassinés 
à la mitraillette. 

Les corps furent laissés sur place, après avoir été défigurés 
par un coup de feu tiré en plein visage pour empêcher leur 
identification. Et ce sont les soldats revêtus de l'uniforme fran- 
çais qui ont été chargés de cette infâme besogne! 

C’est la démonstration que la sale guerre du Viet-Nam est uns 
guerre fasciste, une guerre contre l'humanité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En assassinant les patriotes vietnamiens vous avez, pour la 
seconde fois, assassiné les martyrs de Châteaubriant, les enfants 
d'Oradour-sur-Glane. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives prolestations Sur les autres bancs.) 


Sur divers bancs. Censure ! 


Mme la présidente. Monsieur Arthaud, je ne puis vous laisser 
prononcer de telles paroles. Je vous rappelle à l’ordre. 


M. René Arthaud. Nous voulons dire ici notre colère et notre 
haine et la malédiction de notre peuple que vous ésalissez en 
commettant en son nom des actes aussi abominables. 

Ne parlez pas de la responealbilité de fonctionnaires subal- 
ternes. Ce crime est danse la logique de votre guerre criminele; 
ii est le complément obligé des trafics, des scandales, de la 
boue et des « chéquards ». 

Il aidera notre peuple à comprendre, se souvenant des jours 
où il apprenait avec stupeur le martyre de ses enfants à Châ- 
teaubriant, le véritable caractère de la sale guerre du Viet- 
Nam. (Applaudissemwents à l'extrême gauche. — Vives protes- 
lalions sur les autres bancs.) 


Mme la présidente, Monsieur Arthaud, si vous continuez 
ainsi, vos paroles ne figureront plus au procès-verbal. | 

Je ne peux pas laisser insuiter des suidats français qui font 
d’ailleurs leur devoir. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Je ne peux pas vous laisser assimiier l’uniforme français à 
l'uniforme nazi. 

M. René Arthaud, Comment qualifiez-vous l'exécution des 
otages, sinon de crime ? 

Mme la présidente. Je répète que je ne tolérerai pas que vous 
assimiliez l'uniforme français à l’uniforme nazi. 


M. René Arthaud. C'est le Gouvernement qui l’assimile, en 
faisant faire aux soldats français la même besogne. 


Mme la présidente. Monsieur -Arthaud, vous avez la parole, 
mais je vous avertis que vos paroles ne figureront plus au 
procès-verbal si elles doivent être une insulte à l’armée fran-| 
çaise et au Gouvernement de la République française. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. René Arthaud, L'insulte à l’armée française, c’est la se 


ge qu’on lui fait faire en Indochine. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Vous voulez nous interdire de flétrir le Gou- 
vernement. Nous sommes ici par la volonté du peuple et nous 
parlerons quand nous voudrons. 

M. Frédéric-Dupont. Combien de Français vos amis ont-il@ 
assassinés ? 

Mme la présidente. Monsieur Frédéric-Dupont, je vous 
demande de ne pas interrompre, car je serais obligée de vous 


rappeler aussi à l’ordre. . 


Je crois que je suffis à assurer l'autorité ici. 
Vous avez la parole, monsieur Arthaud. 


M. René Arthaud. Permettez-moi de de eg 
d’un journal qui n’est pas communiste, Croix, qui titre 
deux colonnes : « L’exécution de Dalat est un crime ». (Appl& 
dissements à l'extrême gauche.) l “ 
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est pourquoi nous trouverons un eourage renouvelé pour 
noise à la continuation de la guerre au Viet-Nam. 
Nous saluons avec douleur la mémoire des victimes de ce 
crime et nous jurons solennellement que nous mettrons tout en 
œuvre pour réparer tant de ruines et tant de crimes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Elal, chargé des relations 

avec les Etats associés. Mesdames, messieurs, l'intervention de 
M. Arthaud vient singulièrement dénaturer le geste que le Gou- 
vernement se devait de faire au cours de ce débat. 
“ Hier, dans des conditions infiniment plus dignes, l’Assem- 
blée de l’Union française, se saisissant des très douloureux 
événements de Dalat, à exprimé l'opinion unanime de Ja France 
sur ce qui est effectivement — je n’ai aucune difficulté à le 
reconnaître — plus qu’un crime, une faute. 


M. Pierre Villon. Si cela n'avait pas été une faute, vous auriez 
approuvé le crime. 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés. Aucun gouvemement de la République ne saurait tolérer 
que des mœurs semblables s’instituent là où l'armée française 
se couvre de gloire. 

M. René Arthaud. Au napalm! 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elats asso- 
ciés. Aussi, immédiatement, les responsables de l’ordre public 
au Viet-Nam, qu'il s’agisse des autorités vietnamiennes ou des 
autorités du haut commissariat français, ont pris les mesures 

ui s'imposent, d’une part en faisant arrêter les coupables, et 

‘autre part en les traduisant immédiatement en justice. 

Vous n'avez donc pas le droit, monsieur Arthaud, d’accuser 
Je Gouvernement de la République, l’armée française ou les 
autorités civiles françaises en Indochine des crimes dont vous 
les accusez. 

Cela ne vous permet, ni à vous, ni à vos journaux, de pour- 
suivre votre campagne abominable, Cette campagne est pour 
une grande part responsable de l’état d'esprit qui, certes, 
n’excuse pas l’acte qui a élé commis, mais qui, du moins, per- 
met de comprendre ces hommes dont les nerfs sont surmenés 
par l'excès d’abomination dans laquelle ils se trouvent placés 
par suite de vos campagnes proprement affreuses. 


Mme Eugénie Duvernois. Arrèlez la guerre! Rapatriez le corps 
expéditionnaire ! 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés. Si nous sommes d’accord pour flétrir des actes comme 
ceux qui vieanent d’être commis et pour prendre toutes 
mesures pour qu'ils ne se reproduisent plus, que l’on sache 
bien que jamais nous ne nous prêterons à des campagnes 
comme les vôtres, mais qu'au contraire vous nous trouverez 
toujours devant vous pour vous arrêter et pour faire peser sur 
elles le poids de la loi. 

Je regretle, ici, au nom du Gouvernement de la République, 
ces acles qui ont été commis, non seulement par des Français, 
mais par des Vietnamiens qui avaient vu, depuis plusieurs 
semaines, tomber à leurs côtés leurs camarades de combat 
lâchement assassinés, Car, ceux-là ont été lâchement assas- 
sinés, Vous savez bien que c’est la monnaie courante employée 
par Vos amis, qui sont les ennemis de la France. 


M. Pierre Villon. Nous avons déjà entendu cela quelque part, 
et nous avons Ju cela sur les affiches hitlériennes à Paris. 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
sssociés. et cela, vous avez constamment entendu le passer 
sous silence, Ces hommes sont tombés pour la liberté et l’indé- 
pes du Viet-Nam, mais aussi pour l'honneur et la gloire 
es armées françaises, 
Leurs camarades vivent dans un état d'esprit qui est encore 
i exacerbé… - 


Mme Eugénie Duvernois. Ramenez-les! 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
EM associés. par le sentiment douloureux que leur causent les 
184 campagnes abominables que vous ne cessez de mener dans ce 
pays à son détriment, en essayant de salir la France, qui ne 

sera jamais atteinte par vos manœuvres, 


M. Julien Airoïdi. La France, c'est vous qui la salissez? 


M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés. Je tiens à dire, en stigmatisant ces actes, que les mesures 
plus rigoureuses seront prises contre les responsables. 


Ce que je veux dire aussi, parce que cela doit l'être, c’est 
me 








Si } a eu, en effet, cette faute très lourde, cette faute 
cruelle, cela ne justifie aux yeux de personne les cam- 
Pagnes menées ici, à la fois contre les. Vietnamiens fidèles À 








l'Union française, et contre les hommes qui sont venus de 
toutes parts de l’Union française, que saluait tout à l'heure, 
à juste titre, M. le rapporteur de la commission de la défense 
nationale, et qui ont, là-bas, à livrer le plus terrible dès 
combats, surtout lorsqu'ils sentent qu’ils ont dans ce pays de 
France les complices peut-être les plus redoutables de leurs 
plus terribles ennemis. (Applaudissements au centre, à droile 
et à gauche.) 

M. Maurice Lucas. Ce sont des traitres! 

Mme la présidente, La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. J'ai écouté M. le ministre et j'ai constaté 
que, s’il regrette une faute, c’est à peine s’il a eu un mot pour 
flétrir le crime. 

Je souligne, et mes collègues l'ont déjà fait pendant linter- 
vention du ministre, que nous avons déjà entendu ce lan- 

age pendant la guerre, lorsque les résistants, les patriotes, 
uttaient contre l'occupant. C'est, en effet, dans les mêmes 
termes que s’exprimait Vou Stülpnagel. (Erclamations à gauche 
et au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Et quand vous écriviez à Pétain! 

Mme ja présidente. Monsieur Arthaud, je vous prie de changer 
de langage. 


M. le ministre de la défense nationale. Tout le monde n'a 
pas écrit de lettre à Pétain. 

M. Yves Fagon. Monsieur Arthaud, les communistes étaient 
des collaborateurs à ce moment-là. 


M. René Arthaud. Madame la présidente, vous n'avez pas rap- 
pelé à l’ordre le ministre quand il nous insultait. 

Mme la présidente. Monsieur Arthaud, encore 
veuillez changer de langage. 


M. René Arthaud, Je veux faire justice d’une affirmation de 
M. le ministre. 1] prétend que c’est nous qui accusons la France 
et l’armée. J'ai déjà répondu :: cette affirmation. Ceux qui salis- 
sent notre pays et qui salissent l’armée, ce sont ceux qui, à 
10.000 kilomètres d'ici, leur font accomplir une ignoble beso- 
gne. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestations 
sur les autres bancs.) 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la motion pré- 
judicielle déposée par M. Arthaud, 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les 
associés. Je demande Je scrutin. 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande le scrutin. 


.æ scrulin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


une fois, 


états 


scrutin : 
Nombre des votants.........,..,,........ . 590 
Majorité absolue....,........ oder en se e + 29% 
Pour l’adoption........... 177 
_  : Se ES ar « 413 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


des rod 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Ce soir, à vingt et une heures, troisième) 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonc-| 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 (n°* 11935- 
12766 — M. Guesdon, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) (n°s 11764- 
13138-13144-13178-13203-13204-13220-13265). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré« 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l’exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associés) (n° 11765). 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographid 
de l'Assemblée nationale, 
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SCRUTIN (N° 4101) 
Sur la motion préjudicielle de M. Arthaud à la discussion 


des crédits militaires supplémentaires. 
Nombre des votants...... As PURES ROSE SR . 589 
Majorité absolue....... nono nn onenno sons oo e 296 


do . , HINPOET IUT ET dde eve tbeceee D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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1. — Procès-verbal. 
& — Dépôt d’une lettre rectificative. 
8. — Crédits militaires supplémentaires pour l’exercice 1950. — Suite 
de la discussion d’un projet de loi. 

M. Bouvier-O’Cottereau, ra; ur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale (section guerre et services des essen- 
tes et des poudres). 

Discussion générale: MM. Girardot, Villon, Moch, ministre de 
la défense nationale; Montel, président de ja commission de la 
défense nationale. 

Art. 1er (réservé). 

Etat A. 

Section air: adoption des divers chapitres. 

Section guerre: 

Chap. 95: adoption. 

Chap. 912. 

MM. Guesdon, rapporteur; Triboulet, rapporteur pour avis de 
La de la défense nationale (section commune); Max 

jeune, secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). — Adoption. 

Chap. 913: adoption. 

Section marine: adoption des divers chapitres. 

France d'outre-mer. 

Chap. 1520 et 1530: adoption. 

Chap. 3510. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de 
la défense nationale: MM. Triboulet, eve pour avis; le 
ministre de la défense nationale, — Adoption. 


Adoption du chapitre modifié. 

Adoption des autres chapitres. 

Art. 4er (reprise) : adoption, au scrutin. 

Art. 2 (réservé). \ 

Etat B. 

Sections air, guerre et marine: adoption, des divers chapitres. 
France d'outre-mer. 

Chap. 950. 


Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
délense nationale: MM. Triboulet rapporteur pour avis; Letour- 
D ne d'État chargé des relations avec les Etats associés. — 

etrait. 


Adoption du chapitre. 

Art. 2 (reprise): adoption. 

Art. 3 à 6: adoption. 3 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


4 — Crédits militaires de fonctionnement et d'équipement ur 
L anne 4951 (Défense nationale). — Discussion d'un projet de 


Chap. 41001: 
M. Tourné, le ministre de la défense nationale, — Adoption. 
Chap. 1002 et 1003: adoption, 
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Chap. 1011. 

MM. le ministre de la défense nationale, Guesdon, rapporteur. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1012, 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de 
la défense nationale: MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le 
ministre de la défense nationale. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1013: adoption. 

Chap. 1021 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1022 et 1023: adoption avec de nouveaux chiffres. 

Chap. 1020. 

Amendement de M. Billat: MM. Billat, le président de la com- 
mission de la défense nationale, le ministre de la défense natio- 
nale, le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1040: adoption. 

Chap. 1051. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de 
la défense nationale: MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le 
ministre de la défense nationale, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1052 à 1070: adoption. 


Chap. 1080. 


M. Cherrier, — Adoption. 
Chap. 1090: adoption. 
Chap. 1100. 


MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur. — 
Adoption. 

Chap. 1110. 

MM. le ministre de la défense nalionaie, le rapporleur. 
Adoption avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1120: adoption. 

Chap. 1130: adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1140. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur, — 
Adoption. 

Chap. 3000: 

MM. le rapporteur, le ministre de la défense nationale. — 
Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3010 à 3040: adoption. 

Chap. 30%, 

MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le président de la rom- 
mission de la défense nationale, le ministre de la défense natijo- 
nale, Max Lejeune, secrétaire d’Elat aux forces armées (guerre), 
— Adopiion. 

Chap. 3060 à 3080: adoption. 

Chap. 3090. 

MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le ministre de la défense 
nationale. — Adoption. 

Chap. 3100 à 3470: adoption. 








5364 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 MAI 1951 





Chap. 3180: adoption avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 3190 à 2220: adoption. 

Chap. 3230. 
de le ministre de la défense nationale, le rapporteur. — Adop- 

on. 

Chap. 2240, 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale: MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le rminis- 
tre de la défense nationale. — Retrait. 

Amendement de Mme Hélène Le Jeune: Mme Hélène Le Jeune. 
— Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 4000 à 4070: adoption. 

Chap. 5000, 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale: MM. Triboulet, rapporteur pour avis, le ministre 
de la défense nationaie. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5010 à 6030: adoption. 

Chap. 6010, 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 


défense nationale : MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le ministre 


de la défense nationale, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 6050 à 6063: adoption 

Chap. 7001: 

M. Manceau. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale: MM. Triboulet, rapporteur pour avis; le minis- 
tre de la défense nationale, — Retrait. 


Amendement de M. Manceau: MM. le ministre de la défense 
nationale, Manceau, le président de la commission de la défense 


nationale, — Rejet, au scrutin. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 7002 et 7003: adoption. 
Chap. 7012. 
Amendement de M. Billat: MM. Billat, le ministre de la défense 
nationale, Triboulet, rapporteur pour avis; Tourné. — Rejet, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 7020 à :062: adoption. 
Chap. 7063. 
M. le ministre de la défense nationale, le rapporteur. — Adop- 
tion avec un nouveau chiffre. . 
Chap. 7071 à 7082: adoption. 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 
- Rappel d'inscription d'affaires, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, 
6. — Retrait d'un projet de loi. 
1. — Avis conformes du Conseil de la République. 
8. — Renvois pour avis. 
9. — Dépôt d’une proposition de résolution. 
10. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 


11. — Dépôt de rapports. 
22. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Sat Cond 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
our a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ET De 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de lui relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1951 (Défense nationale). 
(N° 11764.) 


La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 13295, distri- 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition. renvoyée à la commission 
ges finances. (Assentiment.) 





CREDITS MILITAIRES SUPPLEMENTAIRES POUR 1960 
Suite de la discussion d’ projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du ir de loi portant ouveriure de crédits supplémen- 
taires au titre des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1950, (N° 11935-12766.) 

Je rappelle que l’Assemblée a décidé que la discussion géné- 
rale serait commune sur ce projet et les deux autres projets de 
loi relatifs aux crédits militaires. 

Voici les temps de paro!e dent disposent ‘encore dans ce débat 
le Gouvernement,. les commissions et les groupes: 

Gouvernement, 26 minutes ; , 

Commission des finances, 24 minutes; 

Commission de la défense nationale, 93 minutes; 

Groupe communiste, 46 mioutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 44 mioutes:; 

Groupe socia:iste, 29 minutes ; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 13 minutes ; 

Autres groupes, chacun, 15 minutes, 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défensé 
nationale, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis 
sion de la défense nationale, 

M. le président de la commission de la défense nationales 
Monsieur le président, vous venez de dire que le temps 2 
parole dont dispose encore la commission de la défense nati 
nale est de 93 minutes. 

Or, j'ai noté la durée des diverses interventions de la coms 
mission de la défense mationaïe. Cela fait au total quarante 
minutes, 

Comme le temps de parole accordé à la commission était d 
trois heures, elle doit disposer encore d’un temps de paro 
supérieur à ce:ui que vous avez indigné, 

M. !: président. La durée de toutes les interventions a ét 
notée. IL va être procédé à une vérification. 

Cet après-midi, l’Assemblée a commencé à entendre MM. les 
de or 

a parole est à M. Bouvier-O’Coltereau, rapporteur pour avi 
de la commission de la défense nationale pour la section gu 
et les budgets annexes des fabrications d'armement, des po 
dres et des essences. 

M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau, rapporteur pour avis. Mes 
dames, messieurs, le budget annexe du service des gnue 
s’éequilibre cette année à 11.316.650.000 francs, contre 7.897 mil 
lions 996.000 francs en 1950. 

L'activité du service des poudres est répartie en trois secs 
tions: exploitation, recherches, dépenses de premier établis 
sement. 

En ce qui concerne les eflectifs, il n’y a rien à dire. Les 
effectifs militaires restent identiques à ceux de 1950. Les eflec- 
tifs civils accusent une augmentation de 95 employés et de 
ne À ouvriers. Lo: un: à il 

section exploitation, qu re l’ensemble du pe 
retrace les opérations de fabrications et de cessions. Son budget 
est en accroissement de 3.620.701.000 Francs. 

Le chapitre 371 traduit l’accroissement d'activité prévue pour 
191 : commandes des différents services dela défense nationales 
et particulièrement de la direction des études et fabrications 


d'armement. 


Les frais généraux de la section des études et recherches 


sont inscrits pour la première fois cette année à la section 
exploitation, ce qui explique la diminution des crédits: 164 mil 
ions de francs en 1950; 79.500.000 francs en 19514, É. 

Ces frais généraux se montaient en 1950 à 94.500.000 francs. 

Troisième section dépenses de premier établissement. Les 
programmes anciens des poudres arrivent à expiration en 1% 

Les chapitres correspondants — se terminant par le ee 
— sont en diminution. 

En revanche, les chapitres marquant le énern du 
d'armement — chapitres se terminant par le chiffre 1 — 
traduisent par une très forte augmentation. Re 

La balance de cette série de chapitres se traduit par un 
augmentation de 242.453.000 francs. 

Ï a déjà été fait allusion à certains travaux auxquels. 
livre le service des poudres et pour lesquels la commission 
ia défense nationale demandera quelques abattements. 

Je passe au budget des fabrications d'armement. … : 

Le volume total des dépenses s’élève à 85.756.104.000 frat 
réparties en trois sections: exploitation, études et recherc 
d':penses de premier établissement. … s: 

‘augmentstion est considérable : 85.776.104.000 ss 
1951 contre 29.770.518.000 francs en 1950, Elle est surtout 8m 
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sible au profit de l’armée de terre, où les fabrications d’arme- 
ment quintuplent. ; 

Cet effort de réarmement se traduit inéluctablement par des 
dépenses d'infrastructure et une augmentation des effectifs, 
effectifs d'encadrement et eflectifs des persohnels civils. 

Les efléctifs militaires de la direction des études des fabri- 
cations d'armement augmentent de 93: ingénieurs militaires, 
26; ingénieurs de travaux, 37; adjoints administratifs, 16. 

Les effectifs civils augmentent de 734 unités pour le per- 
sonnel non ouvrier et de 2.639 unités pour le personnel ouvrier. 
. La commission des finances a considéré que les dépenses de 

ersonnel supplémentaire envisagées pour l'année pleine 
Boivent subir des diminutions dues au vote tardif du budget. 
Elle a done opéré des abattements sur les chapitres 160 à 163, 
qui sont tous des chapitres de personnel. 

Nous vous demanderons, dors de la discussion des chapitres, 
des précisions sur la cadence de sortie des matériels et sur les 
incidences dés hausses de prix sur les fabrications prévues 
par les programmes d'armement. 

Le troisième budget sur lequel la commission de la défense 
nationale doit donner son avis est le budget annexe du sérvice 
des essences qui à fait l’objet d'observations judicieuses de la 
part de M. Montel, président de la commission. 

Le service des essences ravitaile er carburants les trois 
armées, air, mer et terre et quelques autres administrations 
publiques qui lui en font également la demande. 

Les dépenses d'exploitation prévues pour 1951 se montent 
à 19.572.197.000 francs, représentant une augmentation de 
6.746.903.000 francs. 

Nous remarquons d’autre part une augmentation sensible des 
effectifs: 30 officiers, 10 agents techniques, 52 employés et 
170 ouvriers. 

A côté de la section exploitation, se trouve une autre sec- 
tion, au titre des recettes et dépenses de premier établisse- 
ment. Nous y trouvons des dépenses relatives au renouvelle- 
ment des bâtiments et du matériel, à la reconstruction de 
certaines installations détruites et à l’amélioration des instal- 
lations immobilières existantes. 


Les dépenses de cette section se montent à 2.847 millions de 
francs, soit 2.334.458.000 francs de plus qu’en 1950. 

Or, l’activité du service des essences, comme on vous l’a 
dit dans le courant de l’après-midi, est essentiellement com- 
merciale. En conséquence, il est normal d’accentuer la posi- 
tion prise par la commission de la défense nationale à l’oeca- 
sion de la discussion de la section commune. 

Il est temps d'orienter le service des essences vers une parti- 
cipation du stockage chez les grossistes. Au moment où la 
notion de défense nationale doit englober toutes les installa- 
tions du terfiloire, la conservation d’un service spécialisé pour 
des essences militaires apparaît périmée et rétrograde, comme 
du reste la plus grande partie + service des matériels et de 
l'intendance. 

Il semble juste, comme le remarquait le général Béthouard 
dans un article récent, d’orienter les services de l’armée vers 
une participation de plus en plus grande des organismes civils 
correspondants. Des cahiers des charges bien faits sont suscep- 
tibles de fournir aux combattants des fournitures meilleures et 
moins chères, 

D'ailleurs, les alliés nous ont donné l’exemple, lors de la der- 
nière guerre, de l'utilisation des services civils pour des besoins 
militaires. 

En conséquence, nous avons l’honneur de vous proposer, 
comme suite logique de l’abattement existant à la section com- 
Mmune, un abattement de 77 millions au chapitre 9911. Cet abat- 
tement doit indiquer clairement notre désir de voir le service 
des essences orienté vers une utilisation poussée au maximum 
des installations civiles. 


: M. le président. Dans la discussion générale commune, la 
parole est à M, Girardot. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, la guerre du Viet- 
Nam a déjà coûté officiellement plus de 600 milliards de francs 
au que français. 

600 milliards ont été on par les salariés dont les salaires 
sont restés bien en arrière de la montée des prix, par les paysans 
victimes de l’écart toujours plus + entre les prix agricoles 
à la production et les prix des produits industriels qui leur sont 

essaires, par les commerçants et artisans écrasés d'impôts, 
par les fonctionnaires, les retraités, les vieux travailleurs, les 
anciens combattants dont les légitimes revendications sont 
crées ar le Gouvernement. 
N 1951, les prévisions de dépenses pour la guerre du Viet- 
am sont de l'ordre de 220 milliards de francs, mais chacun 
sait qu'elles seront largement dépassées si l'on ne met fin 
aux hostilités, car le commandement en Indochine a pris Fhabi- 

e de dépenser sans compter et sans se soucier des crédits 
budgétaires. 





On vous présente ensuite la note, messieurs les députés de 
la majorité et, chaque année, vous avez voté, laissant à vos 
électeurs le soin de la payer avec des impôts nouveaux. 

En mai 1951 est présentée une note de 30 milliards dépensés 
en supplément pendant l’année 1950. Quels seront les dépas- 
sements en 1951 ? Nul ne peut le prédire; mais la présence de 
de Lattre en Indochine, ses habitudes de satrape, les renforts 

u'il réclame et qui lui sont promis, tout eela se chiffrera par 

es dizaines de milliards de dépenses supplémentaires et aussi 
par des dizaines de milliers de morts. 

M. Paul Reynaud a pu, sans qu'aucun démenti ne soit donné, 
annoncer en Amérique que le corps expéditionnaire français à 
déjà eu 40.000 morts. 

40.000 morts, dans une guerre commencée et poursuivie em 
violation de la Constitution de noîfre pays! 

La guerre a débuté par le bombardement de Haïphong par 
l'artillerie de Thierry d’'Argenlieu qui, avec la complicité du 
socialiste Marius Moutet, alors ministre des colonies, suscita 
une conférence à Dalat pour faire échouer la conférence de Fon- 
tainebleau, dans laquelle le peuple français et le peuple vietna- 
mien avaient mis leurs espoirs. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Vous avez l'impression que c’est de l'histoire authentique ? 

M. Pierre Girardot, Oui, monsieur Montel, c'est de l’histoiré 
authentique. 

Il convient de remarquer la responsabilité très lourde des 
dirigeants dn parti socialiste dans le déclenchement et la pour- 
suite de cette guerre. 

C'est pendant le ministère socialiste Blum qu'’éclatèrent les 
opérations militaires provocatrices et sanglantes de Haïphong. 
Depuis, en dépit des déclarations verbales ou écrites, comme 
la fameuse lettre de Guy Mollet au président du conseil, où 
il réclamait l’ouverture de négociations de paix avec Ho Chi 
Minh, les dirigeants du parti socialiste ont toujours accordé 
leurs actes avec l'intérêt du colonialisme et celui de la stratégie 
militaire des Etats-Unis d'Amérique. 

Les ge sus socialistes ont toujours voté les 


crédits néces- 


saires à la guerre du Viet-Nam et, peu à peu, Guy Mollet et 
ses amis ont dû abandonner leur démagogie et s’aligner, en 
paroles comme en actes, sur les positions des fauteurs de guerre 
et se démasquer comme les plus zélés serviteurs de la Banque 
d’Indochine, des actionnaires des charbonnages du Tonkin, des 
gros planteurs de caoutchouc et des trafiquants de riz, d'alcool 


et d’opium, 


Ce n’est pas hasard que les noms de Ramadier et de Juies 


Moch ont été prononcés bien souvent à propos du scandale 
des « chéquards », que les dirigeants socialistes sont les plus 
ardents à accorder à de Lattre les renforts sacrifiés d'avance, 

ue le socialiste Capdeville à trouvé la formule permellant 
d'envoyer par étapes les jeunes gens accomplissant leur ser- 
vice militaire dans la fournaise d’Indochine. 

Mais le peuple français lutte pour imposer la paix et les tra- 
vailleurs socialistes sont avec nous dans Faction nécessaire 
qui fera cesser la guerre. 

Les dockers refusent de charger les armes; les cheminots 


de Lyon, Brest, Nantes, etc., de les transporter. 

Les métallurgistes de Montrouge, du Saut-du-Tarn, de Givors, 
de Lyon, de Nanterre, exigent et obtiennent des fabrications 
de paix. 

Les populations de Grenoble, Saint-Pierre-des-Corps, Valence, 
Roanne, manifestent contre le départ du matériel. L'héroïque 
Raymonde Dien se couche sur la voie ferrée et empêche le 
départ d’un train. 

s soldats et les marins, avec Henri Martin à leur tête, enga- 
ent st poursuivent l’action pour faire cesser la sale guerre, 
’action pour la paix. 

Les protestations du peuple français font reculer la répres- 
sion à Roanne et à Saint-Brieuc, elles font libérer Raymonde 
Dien. Des officiers de marine votent au tribunal maritime 
contre la condamnation d'Henri Martin. Qu'ils en soient féli- 
cités et que leur honnêteté décuple l'ardeur des millions 
d'hommes et de femmes qui veulent rendre Henri Martin à la 
Lberté. . 

La paix est possible tout de suite au Viet-Nam avec le gou- 
vernement qui libère nos prisonniers, après les avoir bien 
traités, avec l’homme qui restitue les blessés français et per- 
met à des avions d’alterrir sur ses aérodromes pour les éva- 
cuer. 

La paix est possible au Viet-Nam, sur la base des proposi- 
tions faites par le président Hg Chi Minh et transmises par le 
représentant de la plus grande organisation de la jeunesse 
française, notre ancien collègue M. Léo Figuères. 

Ces propositions sont: premièrement, évacuation totale des 
troupes françaises; deuxièmement, collaboration fraternelle 


sur un pied d'égalité. 
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Le peuple français a tout à gagner à la fin de la sale guerre 
au Viet-Nam, Il conservera la vie à des milliers de ses enfants 
et les échanges avec le Viet-Näm seront profitables aux deux 
peuples. | è 

C'est ce qu'ont parfaitement compris le colonel Pierre Char- 
ton et le colonel Marcel Le Page. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relations avec 
les Etats associés. Vous savez qu'il s’agit de faux. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Respectez au moins leur mémoire. 

M. Pierre Girardot. faits prisonniers lors du désastre de 
Cao Bang et quarante officiers français prisonniers au Viet-Nam 
qui viennent d'adresser un émouvant message au peuple fran- 
çais,. 

M. le ministre d’Elat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés. Respectez au moins les prisonniers français. 

M. Pierre Girardot. Voici ce message : 

« Nous étions venus en Indochine en soldats, croyant contri- 


buer à ramener l’ordre et la paix dans un pays troublé et 
terrorisé par quelques bandes rebelles. Nous espérions voir 
bientôt renaître la tranquillité et l’ordre, ramener la popula- 
tion au travail et voir renaître la prospérité dans un pays 
bouleversé comme tant d'autres par la guerre mondiale. En 
fait, nous nous sommes aperçus très vite qu'au lieu d'opéra- 
tions de police il s'agissait d’une véritable guerre dont on ne 


voyait pas la fin. Etant donné la petitesse des résultats obtenus 
après plusieurs années, nous nous sommes aperçus aussi que, 


malgré nos efforts, l’armée nationale vietnamienne croissait 
de jour en jour et que, malgré la guerre, on pouvait constater 
des signes évidents de relèvement économique. Puis vint notre 
captivité qui nous mit directement au contact de l’armée et du 


peuple vietnamiens. 

« Contrairement d'abord à ce que beaucoup d'entre nous 
avaient craint, non seulement nous n'avons subi aucun mau- 
vais traitement, mais la majorité de nos blessés a été immédia- 
tement remise à la Croix-Rouge française et nous avons pu 
nous convaincre que ni l’armée ni le peuple vietnamien 
n'avaient contre nous de ressentiment, mais qu'ils nous consi- 
déraient comme des victimes d’une guerre voulue seulement 
par une minorité de Français colonialistes. 

« Nous nous aperçûmes également, en cette occasion, de la 
force, de la discipline et de la foi qui animaient cette armée, et 
nous vimes surtout que cette foi était le reflet d’un sentiment 
national partagé par toute la population groupée autour de son 
président Ho Chi Minh... » 

M. Yves Fagon. C’est tout de même un peu trop fort pour que 
ce soit vrai. 

M. Pierre Girardot. « cependant que le silence le plus com- 
plet se fait autour du nom de l’empereur Bao Daï. Nous savons 
que la majorité de la population française et des partis politi- 
ques a maintenant conscience de la nécessité de mettre au plus 
{tôt un terme à cette guerre. Nécessité morale, d’abord ! Assez de 
sang versé inutilement, non pas pour une œuvre constructive 
mais pour l'intérêt seulement d’une poignée d'hommes. L’his- 


toire prouve par ailleurs qu’on ne peut vaincre un peuple tout 
entier qui lutte pour son indépendance, car il est bien certain 
que le peuple vietnamien n'acceptera jamais le retour à l’état 
+ choses d'avant guerre et qu'il veut son indépendance com- 
plète. 


« Notre sale guerre au Viet-Nam, par les énormes dépenses 
qu’elle occasionne à Ja France, ralentit son relèvement écono- 
mique. 

« Nous souhaitons donc une fin rapide du conflit, l’établisse- 
ment d’un traité basé sur une confiance et une amité mutuelles, 
permettant la reprise sur un pied d'égalité des relations cultu- 
relles et économiques également profitables aux deux pays. 

« À l'approche des élections générales en France, nous 
souhaitons de tout cœur que la voix du peuple se fasse entendre 
et que, demain, il choisisse des représentants authentiques, 
parmi tous les gens de bonne volonté, sincèrement résolus à 
se mettre au service de la France, pour le bien de la paix et 
de la liberté entre les peuples, actuellement encore si mena- 
cées. x 
« Notre vœu le plus cher est de retrouver bientôt notre pays 
et de pouvoir contribuer de toutes nos forces au rétablissement 
de sa prospérité et il est bien évident que celle-ci ne pourra 
renaître vraiment qu’au sein du monde en paix, fraternelle- 
ment uni. » 

Ce message est signé Charton Pierre, Le Page Marcel, Duris 
Thomas, Armand André, de La Court Jean, Maury Lucien, 
Morochère Pierre, Villaire Jacques, Brun Jacques... 

M. Yves Fagon. Ce doit être aussi faux que la lettre de 
Cachin! Cachin disait qu'il ne fallait pas tirer sur les boches. 
Est-ce vrai ou faux ? 

M. Pierre Girardot. ...Doucler Jean, Bonfls Jacques, Chauvet 
François, Guyomar Jacques, Rey Robert, Mocustis Burnal, 





Angloni André, Vétillard Francois, Ducconi Pierre, Fabre R 
Jaubert 


René 
Legall René, Régnier Guy, Clergert Charles, Jacques, 
Pigeniol Jean, Horin Henri, Bros Roger, Anouilla at Lefèbre 


Fernand, Claverance Jean, François nard, Til y: aol 
Desgrolard André, Bondue Georges, Sulin Jules, Le Pain Mau- 
rice, Lévy Paul, Pedoussant Pierre, Enjabert Marx, Loup Jean, 
Tissier Jacques, 

M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. Avez-vous les signatures ? 

M. Pierre Girardot. A votre disposition, monsieur le ministre. 
Nous vous donnerons toutes les précisions que vous voudrez. 

M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 


associés. Donnez! 
Car le colonel Charton est incapable de dire des choses sem- 


blables, Cela l'aurait déshonoré. Or, c’est un homme qui ne 
se déshonore pas, 

M. Pierre Girardot. Ce message est le bon sens même. 

M. Yves Fagon. C’est ce que vient de dire M. le ministre d'Etat 
qui est le bon sens même! 
* M. Pierre Girardot. Non, c'est ce que disent Charton et Le 
age. = 

M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. ]1s n'ont pas dit cela. 


Vous les injuriez gratuitement en affirmant qu'ils l'ont dit, 


M. Pierre Girardot, Mais si ces officiers français ont très bien 
compris l'intérêt de la France, nous avons sur ces bancs un 
gouvernement bien décidé à poursuivre la guerre pour essayer 
de préserver les privilèges des colonialistes, mais aussi sed 
ge le rôle qu: le commandement américain lui assigne dans 
a préparation de la guerre contre la Chine et l’Union sovié: 
tique. 

e général de Lattre de Tassigny bombarde sauvagement les 
villages vietnamiens au napalm, quand les Américains qui 
dévastent la Corée lui en donnent l'ordre. : 1 

Il renouvelle les crimes nazis en faisant fusiller sans juge- 
ment vingt otages dont six femmes de la population de Dalat, 

M. Pierre Montel. Me permettez-vous un mot ? 

M. Pierre Girardot. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Montel avec l'autorisation 
de l’orateur. - 

M. Pierre Montel. Monsieur Girardot, je le dis à titre person- 


nel et sans aucune espèce de passion, mais ayant eu l'honneur 
d’être sous les ordres du général de Lattre, dans l’armée de 


la libération, avec tout ce que cela comporte de mérites pour 


celui qui en avait la responsabilité, vous me permettrez bien 
de dire à cette tribune que la comparaison que vus faites du 
général de Lattre avec des généraux nazis est une abomination. 

Je m’élève avec force contre ces paroles et je tiens à dim 
que, certain de trouver dans cette enceinte un écho total, 
je me félicite qu'il y ait encore en France des généraux capa- 
bles de ramener sous nos drapeaux la victoire plutôt que 
de s'occuper d’autres questions de caractère moins militaire. 


M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats asso: 


ciés. Le Gouvernement de la Pépublique ne saurait trop cha- 
leureusement s'associer aux paroles de M. le président üe 
la commission. 

M. le président, Je suis certain que c’est aussi la pensée de 
l’Assembléè nationale française. 

M. Pierre Girardot. C’est celle du président seulement! 

Je répondrai à M. Montel que j’ai connu dans la clandésti: 
nité des patriotes français qui ont risqué leur vie pour aller 
écrire sur les murs de la prison de Montluc: « Libérez de 
Lattre! » , 

M. Pierre Montel. Je les respecte. 


M. Pierre Girardot. C’est une occasion supplémentaire pour 
s'élever avec véhémence contre les bombardements au napalm | 
sur les villes et contre les exécutions d’otages ordonnées par 


le général de Lattre et dont le Gouvernement français 
plus entière responsabilité. (Applaudissements à 


pute) 
Le général de Lattre organise des incursions provoca 


en territoire chinois au même moment où les Américains 
forcent à Formose leur base d’agression contre la Chine. 

Prenez garde, messieurs les députés de la majorité, d' 
cepter de tels crimes. 

renez garde, messieurs les députés de la majsrué, 
soutien de la politique du Gouvernement en rême-0 
est une complicité dans la folle aventure risque d’entr 
ner la France dans une guerre contre la e. 

M. Yves Fagon. Vous avez bien accepté les crimes des ( 
craties populaires | 

M. Pierre Girardot. Quant à vous, messieurs du Gouve 
ment, pouvez-vous nous dire quels sont les ordres que ! 
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Lattre est allé prendre à Singapour auprès du commandant 
in? k 


.]1 s’agit sans doute de consignes relatives à l'agression pré- 
parée contre la Chine. er 

S'agit-il aussi des pu du gouvernement américain, 
révélées le. journaliste Joseph Aslop, dans le New York 
Herald Tribune, de porter le service militaire à deux ans puis 
à trois ans en France. 

M. Yves F. . Sa durée serait encore loin d'atteindre celle 
du service militaire en Union soviétique. 


M. Pierre Girardot, .….pour permettre l’envoi d’un grand nom- 
bre de jeunes soldats accomplissant leur service militaire à 
Ja guerre du Viet-Nam ? . 

Le peuple français ne veut pas vous donnèr ses fils pour la 
sale guerre. 

Nous lui sommes fidèles en refusant de voter les trente mil- 
liards de dépenses supplémentaires faites sans l'accord du 
Parlement en 1950, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Villon. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, il est significatif que 
quelques heures avant la séparation de cette Assemblée, sa 
majorité — qui a refusé d’instituer l'échelle mobile des salaires, 
de supprimer les abattements de zones, d'élever le montant de 
la retraite des vieux salariés et l'allocation des économique- 
ment faibles et de satisfaire aux revendications des anciens 
combattants — s’empresse d'accorder au Gouvernement Ja 
somme colossale de 795 milliards de francs pour les dépenses 
militaires, ce qui, avec les trente milliards de crédits supplé- 
mentaires pour l'année dernière, porte le total à 825 milliards 
de francs. 

On a décidé de voter ces dépenses « à l’esbrouffe » en trois 
séances. Il restera à l’Assemblée suivante, l’Assemblée sortie 
du truquage électoral, de voter les impôts supplémentaires 
pour boucher le trou béant du déficit creusé par ces dépenses. 

On comprend pourquoi vous étiez si pressés de faire les 
élections. Vous adressant au peuple, vous dites: votez d’abord, 
vous paierez ensuite. 


Pour le cas où le peuple rechignerait à payer les frais de la 


pores de la guerre américaine, les tireurs de ficelles ont 
ait leurs préparatifs de manière à passer la main, en appa- 
rence légalement, à l’homme de la dictature, paie qu’il impose 
la volonté de vos maîtres par la trique et le bâillon. 

Mais ces calculs savants risquent bien de se briser contre la 
réalité de la résistance d'un peuple qui comprend très bien 
où l'on veut le mener et pourquoi l’on veut lui imposer des 
sacrifices encore plus lourds. IL lui suffit de regarder ce qui 
se passe autour de lui. À 

Partout il voit des officiers et des soldats américains qui 
r'installent et se conduisent chez nous comme en pays occupé: 
à Bordeaux, à la Pallice, à Rochefort, à Châteauroux, à Montlu- 
çon, à Verdun, à Nancy et à Metz. Des habitants se voient 
chassés de leur logement; des paysans sont chassés de leur 
terre près de Tours, de Vichy, de Strasbourg, de Nimes et 
en combien d’autres endroits où le nouvel occupant installe 
ses pistes d’envol pour bombardiers lourds, ses dépôts de 
munitions, de bombes, de chars et d’essence. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, 1 est inad- 
missible de comparer les Américains aux hitlériens. 

I faut être un soviétique comme M. Villon pour parler ainsi 
À la tribune française. 


M. Pierre Villon. Il faut être un agent américain pour parler 
comme vous et pour céder notre pays comme base stratégique 
aux Etats-Unis. 

M. le président. Monsieur Villon, modérez vos expressions. 

Nous sommes en France, dans Ja liberté, très heureusement. 
N'appliquez pas d’étiquette de cette sorte à n'importe qui. 


M. Pierre Villon. Je l'applique non pas à n'importe qui, mais 

M. le ministre de la défense Avr À ke 

Ce sont les Français qui doivent payer en impôts d'argent les 
frais de cette transformation de notre pays en base stratégique 
américaine, en attendant de les payer en impôt de sang. 

En voyant ces préparatifs de guerre hâtifs, les gens de chez 
pous se düutent bien de ce qui leur arriverait s'ils se iais- 
saient faire. Ils savent que la France, quel que soit le déplace- 
ment du front mouvant au hasard d’une guerre, serait trans- 
formée, en tout cas, en un immense cimetière. 

Même ceux qui ont pu être trompés par la presse corrompue 


par les dollars américains et par une radiodiffusion américaine 
en langue française réfléchissent. Ils pensent à la Corée. Ils 
commencent aussi à se dire que.ce sont non pas les soldats de 
nus alliés soviétiques, mais les soldats américains qui occu- 
it dre ue 

: eur suffit de lire certaines déclarations du général Mac 
Arthur et du général Marshall, ministre de la aurré améri- 





cain, pour comprendre que les impérialistes et les militaristes 
ne vy considèrent que la frontière américaine se trouve 
sur |’ Le 


M. le ministre de la défense nationale. C'est la frontière de 
la liberté. 

M. Pierre Villon. ...comme ils considèrent Formose, la Corée 
et l’Indochine comme leurs bases de départ pour une guerre 
contre la Chine et l’Union soviétique. 

M. Auguste Allonneau. M. Villon ne connaît pas l’histoire. 

M. Pierre Villon. Mais, ici comme là-bas, les Francais doi- 
vent fournir et entretenir la chair à canon, à côté. de la chair 
à canon sud-coréenne, japonaise et allemande, 

N'avez-vous pas été frappés par le grand intérêt que por- 
taient récemment MM. Truman et Mac Arthur à la valeur de 
l’armée française au cours de leurs entretiens à l’île de Wake 
le 15 octobre 1950, selon la révélation du New-York Times du 
21 avril dernier ? 

« 11 semble, lit-on dans ce journal, que la mention de l’Indo- 
chine ait amené une discussion sur le soldat français. On mani- 
feste de l’étonnement devant l'incapacité apparente des Fran- 
çais à venir à bout des forces communistes du Viet-Minh, bien 
que la France ait engagé des troupes d'élite, 150.000 hommes, 
c'est-à-dire deux fois plus qu’il n’y en avait dans le réduit des 
Nations Unies à Fusan, en Corée, comme le fit observer le 
général Mac Arthur. 

« À son avis, de telles forces auraient dû régler la question en 
quatre mois environ. 

« Le général Mac Arthur a alors exprimé les inquiétudes que 
lui causait l’armée française, qu'il avait trouvée d'excellente 
qualité lors de la première guerre mondiale, mais moins bonne 
lors de la seconde, I] n'était plus sûr de sa qualité et il pré- 
voyait que si elle n’avait pas la volonté de se battre, il v aurait 
de graves inconvénients étant donné que la possibilité de tenir 
l’Europe reposait sur l’armée française. 

« Le président Truman lui-même s’est montré surpris de 


l'incapacité des Français à remporter une victoire décisive en 
Indochine et l’amiral Arthur W. Radford, commandant notre 
flotte du Pacifique a, lui aussi, donné une idée de ce qu'il savait 


de l'effort médiocre des Français de cette région 

« Plus optimiste au sujet de l’armée française a élé Je 

énéral Bradley qui a parlé de la belle qualité de la deuxième 
Sivision blindée française qu'il avait commandée en Europe 
avec d'autres troupes alliées, et W. Averell Harriman, assis- 
tant de M. Truman. 

« M. Truman a manifesté son inquiétude au sujet de la 
situation en Indochine et a indiqué qu'il en parlerait au prési- 
dent du conseil français si jamais il venait aux Etats-Unis. » 

M. Pleven, pas plus que M. Jules Moch, ne nous a encore 
avoué quelles promesses il a faites à M. Truman au cours de 
son voyage. 

M. le ministre de la défense nationale. Si vous croyez que 
c'est à vous que je ferai des confidences ! 

M. Pierre Villon. Mais nous l'avons appris par le général 


 Eisenhower qui, lui, l’a raconté aux parlementaires améri- 


cains. C’est en lisant la presse américaine que nous savons 
comment vous vendez notre pays. 

M. le président. Je proteste contre ces paroles inadmissibles 
que je suis indigné d’entendre prononcer par un parlemen- 
taire à cette tribune. 

M. le ministre de la défense nationale. Je serai obligé de 
m'en aller avec les membres du Gouvernement si des insultes 
de ce genre continuent. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Vous lui feriez trop d'honneur, mon- 
sieur le ministre. 

M. le président. Je serai obligé de retirer la parole à M. Villon 
s’il continue sur ce ton. 

M. Pierre Villon. Je veux simplement rappeler ce qu'a dit 
le général Eisenhower après son premier voyage en Europe: 

« J'ai débarqué en France et j'ai conversé avec des mem- 
bres du Gouvernement. 

« J'ai observé ceci: ils viennent d'ajouter à leur loi sur la 
conscription une clause qui interdit toute exemption de ser- 
vice militaire pour qe cause que ce soit. 

« Jls ont fait de leur loi sur la conscription une des plus 
Strictes et des plus globales que l’on puisse établir. 

« Actuellement, la durée du service est de dix-huit mois. 
Mais les membres du Gouvernement ont souligné les très 
nombreux éléments qui les ont empêchés de prendre des 
mesures plus importantes. Ils m'ont indiqué que si ces diffi 
cultés étaient surmontées et s'ils obtenaient plus d’équipe- 
ment, ils pourraient même porter la durée du service à deux 
ans pour toutes les forces armées, bien que cela ne fasse 
pas encore l’objet d’une loi. 

M. Pierre Girardot, Essayez donc; messieurs, de démentir 
ce qu'a dit Eisenhower | 
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M. Yves Fagon. S'il fallait démentir tout ce que dit Sta- guerre est un mensonge éhonté. A À 
line, on n'en finirait pas! save 4 00 justifier cette eg x os: Laqne r 2. Ja y 
M. le ministre de la défense nationale, Vous avez ramassé ! cap pong mure hong en 0 gens r issent. À, 
vos arguments dans les poubelles de la bourgeoisie, mon- | !!S $e demandent pourquoi cette Union soviétique, prétendü= 4 + 


sieur Villon ! 

M, Pierre Villon. Voilà maintenant les ministres qui ne peu- 
vent plus entendre tranquillement un orateur parler à Ja tri- 
bune, 

M. le ministre de la défense nationale. Vous vous appelez 
un orateur ? 

M. Pierre Villon. Je n'ai rien entendu de ce que vous avez 
dit. Je constate simplement que, depuis que je suis à la tri- 
bune, vous essayez constamment de m'’interrompre et de 
m'empêcher de parler. 

Si maintenant les ministres n'ont plus à leur disposition des 
mernubres de leur parti ou de [a majorité pour ies soutenir, où 


allons-nous ? 

D'aitleurs, M. le ministre sait bien que même dans son parti, 
il éprouve quelques difticultés qui ne renforcent pas le crédit 
dont il s'est targué auprès du gouvernement américain. 


M. le ministre de la défense nationale. Je demandais simple- 
ment si vous vous appeliez un orateur. 


M. le président. Je demande à l'Assemblée, y compris les 


représentants du Gouvernement, de bien vouloir laisser l'ora- 
teur s'exprimer, On peut s'inscrire à tout moment pour lui 
répondre, 

Bien entendu, si l'orateur employait des termes dépassant 
certainement sa pensée, je l'aiderais à revenir à l’emploi de 
termes plus modérés. 

M. le ministre de la céfense nationale. Laissez M, Villon lire 
Son papier, 


M, Pierre Villon. Quelles sont donc les difficullés qui vous 


empêchent d'instaurer le service de deux ans et peut-être 
même de trois ans que vous avez promis au gouvernement 
américain ? 

M. le ministre de la défense nationale, Je ne le lui ai pas 
prornis. 

M. Pierre Villon. Est-ce seulement la difficulté de trouver des 
instructeurs, dont parlait le général Eisenhower ? 

La réponse a été fournie il y a deux jours par le New York 
Herald Tribune, dans les colonnes duquel Joseph Alsop, 
aprés « entretiens avec le général Eisenhower, déclare : 

« Si les Français doivent tenir leurs promesses d'effectifs 
pour la défense occidentale, il faut qu'ils substituent au ser- 
vice militaire de dix-huit mois un temps d'entrainement des 
conscrits de deux ou trois ans, 

« 11 faut absolument que les soldats appelés sous les dra- 
peaux servent en Indochine, afin que les soldats de métier 
puissent être rappelés pour constituer le cadre d'entraînement 
qui manque actuellement à l’armée française. » 


Après avoir, en outre, énuméré les installations de nouvelles 
iériennes américaines en France et l'acceptation de la 
rémilitarisation de l'Allemagne dans l'égalité des droits comme 
des exigences américaines eu égard à la France, le journaliste 
américain déclare dans sa conclusion : 

« Le gouvernement français est visiblement incapable d’ac- 
tion posilive avant que soient terminées les élections. » 

La voilà donc, la grande difficulté ! Tant que les élections 
ne sont pas faites, on ne peut pas avouer au peuple français 
la gravité des engagements pris par MM. Pleven et Moch, 
Queuille et Schuman, sans parler de de Gaulle, qui a depuis 
longtemps proclamé sa volonté de faire mieux que l’équipe 
actuelle en matière de servilité dans la fourniture de chair 
à canon française et de « géographie », c’est-à-dire de bases 
militaires. 

Quant aux crédits militaires, le porte-parole du général 
de Gaulle, le général Billotte, à son retour d'Amérique, a offert 
un budget annuel de 950 milliards de franes. 

Messieurs de la majorité et du rassemblement du peuple 
français, vous allez faire des professions de foi devant vos 
électeurs. Si vous êtes des démocrates, avouez-leur donc que 
c'est cela que vous avez l'intention de faire après les élections, 

ue c'est cela que vous avez ing À le service militaire de 
eux ou trois ans, l’occupation de la France, l'envoi des recrues 
au Viet-Nam, le vote de crédits militaires encore plus lourds et 
le réarmement de l'Allemagne revancharde de l'Ouest. 

Si vous êtes sûrs que c’est là une politique de défense natio- 
nale, une politique de défense de la démocratie que le peuple 
approuve, prenez vos responsabilités. Dites aux pays ce que 
vous avez déjà promis au général américain qui dispose doré- 
navant de l’armée française. 

Si vous ne le faites pas, c'est que vous savez que, malgré 
vos calomnies anticommunistes et antisoviétiques, le pays ne 





ment agressive, ne nous a pas déjà attaqués, pourquoi elle ù , 
atlend que les pays du pacte de l'Atlantique soient armés jus- “ ho 
qu'aux dents. Surtout, ils comprennent très bien qu’il est exact, d2 
comme dit le généralissisme Staline (Eæclamations à gauche Æi pou 
et au centre.) 

M. Yves Fagon. Garde à vous! 

M. Pierre Villon. que « pas un seul Etat, l’U. R.S,. S. 
plus que d’autres, ne peut développer toute son industrie civile, 
entreprendre de grandes constructions du genre des centrales 
électriques sur la Volga, le Dnieper et l’Amou-Daria, qui exigent 
des dizaines de milliards de dépenses budgétaires, poursuivre 
une politique de baisse systématique des prix sur les produits 
de consommation courante, ce ; exige aussi des milliards de 
dépenses budgétaires, investir des centaines de milliards à la 
restauration de l'économie nationale ruinée par les occupants 
allemands et, simultanément, accroître ses forces armées et 
développer sa production militaire. » 

« Il r'est pas difficile de comprendre qu’une politique aussi 
raisonnable conduirait à la banqueroute de l'Etat. », a déclaré le 
maréchal Staline. 





M. le ministre de la défense nationale. Le maréchalissimef deux 
(Sourires.) pr 
M. René Villon. Je prie l’Assemblée de constater qu’un minis- Re 3 
tre ose ironiser sur la personne du chef d’un Etat qui D ouisse 
est notre allié. (/nterruptions à gauche et au centre.) +7 


M. le ministre de la défense nationale. C’est un crime de s | M. | 


èse-majesté. (Erclamations à l'extrême gauche.) mation 
M. Jean Cristofol. Il a donné 17 millions de ses fils pour que huit m 
soit vaincu le fascisme. , M, l 
M. Raymond Mondon. Mais il n’est pas encore déifié! (Nou- de tou 


‘velles interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Vous ironisez quand nous parlons du maré- 
chal Staline, mais lorsque nous disons quelques vérités sur 
M. Truman, votre maître, nous sommes immédiatement rappe- 
lés à l’ordre, (Interruptions à gauche et au centre.) 

M. Yves Fagon. On peut parler du bon Dieu. On peut aussi 
bien parler du maréchal Staline! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, restons dans le 
sujet! ; 

M. Pierre Villon. Chacun sait aussi, mesdames, messieurs, 
que l’un des pires boutefeux, le général Mac Arthur, a déclaré 
devant la commission d'enquête du Sénat américain que l'Union 
soviétique n'a, en Extrème-Orient, que des forces terrestres, 
aériennes et navales de caractère essentiellement défensif. 

Les 795 milliards de francs que vous nous demandez de voter , 
sont donc destinés à payer, outre les frais de la sale guerre, 





de la guerre des fusilleurs d’otages pour la sauvegarde d'une 4% cadre 
base stratégique américaine au Viet-Nam, les frais de prépara- 4 M 
tion d’une guerre d'agression contre notre alliée l’Union soviés C'est L 

































tique. 


Ce que vous n'avez jamais avoué ouvertement, le général M. Ro! 
Marshall vient de le dire: l’ennemi, c’est l'Union soviétique, nière, € 
défense : 


le pays où il n’y a plus la liberté d'entreprise pour les mik 
liardaires de Wall Street ni pour les gangslers corrupteurs dé ,: 
New York et de Chicago, ni pour les trafiquants de piastres et 
les chéquards… 

M, Yves Fagon. Ni pour les syndicats. 
M. Raymond Mondon. Ni pour les prolétaires. (Interruption$ | 
à l'extrême gauche.) 
M. Pierre Villon. mais où il y a, pour ceux qui travaillent " 
de leurs mains ou de leur cerveau, la liberté de bâtir une 
vie nouvelle toujours plus belle qui assure à chacun, non seule 
ment du pain, mais aussi des roses. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M. Raymond Mondon. Vous vous prenez pour Sainte-Thés … 
rèse! (/res au centre.) Ë 

M. Pierre Villon. Mais chacun sait, aujourd’hui, 
guerre d’agression qu’un quelconque Mac Arthur 
d'Europe peut déclencher, si tel est son bon plaisir et sans 
même vous demander votre avis — car vous vous êtes engagés 
me 0 là — aurait pour résultat la destruction de notre pays 
‘assassinat de tout notre peuple. 

C’est la conscience du caractère antinational de la causé 
à laquelle vous voulez sacriflér l’armée qui est à l’origine dm, 
mauvais moral dont a parlé le président de la comm È 
de la défense nationale, et non pas seulement quelques injt 
tices dans la répartition des décorations ou les insuffisance 
de < ou de classement. (Applaudissements à l'exire 
gauche. 


M. en 
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other * 
est conscients de défendre l'existence de la France 
er nation que nous nous refusons à voter vos crédits 


+ rs" de misère et de mort. (Très bien! très bien! à 


, auche.) Es 
le onsclents d'accomplir le plus haut devoir proue 


e temps que le plus haut devoir de solidarité humaine 
en Pendant ge rès : campagne électorale, des millions 
d'honnètes gens de France se dresseront pour rétablir l’indépen- 
dance nationale que vous avez abandonnée à l'étranger et 
our imposer la paix, à vous et à vos maîtres afin que vive 

a France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Avant de consulter l’Assemblée sur le Poe la discus- 
sion des articles, je donne la parole à M. le ministre de la 
défense nationale. 

M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Je veux 
répondre brièvement aux représentants des commissions qui 
sont intervenus dans ce débat. - 

En revanche, je ne répondrai pas aux deux derniers discours 

e nous venons d’entendre. 

” M. Jean Cristofol. Ce serait trop difficile! 

M. le ministre de la défense nationale. Je n'ai pas besoin 
d'assurer l’Assemblée qu'aucun engagement qu'elle ne con- 
naisse n'a été pris et qu’il n’est pas question de service de 
deux ou trois ans, ni même d’envoi de contingents de la 
classe au Viet-Nam. ({Interruptions à l'extrême gauche.) 

Mais il est clair que les paroles que nous venons d'entendre 
n’ort été prononcées que dans le but le plus électoral qu’on 
uisse imaginer. (Exclamations à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Villon. IL doit en être exactement de vos affr- 
mations actuelles comme de votre démenti sur la loi des dix- 
huit mois. 

M. le ministre de la défense nationale. Ainsi, m'’abstenant 
de toute autre réponse à ces messieurs, je voudrais répondre 
à tes qui ont traité sérieusement du budget de la défense 
nationale. 

Si cette discussion est courte, on ne peut toutefois lui repro- 
cher de manquer de densité et de profondeur, et je suis heu- 
reux de pouvoir remercier les présidents, les rapporteurs et 
Jes membres des deux commissions des finances et de la 
défense nationale (Interruptions à l'extrême gauche) de s’être 
faits, à la tribune, l'écho des préoccupations qui nous sont 
communes. 

M. Pierre Montel me permettra de lui faire remarquer très 
amicalement que si nous discutons le budget de la défense 
palionale aujourd’hui 17 mai, c'est évidemment trop tard, 
mais c'est en avance sur l'année dernière, puisque, si mes 
souvenirs sont exacts, ce budget fut discuté, en 1950, au mois 
de juillet. D’autre part, les grandes lignes en ont été tracées 
par la discussion de la loi du 8 janvier, le budget de cette 

année se développant, du point de vue du réarmement, dans 
4 le cadre général de cette loi. 


M. le président de la commission de la 
C’est une consolation, mais de piètre qualité. 


M. Robert Manceau. D'autant que c’est inexact. L'année der- 
nicre, c'est au mois de mai que l’on a discuté le budget de Ja 
défense nationale. , 


M. le ministre de la défense nationale. Non! 
Sur le plan matériel, je répondrai aux excellentes observa- 
ions de M. Guesdon : jamais la cadence des engagements de 
repenses n'a atteint le taux de cette année, Puisque nous lui 
vons fourni les listes d'engagement, que notre collègue a pu 
vérifier, à la date du 1% avr, l'Assemblée ne m'en An 
pas de donner les résultats à la date du {+ mai, qui dénotent 

un progrès nouveau. 
| En effet, parlant uniquement des nouvelles autorisations de 
Fame de 1951 — qui, je le rappelle, s'élèvent au total 
F miliards de francs — je précise qu’à la date du 1* mai, 
Millijards de francs étaient visés par les différents contrô- 
net] des dépenses engagées. Sur ce total, les commandes aux 
s issements d'Etat s'élevaient à quelque 58 milliards de 
—< 4 : les contrats fermes au secteur privé à 63 milliards. 
"À ensemble des commandes effectivement passées au 
: + À ét Qt À ee de ” gg À plan de réarme- 
lus 

ï 4 v. 100. du total, p e iards de sata 
“ +ÿ il faut ajouter plusieurs dizaines de milliards de 
à. À gr Cours de négociation; et quand je parle de contrats 
renars de négociation, j’indique qu’un certain nombre d’en- 
S ont commencé des travaux, avant même que soient 





défense nationale. 























ul y a donc là un pourcentage d'engagement, dans les trois 

remiers mois de l’année, par rapport au total à engager dans 

’année, qui n’a jamais été atteint jusqu'à ce jour. 

Je voudrais. maintenant passer à un autre ordre de préoccu- 
pre y qui est pe reg légitime: ce:ui que M. le président 

ontel a évoqué à propos des lois organiques. 

Les projets de loi ont été déposés bien avant que je n'aie 
la lourde responsabilité qui est actuellement la mienne. L'un 
d'eux a été rapporté ar la commission. Aucun n’est venu en 
discussion. 

Doit-on le regretter ? Je serais presque tenté, à l’inverse de 
M. Montel, de m'en féliciter. Je serais tenté de le faire parce que 
ces textes ne correspondent plus à la situation actuelle. 

Ils ont été élaborés en 1947. dans le cadre du régime consti- 
tutionnel et dans l’hypothàäse d’une France pourvoyant seule à 
sa défense. Depuis lors a été signé le pacte de l'Atlantique. I y 
a une sécurité collective qui entre en vigueur actuellement et 
cette sécurité ccllective nous oblige, cels vs de soi, à modifier 
nos points de vue. 

C'est ainsi par exemple que, dans l’ancienne conception, le 
chef d'état-major d'une armée était, en temps de guerre, le 
commandant de cette armée. Nous l'avons vu dans les deux 
guerres précédentes. Actuellement, il y a un commandant inter- 
allié et le commandement interallié est en place dès le temps 
de paix. Ceci résulte des engagements connus sous le nom de 
pacte de l’Atlantique. 

Il est clair qu'il faut que cette organisation, qui ne dépend 
pas uniquement de nous, se monte, pour que nous puissions y 
adapter notre organisation proprement interne. En sorte que 
M. Montel reconnaitra sans doute avec moi que si les projets de 
Joi de 1947 avaient, par miracle, été votés en quelques semai- 
pes ou en quelques mois, il aurait fallu les modifier pour tenir 
compte des accords internationaux assurant Ja sécurité du 
monde libre. 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre de la défense nationale. Volontiers. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
me permets de vous rappeler, monsieur le ministre, que j'ai 
moi-même présenté ces observations tout à l'heure. 

M. le ministre de la défense nationale. Je le sais bien. 

M. le président de la commission de la défense nationale. J'ai 
dit que je concevais parfaitement que, du fait des accords 
internationaux, des modifications soient apportées à ces lois 
eu ge Mais j'ai ajouté que la commission de la défense 
nationale vous a, par deux fois au moins, demandé de bien 
vouloir lui adresser des lettres reclificatives, que vous les avez 
promises et que, à mon grand regret, nous les attendons encore. 
Ainsi sont fixées les responsabilités, 

M. le ministre de la défense nationale. Je vais vous dire les 
raisons. Je plaide coupable, mais je ne pouvais pas vous adres- 
ser ces lettres avant de connaître le cadre international dans 
lequel nous devions œuvrer. Ce cadre international est en train 
de se constituer. Vous savez que tous les commandements ne 
sont pas encore organisés. 

Quant à la défense en surface, dont il a été également ques- 
tion, il est exact qu’elle a été définie par le décret du 29 sep- 
tembre 1950. Depuis lors, ous poursuivons des études pour sa 
mise en œuvre, Nous persons que, dans l’ensemble, le texte 
reste bon; mais nous ferons, dans les semaines qui viennent, 
un exercice important de mise au point. 

Etablir des textes est, en effet, relativement facile. Etudier 
comment ils fonctionnent dans un exercice d'alerte généralisé 
est, pour nous, beaucoup plus important. | 

Nous attendons, pour la mise au point définitive des textes, 
que cet exercice nous zermette de tirer un certain nombre de 

leçons. Le travail se poursuivra et la commission en sera tenue 
informée en la personne de son président qui, s’il le veut, pourra 
assister à l’exerciée prévu. 
A propos des mobilisations industrielles, je voudrais qu'il n'y 
eût point d’ambiguité. 
Lorsque nous demandons au Parlement de voter certains cré- 
dits pour les investissements de nos établissements d'Etat ou 
gen l'outillage d'industries recevant des commandes directes 
armement, nous faisons un eflort d'équipement en vue de 
commandes déjà passées ou à passer dans un très court terme. 
La mobilisation indvstrielle, au contraire, vise la transforma- 
tion éventuelle d'industries, qui ne sont pas comprises dans 
le plan actuel de réarmement, des travaux du temps de paix 
aux travaux du temps de guerre. , 
Ce serait aller contre le bon sens et l’ictérêt même du réar- 
mement que de distraire des travaux du temps de paix des res- 
sources surabondantes, puisque nos ressources techniques l’em- 
portent de beaucoup sur nos ressources financières. 


M. le président de 11 commission de la défense nationale. Je 





isole Qusqu'au bout les contrats, sur leltres de commande 








n’ai jamais demandé cela. 
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M. le ministre de la défense nationale. Je le sais bien, mais 
je tenais à donner ces précisions. à 1 

l1;: vue de placer dans leur cadre d'ensemble ces activités 
différées, dont la mobilisation industrielle n’est qu’un des 
aspects, le Gouvernement a, il y a peu de mois, décidé que 
chaque département ministériel ferait le plan des activités lui 
incombant dans l’organisation en temps de guerre. Le premier 
résultat de ces études a abouti à une certaine déperse, d’ail- 
leurs en dehors du budget de la défense nationale, dans une 
rubrique faisant l’objet d’une lettre rectificative. 

Le Gouvernement entend poursuivre l'établissement de ce 
travail et il s'eflorcera de le réaliser. C’est là le début d’une 
étud. nouvelle qui place, d’ailleurs, la mobilisation industrielle 
sur le même plan que la défense passive, que le ravitaillement, 
et que la mobilisation de la main-d'œuvre, pour la préparation 
générale de la transfonnation du pays, dans l'hypothèse d’une 
mobilisation. 

Mais rien ne vaut si nous ne consentons pas à l'armée — et 
à ce sujet je suis bien d'accord avec M. Pierre Montel — la 
place qui convient à sa tâche. 

Cette place est tout d’abord, certes, d'ordre moral. Elle est 
dans l'amour que le pays doit avoir pour son armée, dans 
l'instruction qu'il doit donner à ses enfants, dans la nécessité, 


qu'il faut leur faire comprendre, de sauver certaines valeurs 
morales, nécessités plus impérieuses que jamais quand nous 
voyons les déformations de la vérité quotidiennement colportées 


à celte tribune ou dans une certaine presse. Mais elle est aussi 
dans la considération que la nation doit porter à ceux qui méri- 
tent d'être jugés sur les sacrifices consentis et elle doit se 
traduire sur le plan matériel. 

‘ous avez parlé, monsieur le président, de l'indemnité de 
charge militaire. Il est vrai qu’en 1948 une commission a fixé 
la valeur nouvelie, alors légitime, de cette indemnité. Mais à 
l'époque, dans l'impossibilité d'accorder la totalité de cette 
indemnité, l’on n’en a accordé que la moitié, tout en recon- 
naissant que l’autre moitié restait due. 

Cette année, j'ai demandé que la valeur totale reconnue en 
498 soit attrib ‘e. Il eût fallu, pour tenir compte de -la 
hausse des prix depuis 1948, accorder le triplement du taux 
actuel. 

il y a eu arbitrage de M. le président du conseil, en raison 
des difficultés financières dont nous devons tenir compte, et 
les crédits, se montant à 852 millions de francs, qui eussent 
permis de doubler l'indemnité pour la fin de l’année seulement 
ont été écartés du budget. 

le vous indique qu'il n’est pas si facile d'opérer un vire- 
ment d'une section à l'autre, comme vous l’envisagiez, mon- 
sieur le président, Et lorsque, parlant de capacités pour l’es- 
sence, vous m'engagiez à supprimer la construction de capacités 
nouvelles en faveur de l'indemnité de charge militaire, vous 
n'inciliez à violer une règle que vous avez vous-même fixée. 
Si l’on pcat virer des crédits du titre [* au titre IE, on ne peut 
en virer du titre I au titre E*. 

D'ailleurs, pour l’essence, nous en parlerons quand la ques- 
tion viendra en discussion. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Vouiez-vous me permettre une observation ? 

M. le ministre de la défense nationale. Volontiers. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le ministre, si vraiment l’on oppose aujourd’hui un 
argument de procédure pour refuser l'amélioration de la situa- 
tion matérielle des officiers et sous-officiers, disant à ceux-ci: 
« On ne peut rien faire pour vous parce que, sur le plan de la 
procédure parlementaire, les virements du titre I au titre I® 
ne sont pas permis », croyez qu'en n'aura pas ainsi remonté le 
moral de l’armée. 

Car la procédure que nous suivons ici n’a rien à voir avec les 
besoins justifiés des cadres de notre armée. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Me permettez- 
vous une mise au point, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la défense nationale. Je vous en prie. 


M, Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Je veux appor- 
ter ce renseignement d'ordre technique: M. le ministre la 
défense nationale avait raison jusqu'à dix-sept heures environ. 
Mais, après-midi, la commission des finances à envisagé de sup- 
primer cette cloison qui existait entre titres, ou plutôt ce sens 
unique, de façon à permettre au Gouvernement de se mouvoir 
beaucoup plus librement. 

M. le ministre de la défense nationale. Je remercie la com- 
mission. Cette décision, certes, serait de nature à faciliter le 
travail de mes collaborateurs et je demanderai à l'Assemblée de 
suivre la commission. 

il reste que, jusqu'à nouvel ordre, la situation est réglée par 
un arbitrage de M. le président du conseil. Maïs j'ai la ferme 
intention d'inclure cette revalorisation dans le projet de budget 
de l'année prochaine, qui sera déposé dans quelques mois. 





La situation matérielle des cadres de l'armée fait d'ailleur 
l’objet de mes préoccupations constantes. Je puis vous indiquer 
que le conseil supérieur des forces armées, de création récente, 
se réunira pour la première fois mardi prochain, et que g 
première séance sera consacrée en partie à l'étude de l'en. 
semble des mesures dont j'aurai à saisir le Gouvernement & 
la matière. 

Telles sont les très brèves observations que je voulais | 
senter à l’Assemblée. Je dois dire très franchement qu’ 
constituent moins une réplique aux orateurs qui m'ont précédé 
dm … deux derniers exceptés — qu’un accord donné à ce qu'ik 
ont dit. 

Le ministre de la défense nationale, les trois secrétaire 
d'Etat, le commaydement, les troupes comme les services 
sentent tout le poids qui pèse sur leurs épaules. Je voudraÿ 
qu’il me fût permis, dans le bilan des tâches et des réalis 
tions, de rappeler qu'avec le concours du Parlement unanime, 
à un parti près, cette législature a connu la mise en route 
du programme d'armement le plus considérable que la Francs 
ait été obligée d'adopter, la constitution de nouvelles forces 
orgnisées, et d’affirmer ma certitude que le pays soutiendn 
cette initiative. 

J'ajoute, pour qu’il n’y ait pas de fausse interprétation, que 
tant que je serai à ce poste la France tiendra ses engagements 
La France s’est engagée, vis-à-vis de ses alliés, à mettre sur 
pied, avant la fin de 1951, dix divisions modernes, dont cinq 
sur pied de guerre et cinq à trois jours de mobilisation, à porter 
ce total à quinze divisions l’année prochaine et à kdys p l’année 
suivante, non compris les divisions de réserve entrant en ligne 
après trente ou quatre-vingt dix jours. 

Je tiens à répéter, de cette tribune, ne fût-ce que po 
balayer certains miasmes, qu’à la fin de cette année l'armée 
française mettra à la disposition de la coalition des peuple 
libres cinq divisions sur pes de guerre et cinq divisions à troït 
jours de mobilisation, (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le passage àk 
discussion des articles du projet de li ouvrant des crédits su: 
plémentaires pour l'exercice 1950. + 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion da 


articles du projet de loi.) 
[Article 1*.] 


M. le président. L'article 1®* est réservé jusqu'au vote & 
l'état A annexé. 
Je donne lecture de l’état A: 
ETAT A 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémem 
taires accordés pour l'exercice 1950 au titre du budget génë 
ral (dépenses militaires de fonctionnement et d'investisse 


ments). 















Défense nationale, 
SECTION AIR 
Tirre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1005. — Solde des offitiers des armes, 68 millions & 
francs. » 

La parole est à M. Girardot. 

M. Pierre Girardot. Le groupe communiste votera contre 
chapitre, et également contre tous les articles et chapitres ol 
projet de Joi. 

M. le président. Personne ne demande 

Je mets aux voix le chapitre 1005 au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 1005, mis aux voix, est adopté.) 

1025. — Solde des sous-officiers et hommes de 


« Chap. 
391 milione de francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


lus la parole ?.… ! 
millions @ 


(Adopé ; à 
« C = + x ou — Chauffage, éclairage, 13 millions de’ francs! 
"10 — Frais de déplacement, 8 millions de frant.} 
_« Chap. . — Frais de transport du personnel, 258 M 
lions de francs. » — ag PR 4 
« Chap. 3065. — Frais de transport du matériel, 286 mm 
de francs. » — (Adopté.) : ; 


« "à à 3005. — Alimentation, 34 millions de francs. » : 
é 
d } 
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Trrre JL. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
ÉQUIPEN ENT 


« . 900. — Bases. — Travaux et installations, 1.660 mil- 
lions de francs. » — (Adopté:) 


SECTION GUERRE 
Terre IL. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 905. — Service des transmissions. — Equipement, 
56 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 912, — Matériel lourd et armement, 
2.050 millicws de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, eur spécial. Profi- 
tant de la présence de M. le ministre chargé des relations avec 
les Etats associés et de M. le secrétaire d'Etat à la guerre, je 
veux simplement faire une observation au sujet des prix de 
cession du matériel. 

Les critères sont trop variabies et trop criticables. Au nom de 
la commission des finances, je demande à M. le ministré chargé 
des Etats associés et à M. le secrétaire d'Etat à la guerre de se 

rocher beaucoup plus du wéritable coût des . opérations 
effectuées et non pas seulement de tenir compte, dans certains 
cas, du coût de rénovation, ce qui lèse d’une façon substan- 
tee le secrétariat d'Etat à la guerre et la défense de la métro- 
pole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commis- 
sion de la défense nationale s'associe très fermement aux obser- 
vations que vient de faire M. Guesdon au nom de la commis- 
sion des finances. 

En effet, il est une notion solidement établie aujourd’hui, 
celle de la valeur de remplacement, et il nous semble discerner 
une sorte de perte de substance du secrétariat d'Etat à la guerre 
au profit du ministère de la France d’outre-mer ou du minis- 
tère chargé des relations avec les Etats associés. 

On a facturé, semble-t-il, du matériel blindé à des prix — 
excusez cette expression vulgaire — défiant toute concurrence. 

Nous demandons qu’on veuille bien nous donner sur cette 
procédure comptable des explications valables. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces. armées. 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Elal aux forces armées (guerre), 
J'indique aux commissions qu’en accord avee le ministre 
de la France d’outre-mer mes services facturent les matériels 
à leur valeur de remplacement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
_Je mels aux voix le chapitre 912 au chiffre de 2.050 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 912, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 913, — Munitions, 1.900 millions de francs. » — 
(Adopté. 


SECTION MARINE 
TITRE Ie, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


« Chap. 3025. — Frais de déplacement, 22 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 3135. — Entretien de la flotte (y compris les dra- 


Bueurs) et des matériels militai Il ne 
(Adopté.) ilitaires, 55 millions de francs. » 


,“ Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour 
l'atronavale, 70 millions de frañcs. » — (Adopté) d 


TITRE II, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT. 
ÉQUIPEMENT 


.“ Chap. 902. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l’équi un militaire des arse- 
té.) 


: Daux, 25 millions de francs. » — 


« Chap. 906. — Aéronautique navale. er, uipement et - 
truction des bases, 80 millions de Dee (Adopté) 








France d'outre-mer, 
II. — DEPENSES MILITAIRES. 


TiTRE Jr. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT. 


4° Partie, — Personnel. 


« Chap. 1520. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
officier, 1.389.584.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1530. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 11.581.636.000 francs. » 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3510: 


Matériel, fonctionnement des services et travau# 
d'entretien. 


5° Partie. .…. 


« Chap. 3510. — Transports du personnel militaire et dépla- 
cements, 2.213.200.000 francs. » : 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale saisie pour avis, à déposé un amendement tendant à rétluire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Triboulet. . 

M. Raymond Triboulet, rapponeur pour avis. Plusieurs com 
missaires de la commission de la défense nationale, qui appar- 
tiennent d’ailleurs à la. représentation parlementaire de la 
France d'outre-mer, ont fait remarquer que l’on procède au 
rapatriement en France d’un certain nombre de militaires origi- 
naires des territoires d'outre-mer et qu'on ne leur paye pas le 
voyage pour se rendre chez eux, soit pour y prendre leur per- 
mission de détente, soit pour y être définitivement libérés. 

Nous voudrions obtenir des explications précises sur ce qu’en 
tend faire M. le ministre à l'avenir. 

M. le ministre de la défense nationale, J'accepte l'amende- 
ment; il sera tenu compte des remarques faites. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
président, puisqu'il est accepté. 

M. le ministre de la défense nationale. Vous pourriez y renon- 
cer, monsieur Triboulet, puisqu'il sera tenu compte de vos 
remarques. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je préfère le 
maintenir, monsieur le ministre, pour qu’on s’en souvienne 
J'année prochaine. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tribou« 
let, accepté par le Gouvernement. 

(L’'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le cha+ 
pitre 3510 ?.…. 

Je le mets aux voix au nouveau chiffre de 2.213.119.000 francs, 
résultant de l'amendement qui vient d’être adopté. 

(Le chapntre 3510, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3520. — Alimentation de la troupe, 4.675.453.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3530. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 556.610.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l’armement, 
333.613.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 3590. — Fonctionnement du service automobile 
520 millions de francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 


— Travaux du génie en campagne, 713 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


TITRE IT. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


« Chap. 950, — Travaux et installations domaniales iliar 
à SRE: AT domaniales, 1 milliard 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 1, qui avait 
été réservé, avec le chiffre résultant du vote de l’état À: 

« Art, 1%, — 11 est ouvert aux ministres sur le budget général 
de l'exercice 1950, au titre des dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement, en addition aux crédits ouverts 

ar la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, 
es crédits s'élevant à la somme totale de 29.943.095.000 francs, 
Ces crédits sont répartis par service et par chapitre conformé- 


.ment à l'état A annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole 7... 
M. Pierre Girardot. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 4e, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. x 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre Ces ‘208... soon etes ste 596 
Majortté absolue .......,.,......60oe0.0 299 
Pour l'adoption ......,,.. 419 
Conte" insu de cts. 177 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l’état B annexé. . 
Je donne lecture de l’état B: 
ETAT 8 
Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de pro- 
gramme supplémentaires accordées pour l'exercice 1950 au 
litre du budyet général (dépenses militaires d'investissement.) 
Défense nationale. 
SECTION AIR 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 2 mil- 
Jliards 705 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 900 au chiffre de 2.705 millions 
de francs. 

(Le chapitre 900, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 906, — Armement de l'armée de l'air, 9 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 908. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 386 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 


« Chap. 905. — Service des transmissions. — Equipement, 
50 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 912. — Matériel et armement, 2.0 millions de 
francs, » — (Adopté.) 
— Munitions, 1.900 millions de francs. » — 


« Chap. 913. 
(Adopté.) 
SECTION MARINE 


« Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 120 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6. — Aéronautique navale. — Equipemént et recons- 


truction des bases, 130 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 950: 


France d'outre-mer. 
II. — DEPENSES MILITAIRES 

« Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, 1.787 
millions de francs. » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
pale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. » 4 
La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, à la page 39 du projet de budget n° 11935, vous trou- 
verez le détail des dépenses d'investissement prévues pour Ja 
France d'outre-mer. Ces dépenses d’investssement sont répar- 
ties en deux tableaux; l’un concerne les autorisations de pro- 
gramme, l’autre l’échéancier des payements. à 

Or, parmi les différentes bases que l'on désire équiper, 
l'attention de la commission de la défense nationale a été atti- 
rée sur celle de Cam Ranh; nombre de nos collègues ont 
signalé que c'était une des plus belles bases d’Indochine, 
située au fond d’une rade admirable, et ils se sont étonnés de 
voir diminuées les autorisations de programme antérieurement 
accordées. D’après le tableau, elles ont été réduites de 153 mil- 
hons de francs. : 

C'est pourquoi la commission de la défense nationale m'a 
demandé de déposer un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs du crédit inscritvau chapitre 950, 





entendant, par ià, obtenir du Gouvernement l'assurance que 
cette diminution ne correspond à l’abandon de l'important 
projet d'équipement de cette rade magnifique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés. Je tiens à rassurer M. Triboulet. Il n’est aucu- 
nement question d'abandonner l'équipement de la base de Cam 
Ranh, en effet l’une des plus belles qui soient. IL s’agit simple- 
ment d'un ordre d’urgence, cette base n’étant pas d’une utilité 
immédiate pour les opérations en cours en Indochine. 


La base de Cam Ranh, en effet, doit être équipée en fonction 


des conditions du temps de paix. Il a donc semblé préférable 
de réserver la totalité des crédits à l'équipement des bases dont 
l'utilité est plus certaine dans l’immédiat. 

Les travaux prévus dans la baie de Cam Ranh se poursuivront 
en vue de l'établissement d’une base maritime pour l'Union 
française, le jour où nous aurons pu rétablir la paix dans ces 


territoires du Viet-Nam, \ 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je retire donc 
l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 950 au chiffre de 1.787 millions 
de franes. 

(Le chapitre 950, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec le chiffre 


résultant du vote de l’état B. 
« Art. 2. — 11 est accordé aux ministres au titre du budget 


général de l'exercice 1950 pour les dépenses militaires d’inves- 
tissement, en addition aux autorisations de programme accor- 
dées par la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 et par des textes 
spéciaux, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 9.131 millions de francs. Ces autorisations de programme 
sont réparties par service et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 

« Elles seront couvertes, tant par les crédits de payement 
ouverts par l’article 1% ci-dessus que par de nouveaux crédits 
de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 3 à 6.] 


« Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé 
à engager, par anteipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1951 et en excédent de l'autorisation qui lui a 
été accordée par l’article 9 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, 
des dépenses d’un montant de 1.200 millions de francs appli 
cables au chapitre 3530 « Habillement, campement, couchage et 
ameublement » du budget de la France d'outre-mer. — II. Dé- 
penses militaires. » — (Adopté.) 


TITRE II 
BUDGETS ANNEXES 


« Art. 4. — Les recettes du budget annexe des constructions 
et armes navales sont ur iq au titre de l’exercice 1950 d’une 
somme totale de 80 millions de francs applicable aux lignes 
de recette ci-après : 

« Ligne n° 10 « Entretien de la flotte » .. 55.000.000 F. 

« Ligne n° 200 « Subvention au budget an- 
nexe pour équipement militaire des arse- 

DOUX D»... eus 000 de SCT IT NT Teen é. 25.000.000 5 
Tel. nl ss sd dé 80.000.000 F. 

Les recettes du budget annexe des fabrications d'arme 5 
sont majorées au titre de l'exercice 1950 d’une somme . 
de 4.065.360.000 francs applicable aux lignes de recette ci-aprèst 

« Ligne n° 20 « Fabrication et acquisition  . ITS 
de matériels destinés à l’armée de terre » 4.000.000.000 F … : 

« Ligne n° 22 « Fabrication et acquisition bé 





de matériels destinés à la marine » ...... 25.560.000 % | 
« Ligne n° 23 « Fabrication et acquisition à 
de matériels destinés à la France d’outre- ; 
40.000.000 # 


MOT D cos serpensssesesestess ss... …..….. 
« Total égal vrsssssssessss  4.065.560.000 





— (Adopté.) 

« Art. 5. — Il est ouvert au ministre de la défense natiol 
sur l’exercice 1950, au titre des budgets annexes rattachés J 
ordre au budget de la défense nationale, en addition aux : 
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dits ouverts par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des 

+ Re À À «gl des crédits s’élevant à: la somme de 4.143 mil- 

lions 560.000 francs ainsi répartie : pe 
Cons ions et armes navales: 

ie 20.000.000 F. 








« Chapitre 181. — Personnels ouvriers. . 
« Chapitre 380, — Matières et marchés à 

l'industrie pour l’entretien de la flotte ..… 35.000.000 » 
« tre 981. — Gros outillage et maté- 

riel ro His FE 2 art A A 7 RUE 25.000.000 » 
« Total pour les constructions et armes 

pavales : ...... RO, PR PR LA CA 80.000.000 F. 
« Fabrications d'armement : 
« Chapitre 362. — Matières et marchés 

à l'INMMMMIB die ne vo deb s coroéses ..... 4.065.560.000 5 

« Total égal ............. . 4.145.560.000 F, » 


« Art. 6. — Il est accordé au ministre de la défense natio- 
pale, au titre des dépenses de premier établissement du bud- 
get annexe des constructions et armes navales, en addition 
aux autorisations de programme accordées par la loi n° 50-857 
du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, une autorisation 
de programme de 25 millions de francs applicable au chapi- 
tre ki: « Gros outillage et matériel] roulant. » 


« Cette autorisation de programme est couverte 2 le cré- 
dit de payement ouvert à l’article précédent. » — (Adopté.) 

M. le président. Les articles 7 et 8 ont été disjoints par la 
commission: 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M, Pierre Girardot. Nous demandons le scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants......... forest 596 
PU, NON PEU TR PRET EE 299 
Pour l'adoption .......... 419 


Contre ....... ue ds crane DT 


L'Assemblée nationale a adopté. 


CREDITS MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D’EQUIPEMENT 
POUR L'EXERCICE 1651 


DEFENSE NATIONALE 
Discussion d'un projet de loi. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exéreice 1951 (défense nationale) (n°s 11764, 13138, 13144, 
13178, 13203, 13204, 13220, 13265). 
Les rapporteurs des commissions intéressées ont développé 
leurs rapports et la discussion générale a eu lieu sur le projet 
nt ouverture de crédits supplémentaires au titre des 

épenses militaires pour l'exercice 1950. 

En conséquence, je consulte directement l’Assemblée sur le 
Passage à la discussion des articles. 


(L'Assemblé lt 1 1 ; 
arlicies.) e, consullée, décide de passer à la discussion des 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute examiner 
d'abord les ouvertures de crédits et autorisations de program- 
ps figurant aux états A, B, C et D annexés aux articles fe, 2, 
3 5, en adoptant l’ordre proposé par la commission des finan- 
MG opnelé à 2 Du de les era mme a 

suite des diverses sections auxqu ils 
ont été rattachés. (Assentiment.) ï ja 


J'appelle dons les crédits et les autorisati 
int k Ù sations de programmes 
puverls pour la section commune. sal 








ETAT A 


Tableau, par services et par chapitres, des crédits ouverts su? 
le budqet général de l'exercice 1951 au titre des dépenses mili- 
taires de jonctionnement et des dépenses militaires d'équipe- 
ment. 


Défense nationaie. 


SECTION COMMUNE 


Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 
A. — Ministres. — Secrétaires d’Elat. — Cabinets. 
« Chap. 1001. — Traitements du secrétaire d'Etat et indem- 


nités des membres du cabinet (air), 4.985.000 francs. » 
La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Messieurs les ministres, je dois vous sou- 
mettre une aflaire qui, à mes yeux, revêt un caractère de gra- 
vité exceptionnelle, car, jusqu’à maintenant, vous et vos servi- 
ce; n’avez rien fait pour réparer une païtie des malheurs qui 
ont frappé les familles dont je vais vous entretenir. 

Le 24 novembre 1947, un convoi militaire quittait le camp de 
Sainte-Marthe pour se rendre à Toulon où les soldats devaient 
être embarqués sur l'Emile-Bertin aux fins d’incorporation défi- 
bitive en Algérie. Ils étaient encore civils, mais les autorités 
militaires les avaient pris en compte depuis quinze jours. 

Un terrible accident se produisit; il y eut vingt-cinq morts 
et dix blessés graves, dont j'ai la liste ici même. 

Inutile de rappeler la consternation qui s’empara de toutes 
les familles. M. Béchard, qui était sous-secrétaire d'Etat à l’épo- 
que, assista aux obsèques et, le 5 mars 1948, il lui fut rappelé 
par ies familles endeuillées qu’il avait promis de régler l'affaire. 

Le 22 mars 1948, M. Max Lejeune, sous-secrétaire d'Etat à 
la guerre à l’époque et secrétaire d'Etat aux forces armées 
aujourd'hui encore, répondit qu'il s’occupait de la question. 

Le 30 mars, une autre réponse parvint au président de l’As- 
semblée, qui la transmit aux familles. 

Voilà plus de deux ans, j'ai eu l’occasion d'exposer l'affaire 
en Cétail à la tribune. Je ne le ferai pas ce soir, car ce serait 
trop long. Maïs je m'en souviens. M. Monteil, devenu ministre, 
qui était alors au banc de la commission, comme député, doit 


s’en souvenir également, puisqu'il trouva que nous parlions un 
peu trop de ce drame. 

Nous sommes en 1951 et j'ai eu l'occasion dernièrement de 
passer à Lyon. Les pères de certains des jeunes gens tués alors 
qu’ils étaient pris en compte par l'armée et en exercice com- 


mandé, vinfent me trouver et quelle ne fut pas ma douleur 
quand ils me dirent: « Pour nos fils, rien n’a encore été fait, 

L'un d’eux m'a montré un télégramme Jui annonçant la mort 
de son fils; jusqu’à présent, l'autorité militaire n’a rien fait 
d'autre. I1 n’a pour tout document attestant la mort de son fils 
que ce simple télégramme, Pas autre chose. 

C’est un scandale sans précédent. Je vous demande, mes- 
sieurs, si vous allez enfin régulariser cette situation. 

Je ne vous donnerai pas connaissance de toutes les lettres 
émanant des services. J'ai ici un volumineux dossier. A toutes 
les demandes, on a répondu aux pères de famille: Ne vous 
tracassez pas, le nécessaire sera fait. 

Nous sommes au mois de mai, quatre ans après la catastrophe, 
et rien encore n'a été fait pour ces familles en deuil. 

Je demande à MM. les ministres s’ils peuvent défendre nos 
soldats, nos recrues, en négligeant de régulariser une situation 
aussi pénible. Les nouvelles recrues, après de tels faits, ne 

uvent que se demander, si de pareils accidents se renouvel- 
ent, quel sort sera réservé à leurs familles: seront-elles aban- 
données comme celles de la région de Lyon ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Je me ren- 
seignerai et je tàcherai de résoudre ce problème. 


M. André Tourné. J'ai ici tous les dossiers, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me les 
remettre ? 


W. André Tourné, Je vais les préparer. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1001 au chiffre de 4.985.000 francs, 

(Le chapitre 1001, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1002. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et indemnités des membres de leurs cabinets (guerre). 9 mil- 
lions 970.000 francs. » — (Adopté.} : 
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« Chap, 1003. — Traitements du secrétaire d'Etat et indem- 
nités des membres du cabinet (marine), 5.146.000 francs. » — 
{Adopté.) 

M. le président, Nous arrivons au chapitre 1011. 

J'en donne lecture : 


B. — Administrations centrales. 
« Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à l'administration centrale de l'air, 400 millions 


811.000 francs.» à 
Sur ce chapitre, la parole est à M. le ministre de la défense 


nationale. 
M. le ministre de la défense nationale. Sur le chapitre 1011, la 


commission a procédé à un abattement indicatif de 1.000 francs. 
Je veux bien accepter l'abattement, mais, au préalable, je 
voudrais donner les explications suivantes : 
Le personnel militaire employé au secrétariat d'Etat à l'air 


paraît, en effet, proportionnellement plus élevé qu'ailleurs. IL 
y à 843 unités au secrétariat d'Etat à l’air contre 979 à la guerre. 
Mais il est à remarquer, par contre, que le secrétaire d'Etat à 
l'air dispose de beaucoup moins de personnel civil: 758 unités 
contre 1.665 à la guerre. 

C'est parce qu’il y a moins de civils, proportionnellement, à 
l'air qu'il y a plus de militaires, Le secrétariat d'Etat à l’air est 
relativement nouveau et sa dotation en personnel civil est 
restée proportionnellement plus fable que celle des deux autres 
secrétariats. 

S: la commission n'y voit pas d’inconvénient, je lui demande 
de rétablir le chiffre primitivement prévu par le Gouverne- 
mer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur spécial. La com- 
s'y oppose pas, mais insiste une fois de plus auprès 


mission ne 

du ministère de Ja défense nationalg pour quê, dans toute la 
mesure du possible, l'harmonie soit mieux établie entre les 
différents services des trois armes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets donc aux voix le chapitre 1011 au nouveau chiffre de 
400.812.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 1011, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1012. — Soldes et indemnités des 
Le nnels militaires en service à l’administration centrale de 
a guerre, 532.813.600 francs. » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale saisie pour avis, a Céposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Au nom de la 
commission de la défense nationale, je propose de réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, la dotation du chapitre 1012 qui 
concerme les soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l’administration centrale de la guerre. 

Quand on se reporte au détail de ce chapitre, on voit qu’une 

{ le 2.220.000 francs est prévue pour la solde et 


augmentalion de 2.22 


ndemnités de l'inspecteur général des forces armées fran- 


C'est le décret du 24 janvier 1951 qui a désigné comme ins- 
pecteur général des forces armées françaises, en fixant du 
même coup ses attributions, un de nos chefs militaires les plus 


)restigieux. 

La commission de la défense nationale n’entend pas du tout, 
bien entendu, critiquer ce chef militaire. Ce qu’elle a critiqué 
tout à l'heure, d’ailleurs, dans l'exposé que j'ai eu l'honneur 
de faire à la tribune, c’est la formule qui consiste à créer, en 


dehors de toute loi de base, en dehors de toute loi d’organisa- 


] 
tion de la défense nationale, des postes mal définis et à y nom- 
mer, à titre transitoire, des chefs militaires. 
l'ont fait observer un certain nombre de nos col 


Comme 1 
lègues, il y a, au même moment, un inspecteur général des 


forces armées en Afrique du Nord, un inspecteur général des 
forces armées dans les territoires d’outre-mer. Tous ces chefs 
Militaires n’ont pas d’attributions nettement définies. 

Nous pensons que l’organisation du haut commandement 
français est mal conçue et nous demandons au Gouvemement 
de redresser très rapidement et très vigoureusement cette 
situation. 

M. le président. La parole est À M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je suis persuadé que 
de brèves explications rassureront M. Triboulet. 

Dans le projet d'organisation de la défense nationale adopté 
par la commission de la défense nationale, mais non discuté 
par l’Assemblée figure, à l’article 15, la formule suivante: 

« Le président du conseil ou le ministre délégué dispose de 
l'état-major général, commandé par l'officier général chef 


d'état-major général, 





| 


« Le chef d'état-major général préside le conseil des chefs 
d'état-major. » - 
Telle est la formule qui a été adoptée, au moins, par 

commission de la défense nationale, à défaut de l’Assemblée. 

Le général auquel il a été fait allusion, le général Juin, à 
déjà été chef d'état-major général à des époques difficiles 4 
exprimé le désir de prendre un autre titre. La terminologie mise 
à part, le décret du 24 janvier créant un poste d’inspecteur 
général des ‘orces armées ne fait que préfigurer l’organisation 
adoptée par la commission. 

Le décret que j'ai fait signer le 24 janvier peut se résumer 
en ces mots: 

Le président du conseil ou le ministre délégué dispose de 
l'éttmeine combiné des forces armées — c’est le nouveay 
nom de l'état-major général de jadis — commandées par l’ing 
pecteur général des forces armées. 

L'inspecteur général des forces armées préside le conseil deg 
chefs d'état-major qui s'appelle maintenant le comité des 
chefs d'état-major. De sorte que l’organisation prévue par le 
décret du 2 janvier est rigoureusement calquée, sauf le titre — 
inais je ne veux pas insister sur un désir qui a été exprimé — 
sur le texte adopté par la commission de la défense nationale, 

Le général Juin, en tant qu’inspecteur général des forces 
armées, est le chef des inspecteurs généraux ayant des mis. 
sions particulières, comme celui qui, jusqu’à ces jours-ci — 
puisque, aujourd’hui, je viens de lui accorder sa mise en 
congé pour raisons politiques — était inspecteur général deg 
forces armées en Afrique du Nord, 

J'espère que, sous le bénéfice de ces explications, M. Tribou- 
let voudra bien retirer son amendement. 

M. le président, La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. La commissiom 
de la défense nationale ne demanderait pas mieux que d’ac- 
cepter les explications de M. le ministre, mais celles-ci ne lui 
semblent pas pertinentes. 

Si le grand chef militaire dont il est question a demandé 4 
ne pas prendre le titre qui est précisément prévu dans le texta 
adopté par la commission, s’il s’est bomé à ce titre d’inspec- 
teur général, c’est qu’il y a vu certainement une différence, 
contrairement à ce que vient de dire M. le ministre. 

Et cette différence est facile à comprendre: le général Juin, 
malgré tous ses talents, n’a pas le don d’ubiquité. Comme cha- 
cun le sait, il estime, et beaucoup d’entre nous l’estiment avec 
lui, sa présence nécessaire dans un certain point des territoires 
de l’Union française. 

I1 est bien évident qu’il ne peut pas tenir utilement le poste 
que vous avez voulu lui confier. 

Comme, au même moment, on lui a confié un troisième 
commandement important, il atteint la trinité, Mais, malheu- 
reusement, là encore, le général Juin n’a pas la possibilité 
d’être une trinité à lui tout seul. Bref, il est évident que ce 
poste d’inspecteur général, dans l'esprit du général qui tient 
cette fonction, n’est qu’un poste de lointaine surveillance, car 
il a l'honnêteté de ne pas prétendre qu’il lui est possible d’oc- 
cuper vraiment le poste que nous avons entendu confier au 

sident du comité des chefs d'état-major généraux. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Triboulet ? 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Oui, monsieur 
le président. 

M. le ministre de la défense nationale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. IL est évident que 
l'existence, en France, d’un état-major interallié, appelé S. H. 
A. P. E., est un fait nouveau qui justifie le passage de la for- 
mule chef d’état-major à la formule inspecteur général. 

Cela dit, pour rassurer pleinement M. Triboulet, je lui diral 
que pendant le temps, très provisoire, où le général Juin reste 
au Maroc — car on peut appeler le Maroc par son nom dans 
cette Assemblée — il est remplacé au commandement en chef 
du secteur central européen par le général Guillaume, com 
mandant les forces alliées en Allemagne, et il est remplacé, 
comme président du comité des chefs d'état-major, par je 
général Lechères, qui occupait ces fonctions avant que 78 
général Juin fût nommé. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Et qui r emplace 
le général Guillaume en Allemagne? 

M. le ministre de la défense nationale, Son adjoint, bien 


entendu, lé général Besançon. 
C'est là mA: affaire de Gouvernement et non de commission. 


M, le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Triboulet? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Oui, monsieur 
le président, 
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, le ministre de la défense nationale. Eh bien! le Gouverne- 

ment l'accepte pour ne pas perdre de temps, car il n’y attache 
d'importance. (Mouvements divers.) 


M, Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Nous le regret- 


tons! 

_ #. André Mutter. La commission de la défense nationale, una- 

gine, a déposé un amendement, 11 est inadmissible que le Gou- 

gernement aéclare que cela ne l’intéresse pas. 

\ #. le ministre de la défense nationale. Je dis que je n'allache 
d'importance à la réduction de 1.000 francs, apres les expli- 

gltions que j'ai données. (Protestalions sur divers bancs.) 

M le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 


ulet. À e “ 
amendement, mis aux voix, est adopté.) 


: M. le président Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux Voix le chapitre 1012 au nouveau chiffre de 
s32,8/2.000 cr résultant de l’adoption de l'amendement de 

friboulet. 

D honire 1012, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
t«Chap. 1013. — Soldes et indemnités des persgnnels militaires 
en servic2 à l'admipistration centrale de la marine, 307.532.000 
fanes. » — (Adopté.) 

& le président. « Chap. 1021. — Traitements des personnels 
wvils en service à l'administration centrale de l'air, 253.801.000 
francs. » R cs ie | 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Les réductions de 1.600 
francs opérées par la commission des finances sur les chapitres 
1021, 1022 et 1028 ont sans doute pour objet de provoquer de 
ma part quelques De rer en 

Les voici: l’efleetil des dactylographes employées à ladmi- 
gistration centrale de l’air, chapitre 1021, s'élève à 1953 unités, 
ge qui représente 10 p. 100 de l'effectif total civil et militaire. 

Cette proportion montre que l'effectif ne correspond même pas 
aux besoins: ici encore, en raison de la faiblesse des effectifs 
vils, par rapport aux effectifs miltaires de l'administration 
centrale de l’air, le pourcentage établi par la commission doit 
rapporter le nombre des dactylographes au total du personnel 
et non pas du personnel civil seulement. # 

Tous les services se plaignent. d'ailleurs, de l'insuffisance 
numérique de ce personnel dactylographe. Je pense que ces 
explications permettront à la commission de renoncer aux réduc- 
tions de crédits qu’elle propose à l’Assemblée. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Raymond-Alexand.2 Guesdon, 
demandé éta:t indicatif. 

Nous avons obtenu des explications. Par conséquent, la com- 
mission renonce aux abattements indicatifs de 1.000 francs 
qu'elle avait opérés sur lès chapitres 1021, 1022 et 1023. 

M le président. Je mets donc aux voix le chapitre 1021 au 
nouveau chiffce de 253.805.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 1021, mus aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adoplé.) 

M le président. « Chap. 1022, — Traitements des personnels 
oils en service à l’administration centrale de la guerre, 586 mil- 
lions 080.000 francs. » 

la commission renonce à l'abattement indicatif de 1.000 francs 
Qu'elle avait opéré sur ce chapitre. 

Je le mets donc aux voix au nouveau Chiffre de 586.081.000 
francs. 

(Le chapitre 1022, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M le président. « Chap. 1028. — Traitements des personnels 
@vils en service à l'administration centrale de la marine, 
283.612.000 francs. » 

De la même facon, je mets aux voix le chapitre 1023 au nou- 
Veau chiffre de 283.613.000 francs 

(Le chapitre 1023, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M le président. Nous arrivons au chapitre 1030: 


rapporteur. L'abattement 


C. — Gendarmerie. 


«Chap. 1030, — Gendarmerie. — Soldes et indemnités 
Sonnels militaires, 25.066.779.000 francs. » 

M, Billat a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
ancs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Bullat. 


l pure Mesdarés, messieurs, le chapitre 1090 concerne 

Do mere. Sur ce point, je voudrais présenter des obser- 
$ Sur :e rôle et les missions que le Gouvernement attribue 

jour péndarmeric et qui sont en contradiction avec les raisons 
éSquelles elle a été constituée. 


+ 


des per- 





La loi instituant un corps de gendarmerie est, en effet, très 
nette sur ce point. 

L'article 1% dispose : 

« Le corps de gendarmerie nationale est une force 
Jour assurer, dans l'intérieur de la République, le maintien de 
l'ordre et l'exécution des lois. Une surveillance continue constu- 
tue l’esseptiel de son service. » … 

Cette mission est encore précisée dans cette mème loi à l' 
ticle 3 qui dispose: 

« Le service de la gendarmerie nationale est particulièrement 
destiné à assurer la sûreté des , 
routes. » 

Or, actuellement, la gendarmerie est employée à tout autre 
chose qu’à son rôle essentiel et initial. Le Gouvernement la met 
au service non seulement de la sécurité des campagnes et des 
routes, pour assurer la sécurité des citoyens, rôle, 
mais aussi de sa politique de répression contre les citoyens de 
la nation, respectueux des lois, mais opposés à la politique de 
guerre du Gouvernement, 


stituéa 


ire 


des 


campagnes et des gran 


ce qui est son 


C’est ainsi que, dans la circonseription que je représente, 1 
préfet donnait ordre il y a quelques mois à la gendarmerie de 
Jacérer les affiches conire les dix-huit mois; d'arrêter ceux 
qui manifestaient contre ces dix-huit mois au moment d 
conseils de revision et ceux qui dénonçaient votre pol 
de guerre et de misère. 

M. Yves Fagon. Les communistes n'ont jamais fait 
d'affiches ? 

M. le ministre de la défense nationale. Je rie saurais que f 
citer le préfet de votre département, monsieur Billat 

M. Paul Bülat. Je répondrai à M. le ministre de la 
nationale que j'ai souvenance d'affiches contre les di 
apposées par le parti Socialiste S. F. I O. Le go 
de l’époque, respectueux des lois républicain | 
fait lacérer. (Applaudissements à l'extréme gauch 

Il est un autre point sur lequel je veux apporter ég t 
des observations : l’utilisation de la gendarmerie par le 
nement. 

Beaucoup de gendarmes estiment que leur à! en ] 
chine sur les théâtres d'opérations ext 
sont pas volontaires pour y aller, est cont 
particuliérement définie par la loi constitutive, 

En cela, ils ont raison. Or, non seulement le G t 
envoie des gendarmes non volontaires en Indoch 
encore il use contre ceux qui s’y opposent de moyen: 
sifs. Les condamnations de gendarmes et de gardes rép 
cains s’opposant à leur dépari pour l'Ind 
preuve. 

D'autre part, des gendarmes me signalaient 1 n ( 
l’on ne fait pas entrer en ligne de compte, pour étal 
tour de départ en Indochine, les anntes qu'ils ont p 
dans l’armée ou comme prisonniers de guerre, J'a 
naissance du cas d'un gendarme fait prisonnier au dchut de 
1940, libéré en 1945 et entré dans Ja gendarmer en 1937. Il 
est inscrit en vue d’un prochain départ pour le % Nain 
ne lui compte que les années de service passées dans la £ 
darmerie. 

Il était nécessaire de rappeler que la mission de la gendar- 
merie n'est pas de servir une politique, mais de faire oi ! 
le respect et l'application des lois républicaines et « a 
tiques. 

M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 

M. Paul Biflat. Celle mission, de très nombreux gendarmes 
s'en sont souvenus durant J'occupation, il unit 1] lus 
gendarmes au service de la République, Four ohse:ver | 5 


républicaines, ils ont refusé d'obéir à tous ls orires de Vichs 
aux lois fascistes de l’époque et ils out servi la 1 
française. 


Après ce rappel, j’ajouterai que notre amendement h 
suivant: Ni la gendarmerie nationale, ni la gants ji ii 
ne doivent être envoyées sur un théâtre d'opérations ex! res 
en Extrême-Orient, comme c'est le cas netiniicment, rour 
défendre les privilèges de l'empereur Bas D'ii 
ceux des colonialisies et des cosmonoiites, 

Je demande done à l'Assembl£n d'atapter cet : n t 
indicatif, espérant que le Gouvernement, par la suite, t ) 
compte de sa volonté, (Très bien! très Lien! à l'extrême 
qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de ] û- 


mission de la défense nationale, 

M. le président de la commission de Ia défense nationate. 
L'auteur de l'amendement nests à indliuné que ia PDiorie 
était destinée à faire resnecter la loi, : 


so 
ilt 


202 
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Or, sans parler de la loi, votée par le Parlement, portant Ja 
durée du service militaire à dix-huit mois, il existe, si je ne 
m'abuse, une loi concernant Ja liberté du travail. Cette loi, les 
gendarmes la font respecter, La commission s'eppose, par con- 
séquent, à l'adoption de l'amendement de M, Billat. 

J'ajouterai, à titre personnel, que j'ai quelques doutes sur 
Ja vocation des communistes à intervenir comme mandataires 
d \ gendarmerig qu'à toutes occasions ils reçoivent à coups 
de briques el d2 morceaux de fonte. ; 

M. Yves Fagon. IIs ont traité les gendarmes d’assassins, ici, 
1l y a pas longtemps. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
na ile, 

M. le ministre de la défense nationale. 11 y à, si je com- 
prends bien, sur cet article, un amendement de M. Billat et une 
demande de réduction présentée par la commission. 

Pour plusieurs ra) ons qui vont de SOH, je demande à l’As- 
ser repousser l'amendement de M. Bilat. Je ne 
demande méme pas de scrutin public. 

M. Paul Billat. Nous, nous k demandons, 

M. le ministre de la défense nationale, C'est un moyen de 
faire perdre un peu plus de temps à l'Assemblée et de prouver 
(y is n'arriverez pas à VOS Jans. | hé 

qu ncerne la demande de réduction indicative de 
1.000 francs adoptée par la COMMISSION, Je voudrais donner les 
ex] | que uhaite la commission. ° 

yat flieiers généraux de gendarmerie de plus en 
] ich | le la gendarmerie, notamment en 
€ e en surface et la nécessité d'adapter 
le nn lement e gendarmerie au régime de défense en 
e 

D'ailleu même a es trois postes supplémentaires, Ja 
$ I est Ja ule arme ayant un pourcentage aussi 
fa fliciers généraux. J'indique, en particulier, à M. Gues- 
( | | 1950 le pourcentage des officiers généraux par rap- 
} fficiers était de 0,27 p. 100 pour la gendar- 
Ji jue, pou Je autres armes, la proportion Variait 
«! 67 1 32 100 et eétart donc de trois à SEX fois supé- 
] Par 1 rt nombre des colonels, celui des offieiers 
‘ x était, pour la gendarmerie, de 10,5 p. 100 et pour 
DM le 18,6 à 38 p. 100. La proportion des officiers 
f IX té I inférieure dans la cendarmerie, 

te tiches nouvelles de la gendarmerie, je 
( nmission des finances de renoncer à cet abat- 
t 1.000 francs, à l'Assemiblée de repousser, au serutin 
j qu'il faut, l'amendement de M. Billat, Je peux d’ailleurs 
donner d'a e résultat du serutin: il y aura 177 VOIX pour. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Raymond-Alexandre Cuesdon, rapporteur. La commission 
( t basée uniquement sur les chiffres, donc 

pas sur les qualités que l'on 
À x off énéraux de gendarmerie. Elle avait 
f he t, peut-être trop simple, mais qui avait 
nt une certaine valeur, tout au moins 
ations fournies ce soir par M. le ministre de 
le, à ir que, pour 4.448 gendarmes de 
t trois généraux de brigade ‘en supplément. Le 
1 hoquant, Mais les explications fournies, 
( | ue et de l'organisation militaires, 
| plu 1 commission de la défense natio- 
. Cette constatation me permet done de 
di n de | mmission des finances, que nous renon- 
( battement de 1.000 francs que nous propositions sur Je 
( hapit 1031 i la commission de la défense nalio- 
M. le président de la commission de la défense nationale. La 
le Ja défense nationale est d'accord avec la com- 

] es jinances, 

M. le président. La parole est à M. Fagon pour répondre à 
ja In. 

M. Yves Fagon. La COImInIssion de la défense nationale, en 
éxaiunæut ce chapitre, s'était étonnée de l'augmentation très 
seusabi s cadres supérieurs et généraux de la gendarmerie. 
[ 5 éi&, d'ailleurs, quelques-uns à faire remarquer que 
cet wincnlation élait vraisemblablement destinée à per- 
J1 \ la gendarmerie et à la garde mobile, comme vient de 
levpliquer M. le ministre, de répondre aux nouvelles tâches 
qu'ell evront assumer, en ce qui concerne notamment la 
def # du territoire en surface. 

Cenerninnt. je ne vondrais pas que ce chapitre fût voté sans 
mue | einhise nesuräl immédiatement les conséquences que 
ss d'orsion peut avoir sur le vote que nous aurons à émettre 
demain, % | sion ce l'examen des différents articles du 
ere t 
_Ene , ta comuniseion de Ki défense nationale a adopté ce 
Piuhuil Ul dit ment, que j'ai cu l'honneur de présenter, et 








qui reprend une proposition de loi déposée par M. l'abbé x 
t tendant à la réorganisation de la gendarmerie, c'est-à-dire 
reconnaître et à entériner ce que le Conseil d'Etat à Jüim À 
constaté : l'illégalité flagrante du décret du 17 septembre 19 
portant fusion des trois corps de gendarmerie. 7 
Nous reprendrons Ia question au moment où cet amende. 


ment, qui constitue un article nouveau présenté par Ja COM 
mission de la défense nationale, viendra devant l’Assemh} 


Mais, dès maintenant, je voudrais qu'il fût nettement Précis 
qûe les effectifs nouveaux que nous accordons à la gendar 
merie sont essentiellement destinés à lui permettre d'assumer 
les tâches nouvelles qui lui incomberont dans la défense di 
territoire en surface, quelle que soit l’organisation de cet 
gendarmerie, qu’elle forme un corps unique ou qu'elle soit 
crganisée en trois corps constitués. M doit être bien entend, 
que le vote que nous allons émettre ce soir ne préjuge en ri « 
la décision que l'Assemblée pourra prendre demain quant … 
retour à la situation antérieure äâu déeret du 147 septembre 
1947. 

L'Assemblée comprend, je pense, le scrupule qui m'anime en 
ce moment. Ce matin, la commission de la défense nationale 
a adopté un amendement qui tend à revenir, pour l’organisa 
tion de la gendgrmerie, aux différents corps spécialisés notam. 
ment en ce qui concerne la gendarmerie de l'air et là gendar. 
Imerie maritime. 

Je ne voudrais pas que le vote que nous allons émettre dans 
quelques instants consacre la situation créée par un décret ui 
a été reconnu illégal par le conseil d'Etat dans un arrêt ra 
le 23 octobre 1949. 

Je voudrais que M. le ministre de la défense nationale nous 
précisât exactement quel est le sens de l’aecroissement des 
effectifs des cadres supérieurs et des cadres généraux. Je crois 
traduire exactement l'opinion manifestée ce matin par la com 
mission de la défense nationale en disant que nous voudrions 
éviter qu'à Foccasion de cette fusion des différents eorps de 
gendarmerie ne se constituât, à l'échelon supérieur, une sorte 
d'état-major pléthorique dans lequel on placerait un certain 
nombre d'officiers généraux à la faveur des créations de postes 
que nous aurions décidées aujourd'hui. 

En l'état actuel des choses, je ne pourrai pas voter le texte 
qui nous est proposé si je n'ai pas des précisions à cet égard. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je combattrai l'amen- 
dement de M. Fagon quand il viendra en discussion, car je 
considère que l'unification d’un certain nombre de services est 
une des conditions d'économie et de rendement de la défense 
nationale, mais il est clair que le fait d'accepter la création 
de trois postes de généraux ne préjuge pas la décision qui sen 
prise sur l'amendement, 

M. le président. La commission des finances renonce-t-elle à 
l'abattement de 1.000 franes qu'elle avait opéré sur le crédit 
du chapitre 1030 ? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur spécial. Qui, 
monsieur le président, sous le bénéfice de lacquiescement de 
l1 commission de la défense nationale, étant donné que le pr 
blème, après les explieations de M. le ministre de la défense 
hationale, est plus technique que financier. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission de la défense nationale. 

M. le président dela commission de la défense nationale. La 
commission de ia défense nationale est d'accord pour renoncer 
à l’abattement proposé, sous réserve que la question de la spé 
cialisation de la gendarmerie sera examinée à nouveau à loc 
sion de Ja discussion de l’article de la loi concernant la gendar 
meérie, 

M. le ministre de la défenge nationale. Nous sommes dat 
cord, 

M. le président. La commission, renoneant à la réduction de 
1.000 francs qu'elle avait demandée sur le erédit du cr 
pitre 1030, propose de revenir au chiffre prévu par le Gouver 
nement, soit 25.066.780.000 francs. 

Maintenez-vous votre demande de scrutin, monsieur Billat ? 

M. Paul Billat. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter F.se 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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TT m le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


fin: Nombre des votants CHERE EENEREELELELELT) 591 
Majorité absolue CRRRRRRRERRRERLELRRERRRERE2A) 296 


Pour l'adoption .........+ 177 
Contre PRRRRRERELRELEREEELLEX : 414 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1030 au chiffre nouveau de 
25.066. 780.000 francs. 

(Le chapitre 1030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1040. — Gendarmerie. — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 172.602.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 1051: 


D. — Corps de contrôle. 


« Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (air), 26.740.000 francs. » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
aake, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre de 650.000 francs. 

La parole est à M. Triboulet. 

M, Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
de la défense nationale propose, sur les crédits des chapitres 
4051, 1052 et 1053, des abattements assez importants. | 

Il s'agit dans les trois cas de supprimer une augmentation 
concemant les soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle, au chapitre 1051 pour l'air, au chapitre 1052 pour la 
guerre et au chapitre 1053 pour la marine. 

En effet, nous voyons, dans le projet du Gouvernement, un 
libellé qui nous a beaucoup étonnés et qui ne nous parait pas 
acceptab:e, 

On à rédigé cette ligne budgétaire sous la forme suivante: 
« Crédit provisionnél destiné à permettre l'étude d’une revalo- 
risation éventuelle de l'indemnité pour frais de service ». 

Cela fait beaucoup de provisions, de frais d’études et d’éven- 
tualités. Nous préférerions que le crédit destiné à permettre 
cette étude qui doit conclure à l’augmentation de l'indemnité 
pour frais de service, et qui doit être faite depuis longtemps, 
soit effectivement consacré à augmenter l'indemnité pour frais 
de service. 

Toutefois, si M. le ministre de la défense nationaie peut nous 
expliquer ce libellé et nous assurer qu’il ne s’agit pas d’une 
provision ni d’une étude, mais effectivement d’une augmenta- 
tion de l'indemnité pour frais de service, la commissi3n est 
disposée à retirer ses amendements. 


M. le président. La parole est à M. ie ministre de la défense 
nationale, 


M, le ministre de la défense nationale. C’est une de ces 
astuces, si j'ose ainsi parler, du ministère des finances qui, 
devant notre insistance pour obtenir la revalorisation de cette 
indemnité, nous a demandé de l’inscrire sous cette forme, avec 
un crédit provisionnel. Moyennant quoi, il prendra le décret, 
que nous demandons depuis longtemps, permettant de reva- 
loriser effectivement cette indemnité qui est toujours au taux 
de 1947. 

Je demande donc à la commission d'accepter cette procé- 
dure. Tout à l’heure, elle insistait elle-même sur les revalori- 
sations nécessaires. Or, ces trois corps de contrôle sont des 
corps d'élite qui méritent qu’on fasse le sacrifice, tout de forme. 
d'accepter ce texte tel que le demande l'administration des 
finances — je reconnais qu’il n’est pas très clair — de manière 
que nous puissions signer en commun le décret de revalori- 

ION, 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Après ces expli- 


clions, je retire les trois amendements déposés sur les cha- 
pitres 1051, 1052, 1053. 


M. le président. Les trois amendements présentés par M. Tri- 
boulet, au nom de la commission de la défense nationale, 
saisie pour avis, aux chapitres 1051, 1052 et 1053 sont retirés. 

Personne ne demande la parole 7... 


ad mets aux voix le chapitre 1051 au chiffre de 26.740.000 
ances, 


(Le chapitre 1051, mis aux voir, est adopté.) 
* Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps 
# Contrôle (guerre), 66.314.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des Corps 





de contrôle (marine), 50.905.000 francs. » — (Adopté.) 


1 


E. — Service cinémalographique des armées. 


« Chap. 1060. — Service cinématographique des armées, — 
Soldes et indemnités des personnels militaires, 38.297.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Service cinématographique des armées, — 
Traitements, indemnités des personnels civils, 9.245.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M, le président. Je donne lecture du chapitre 1080: 


F. — Justice militaire, 


« Chap. 1080, — Soldes, traitements et indemailés des pere 
sonnels civils et militaires de la justice militaire, 225 mil- 
lions 260.000 francs. » 

La parcle est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, j'interviens sur ce 
chapitre pour rappeler qu'un jeune et vaillant Français, Henri 
Martin, est à la prison maritime de Toulon.,, (Erclamations 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

M. le ministre de la défense nationale, Cela n'a aucun rapport 
avec le budget. 

_ M. Marcel Cherrier. Vous allez voir que cela a un 
étroit avec le budget. 

Condamné à cinq ans de 


rapport 


réclusion par tribuoal mili- 


taire. 

M. Yves Fagon, Heureusement! Il voulait assassiner des Fran- 
Cais | 

M. André Tourné. Vous savez bien que c'est faux! 


M. Yves Fagon. Pas du tout. 11 s'agissait d’un acte de sabo- 
tage pouvant entrainer la mort de plusieurs Français 


M. Marcel Cherrier. À ce tribunal, il s’est trouvé des 
honnêtes et courageux, à qui nous rendons hommage, qui, 
devant la fausseté et l’inanité des chefs d'accusation, ont voulu 
acquitter Henri Martin. 

Mais il y avait aussi, dans la composition de ce tribunal, des 
juges comme le commandant Bouraguet qui fut un pétais 
et un collaborateur notoire. ; 

M. Yves Fagon. Comme Billoux! 

M. Marcel Cherrier. Sans des juges antifrançais comme le 
commandant Bouraguet, Henri Martin eût été acquitti 

N'est-il pas honteux de l'avoir fait condamner et de le mai: 
tenir en prison, alors qu'il a tout simplement lutt 
pour la paix au Viet-Nam ? 

M. Yves Fagon. Il voulait tuer d'autres marins. (Protestation 
à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Cherrier. Des milliers d'assemblées populaires ont 
déjà affirmé la volonté du peuple de France, monsieur Fagon, 
d'exiger la libération d'Henri Martin. 

Des millions de braves gens condamnent votre infime répres- 
Sion qui frappe les patriotes, tandis que les criminels de 
guerre, les assassins de résistants, sont libres, amnistiés. 

N'est-il pas scandaleux que des ouvriers honoëtes, dont cer- 
tains furent des résistants remarquables comme Henri Martin 
— d'autres sont d'anciens déportés, des combattants des deux 
guerres, titulaires de la croix de guerre, ou de la Légion d’hor 


QE 14 1 


neur — n'est-il pas scandaleux, dis-je, que ces ouvriers de 
arsenaux de Bourges, Tarbes, Toulon, Limoges et autres lieux 
aient été révoqués -— d'aucuns à Ja veille de prendre leur 
retraite — par le ministre de la guerre, parce qu'ils avaient 


réclamé Ja libération d'Henri Martin et lutté contre la guerre ? 

Vous avez fait pis encore, monsieur le ministre, vous avez 
couché leurs noms sur des listes noires afin qu’ils ne puissent 
trouver du travail. Vous affamez les femmes, les enfants, pour 
tenter d'imposer votre sale politique de guerre, de misère et 
de deuils. 

Comme Henri Martin avait raison de réclamer la paix au 
Viet-Nam. de mettre le peuple de France en garde contre 
crimes commis là-bas! 

Celui de Dalat ne vient-il pas illustrer vos procé 
(Protestalions à gauche, au centre et à droite. 

M. le président. Je vous prie de modérer vos expression 
monsieur Cherrier. 

M. Pierre Girardot. Vous approuvez donc le crime de Dalat ? 

M. le président. Je désapprouve les termes employés par 
M. Cherrier. 

M. Pierre Girardot. Mais vous êtes partisan de l'exécution de 
otages. 

M. le président. Je n'ai pas d'observation à recevoir de 
vous, 

M. Pierre Girardot, Je prends acle de votre réponse, 


lés de nazis ? 
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M, Marcel Cherrier. Avec Henri Martin, les Français exigent 
que cessent les atracités, que le corps expédilionnaire soit im- 
médiatement rapatrié et qu'on en finisse avec la guerre du Viet- 
arn. 

M. Paul Sion. Les Français n'ont pas perdu le souvenir du 
pacte germano-sovielique. 

M. Marcel Cherrier. IL faut libérer Henri Martin, c'est le cri 
qui monte des villes et des villages de France. 

M. Yves Fagon. N'exagérons rien ! 3 

M. Marcel Cherrier, Oui, vous serez obligés de libérer Henri 
Martin, car la campagne pour sa libération va aller en se déve- 
loppant dans les jours qui viennent, pour atteindre une am- 
pleur jamais égalée. 

Les comités de défense st 
villes et villages de France. 

Les révoqués des arsenaux seront réintégrés malgré et con- 
ire x IS, 

Votre odieuse répression sera mise en échec. Le peup:e im- 
posera la paix et la liberté pour Henri Martin-et toutes les 

le guerre. {Applaudissements à l'extrême 


réent dans tous les départements, 


victimes des fauteurs de 
qu h« 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de 225.260.000 
frar ù 


Le chapitre 1080, mis aux voir, Csl adopté.) 
M, le président, Je donne lecture du chapitre 1090. 


G. — Sécurité militaire. 
Chap 190 Soldes, traitements et indemnités des per- 
‘ et militaire le la sécurité militaire, 229.1427.000 
{1 

Personne me demande Ja paro:e ? 

le mets aux voix le chapitre 1090 au chiffre de 229.127.000 
FL Pl 

Le ch Lre 1000, snis aux voir, es! adoplé.) 

M, le présicent. J e lecture du chapitre 1100. 

IH. — Service de l'action sociale. 

« Chap. 110 ] on s et militaires des services 

LA Da ( ta À In] st le la défense nationale. 

M. le ministre de la défense natiomale. Au chapitre 1400, Ja 
commissio a opéré un abattement indicatif d’un million de 

Ji fai tre qu'il n’y a aucune création d'empioi 
( e d ins le service e l’action sociale, mais simple- 
ment la transformation de 86 emplois de commis administratifs 
‘ 1 | ré mplémentaire en secrétaires admi- 
1 Es À ni = tifs 

( isformations sont effectuées dans le cadre des réamé- 
Da£ « prévus au titre de 1a fonction publique. 

Le service de l’action & le fait donc face, avec ses effec- 
tifs actuel \ tous les b s pouveaux résultant de l'accrois- 

ef1 tif 

C'est simplement pour ne pas laisser indiquer par erreur 
cell ivmentation Ll'efte tits qu je suis intervenu. 

J mets à la com ssion le tableau des créations et des sup- 
pressions ; elles s’équ libre à 97 de part et d'autre. 

M. le président, La par est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporleur spécid. le re- 
merci M. le ministre de la défense nationale de ses explica- 
lions, In dans le projet de loi sur jequel la commission à 
travaillé, je vois : emplois créés, 105; emplois transformés, 86. 


Il y a donc bien une création d’empiois. 
La commission des tinances avait opéré cet abatlement parce 
que ! maintenant au mois de mai et que, bien 
entendu, ce budget avait été préparé pour l’année pleine. 

Il esi évident que vous ne pourriez pas utiliser la totalité 
des crédits prévus pour <es créations. 

M, le ministre de la défense nationale. J'accepte l'abattement. 
M. ie président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je meis aux voix le chapitre 1100, au chiffre de 374.252.000 
ra 


æ chapitre 1100, mis aux voix, cest adoplé.} 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 1140. 


—. 


I. — Service de santé. 


« Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers 
du service de santé, 1.960.000.00 de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. Autant j'accepte 
volontiers des abatlements de 1.000 francs, autant je demande 





à la commission, même lorsque nous ne serons pas d'acc 

de bien vouloir ramener à 1.000 francs Les aba nts d’un 
montant supérieur qu’elle a opérés, pour me permettre de 
faire jouer l'article 9 et de virer la différence à des comptes 
utiles, sans diminuer le plafond des dépenses de défense na 
tionale, ce que mous n'avons pas Je droit de faire dans leg 
circonstances présentes. 

A propos de l'abattement de 4.400.000 francs opéré par Ja 
cominission des finances sur le chapitre 1110, afin d'exprimer 
sa « volonté de réduire les créations d'emploi au titre des per 
sonne]s militaires dans les services de ssl des forces armées » 
j'indique que les créations d'emplois prévues cette année s’élèe 
vent à 74: 19 à l'air, 41 à la guerre et 14 à la marine, et qu'ils 
ne correspondent qu'à concurrence de 50 p. 400 des besoins tels 
qu'ils resultent du plan d'accroissement des trois armées, 

Nous retrouvons en effet dans ce chapitre et dans les sui 
vants l'extension des services parallèles à la création des divi 
S10NS, 

Li mise sur pied de guerre de deux nouvelles divisions 
pour passer de 3 à 5 — exigerait à elle seule là création de 
121 emplois, auxquels ‘s'ajoutent les renforts prévus pour 
l'Indochine qui nécessitent un contingent supplémentaire de 
6» medecins. 

C’est dans ces conditions que des réductions sur les effectifs 
actuellement prévus auraient des conséquences extrêmement 
graves, Car nous ne pourrions, ni nous ni vous, prendre la 
responsabilité soit de créer les divisions sur pied de guerre 
sans les services de santé correspondants, soit de refuser à 
l’armée d'Indochine les médecins qu’elle réclame. 

C'est pourquoi je demande très instamment à la commission 
d'accepter le rétablissement au chapitre 1140 du crédit de 
4.400 millions de francs; au chapitre 1130, pour lequel valent 
les mêmes expiications, du crédit de 13 millions de francs et 
au chapitre 3180, du crédit de 3.980.000 francs, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, sapporleur. Les derniers 
projets financiers du Gouvernement, que nous avons étudiés et 
qui prévoient quelque cinquante milliards de francs supplémen- 
laires d'ici la fin de l’année, me permettent d'accepter la SUg- 
gestion du ministre de Ja défense nationale qui veut utiliser 
à plein les possibilités que lui offre l'article 9. 

Mais, pour en terminer avec le chapitre 1110, j’indique que 
la coninission des finances désirait surtout vous faire vos 
monsieur le ministre de la défense nationale, que les créations 
que vous envisagez, pour souhaitables qu’elles soient, doivent 
être limitées parce que, dès l’année prochaine, vous pourrez 
profiter de toutes les possibilités qu'offre le service de dix-huit 
mois. Vous aurez, de ce chef, des médecins auxiliaires en 
nombre suffisant pour pallier les besoins qui se font sentir 
actuellement. 

C'était pour vous inviter à vous montrer prudent dans ces 
créations que la commission des finances avait opéré ces abat- 
tements et m'avait demandé de les défendre. 

\pres les explications qui lui ont été fournies, elle accepte 
Je rétabissement des crédits prévus par le Gouvernement aux 
chapitres 1110, 1130, 3180. 

M. te président. Quel est l’avis de la commission de la défense 
nationaïe ? 

M. le président de la commission de la défense nationale, La 
commission accepte 1e rétablissement de ces crédits. 

M. le président. Le Gouvernement demande le rétablisse- 
meut des crédits qu'il avait prévus pour les chapitres 1119, 
1130 et 3180. 

la commission accepte. 

Personne ne demande pius la parole 2... 

Je mets sux voix le chapitre 1110, au chiffre nouveau de 
1.961.400.000 de francs prévu par le Gouversement. 

(Le chapitre 1110, mas aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personnels 
titulaires, contractuels et auxiliaires du service de santé, 
737.239.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du 
service de santé, 1.366013.000 francs. » 

La commission a accepté le rétablissement du crédit de 
1.379.013.000 francs demandé par le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole 2... 3 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au nouveau chiffre de 
1.379.013.000 francs. 

(Le chapitre 1130, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 1140: 


J. — Dépenses diverses. 
« Chap. 1140. — Couverture de mzsures diverses en faveur du 


personnel, 3.927.906.000 francs. » À 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 
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M. le ministre de la défense nationale. La commission a opéré 
un abattement de 1.000 francs pour marquer son désir d’assu- 
rer dans le plüs bref délai la revalorisation de l'indemnité pour 
charges militaires au titre de la deuxième tranche. 

J'ai donné des indications tout à l'heure à la tribune. J'ac- 
cepte l’abattemént avec le sens que lui donne la commission, 

Je demande à J’administration des finances d’en prendre 
ponne note pour les débats que nous continuerons à mener 
sur cette question. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1140, au chiffre de 3.927.906.000 
rancs. 

(Le chapitre 1140, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président, Je donne lecture du chapitre 3000: 


g partie. — Matériel, ‘fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


A. — Ministres, — Secrétaires d'Etat. — Cabinets. 


« Chap. 3000, — Presse. — Information, 48.397.000 francs. % 
ea parole est à'M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre (Guesdon, rapporteur, La com- 
mission à opéré un abattement de 1.000 francs. Etant donné le 
peu de temps qui lui à ét5 imparti pour examiner ce budget, 
elle n’a pu obtenir suffisamment de renseignements concernant 
l'organisation de la « défense psychologique » qui est prévue 
par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. C'est un sujet un peu 
expiosif que vous me demandez de traiter. 

Il s'agit notamment de la nécessité, parfois désagréable, de 
lire un très grand nombre de petits journaux. 

Ces journaux sont fort nombreux et il convient de voir ceux 
dont il y a intérêt à interdire l'accès dans les casernes. (Eæcla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. Ils passent 
ministre. Vous le savez bien. 

M. le ministre de la défense nationale. Mais moins facilement 
que :orsqu'ils sont autorisés. 

J'avais prévenu que ce sujet était explosif, 

M. André Tourné. J'étais soldat quand on à interdit l'Huma- 
nie, C'est à ce moment-là qu'elle est passée avec le plus de 
facilité. 

M. le président de la commission de la défonse nationale. 
Alers réjouissez-vous, 

M. le ministre de la défense nationale. Je dois des explica- 
tions à la commission puisqu'elle me les demande. J'essaye 
de les donner sans provoquer personne, (Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 

D'autre part, il y a un intérêt évident, que personne ne con- 
testera, sauf de ce côté de l’Assemblée (l'extrême gauche), à 
combattre certaine propagande, à éditer des brochures, à faire 
£erlaines mises au point. 


quand même, monsieur le 


C'est à cela que servira le crédit de ce chapitre. 
Sur le montant du crédit, l'abattement de 1.000 francs n’a 


pas une grande importance. Cependant, les explications que 
Je viens de donner vous permettront, je pense, de revenir au 
chiffre primitif. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances renence à cet abattement, autant à la suite de 
l'explication de M. le ministre qu'à la suite de certaines pro- 
tes'alions qui ont été entendues. 

M. le président. La commission renonce à son abattement de 
1.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3000, au nouveau chiffre de 
48.398.000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 3000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3010, — Missions temporaires à l'étranger, 24.400.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
8 millions de francs. » — (Adoplé.) 


B. — Administrations centrales, 


« Chap. 3030, — Frais de déplacement des personneis civils 
et militaires en service à l'administration centrale, 35.025.000 

AnCs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Administrations centrales. — Dépenses de 
fonctionnement de matériel et d'entretien, 387.912.000 francs, » 
— {Adopté.) 





L 


M. le président. « Chap. 3050, — Frais d'entretien et de Î 
tionnement des voitures automobiles, 37.780.000 fran 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Certains mem- 
bres de la commission de la défense nationale ont signal 
des voitures automobiles étaient détenues par des collectivités 

M. le président de la commission, qui est l’un de ceux qu 
ont signalé cette sorte de recel de voitures qui ne sont pas re 
dues à leur propriétaire malgré les dispositions législatives, 
faire, je crois, une communication à ce sujet à l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le président de ] ne 
mission de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense 
Il m'a été, en effet, signalé que certains officiers irs 
chargés de faire rentrer des voitures automobiles détenues dans 
des conditions un peu spéciaies au moment de la | 
pour les rendre à leurs propriétaires qui les alterdent 
impatience, faute de recevoir des bons d’automobil 
indemnités compensatrices, avaient rencontré beaucoup de 
mauvaise volonté pour obtenir la restitution de ces voitu 
parmi lesquelles certaines avaient même parfois été camouflée 


nationale, 


SIID£T:e 
. ! 


En termes propres, et en droit commun, cela s'appelle du 
récel. 
Certains officiers supérieurs qui ont fait leur métier correc- 


tement, c’est-à-dire ont appliqué strictement le règlement, se 
sont vu reprocher d’avoir obtenu ces restitutions d'u 
qui n'était pas toujours très amène, 

On les a alors déplacés, si bien qu'en définitive nt 165 
receleurs qui ont le beau rôle! 

Dans un cas semblable, si j'avais été son supéri lirect, 
j'aurais peut-être infligé 15 jours d'arrêts de rigueur à l’ofticier 
mais, "ne serait-ce que pour maintenir l'autorité d'un cl 
taire qui fait son métier, je ne l'aurais pas désavout 
l'autorité civile en le déplacant, 

J'ajoute que je ne fais volontaire u 
tique; cela me paraît préférable en la circonetar 


M. le président. La parole est à M. le ministre di 


nationale. 

M. le ministre de la défense nationale, Je : ) \ 
question. Je demande à M. le président de la , 
la défense nationale de m'en saisit 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
J'en ai saisi M. le secrétaire d'Et il. 

M. le président. La parole est à M. le sec) À 
guerre. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armé: 


J'avais indiqué, l’année dernière, que le secrétariat d'Elat 


guerre s’est eflorcé, depuis la libération, de faire resti \ 
leurs propriétaires les voitures qui avaient été réquisi 

Au cours de ces derniers mois, les restitut { p 
suivies systématiquement chaque fois que 
identifiées 

M. Jean Médecin. Elles sont usées 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 
elles ne sont pas usées, parce qu'eiles ont, entre ! 
entretenues et quelquefois rénovées. 


Il nous est arrivé, parfois, e \ 
qu’elles sortaient des ateliers depuis six semain 
mois, ce qui prouve qu'on n'a pas rendu dés voit 
inutilisables. 


de rendre des 


En aucun cas, aucun officier n'a été sa | 
mesures qu’il a eu à appliquer. C’est du ministère de Ja 
restitution par tous 


que sont partis les ordres formels de 
détenteurs, qu'ils soient officiers généraux ou officiers des 
services civils, ou que les voitures aient « glissé 
de la libération, du domaine militaire dans des services publics. 
J'ai veillé personnellement à l'application des ordres qua 
j'avais donnés. 
Depuis la libération, 89 propriétaires ont demandé la resti- 


tution de leur voiture et l'ont obtenue, 6.247 voiturt non 
réclamées ont été remises aux Domaines. 
M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 


sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
J'enregistre avec plaisir les déclarations de M, le secrétaire 
d'Etat à Ja guerre. 


J'observe toutefois qu'il n’a pas répondu exactement aux 


1 
questions que j'avais posées. Il est vrai qu'il s'agissait d'un cas 
particulier. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroi ? 

Je mets aux voix le chapitre 3050 au chiffre de 3° 
francs. 

{Le chapitre 3050, mis aux voix, est adoptéi 


e 31.1750,000 
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M. le ministre de la défense ïationale. Le Gouvernement * 
C. — Gendarmerie. accepte l'abattement de 1.000 francs opéré par la commission 
des jinances, 
« Cha] 60, — Gendarmerie, — Alimentation, 191.682.000 Je puis l’assurer que nous faisons notre possible pour limiter 
f - (Adopti les communications téléphoniques. 
} (17 n'lorr n a bille ) , haop di 
Chap. SU, uenuarimer! Habifl ment, couchage, M. Raymond-Aiexandre Guesdon, rapporteur. Je Tous remercie 
ineub.ement iauffage et éclairage, 1.596.046.000 francs. » monsieur le ministre. & * 
— (Adopt F sci NE à PA + 
Chen Sd <' benlarenis NE FRS M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
# ë PRE" ë _Je mets aux voix le chapitre 3170, au chiffre de 65 mik 
“ , (:} (SU) de é endarmerie — Frais de dé il: cement, 802 lions 186.000 francs. 
nes Ce \dopi et Fe dites (Le chapitre 3170, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 5090. — Gendarmerie. — Dépenses M. le président. Je donne lecture du chapitre 3180, 
le fonctionnement et de matériel, 1.894.750,000 francs. » ‘ É 
; I. — Service de santé, 


La p e est à M. Triboulet. 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. A la page 129 
projet ivérnement figure à deux reprises Ja même 


JU Couve 


ment : « achat de machines à écrire », avec la première fois. 

l t de 10 millions, et la deuxième fois un crédit de trois 
1) Il doit sans doute y avoir double emploi, à moins 
] S ASISSC Q UNE quiHe. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


M, le ministre de la défense nationale, Ce n'est ni une 


M} | 1! 1011 ep 
La première mention de machines à écrire au paragraphe B, 
\ hat de 250 machines pour accélérer l'équipement des 
t supprimer ces brigades où l’on écrit 
plumes d’oies. | 
La erne un crédit de 3 millions pour 
| sécutifs à Ja formation 


lu programme de réarme- 

t en trois du budget. 

\ t salion des unités existantes, Ja 

au porte-plume, d'autre 
n 


iIES Qui ne passeront pas par 


ter ire du porte-plume, 
M. le président. ! lemande plus la parole 7... 
cs hapitre 3090 au chiffre de 1.894.750.000 
[ l t EN chiffre. est adopté.) 
rie, — Entretien des immeubles, 
\d ptet 
- f ( nlrt Jp 
1 ent le corps di C ntrôle. 
140] { 
I dépl ent des ps de contrôle 
{ « \idopté. 
Ï ment des rps de conirû'e. 
M S idopté.) 
1n/ qu des armees. 
- matographique des armées. — 
s civils et mrilairee, 
X idopt 
vi matographique des armées. — 
nt et ‘d'entretien des immeubies, 
— { [ople6.) 
F. ] ce mililaire. 
— Justice militaire et prisons militaires. — 
é La cé . — Transports, — Dépenses de fonction- 
ent di tériel, — Entretien des immeubles, 65.592.000 
sus 1 plu 
G $ { militaire 
« Chap. 23150. Sécurité militaire. — Frais de déplacement. 
- Dépenses de fon inement de matériel et d'entretien des 
iblt 12.1 ) | S — idoplé ) 
II. — Service de l’action sociale. 
« Chap. 3160, — Si sociaux. — Frais de déplacement 
6 personneis CIVIIS 4 ] itaires, 15.500.000 francs, » — 
11 71 | 4 


M. le président. « Chap. 3170, — Services sociaux, — Dépenses 
e fonctionnement, de matériel et d'entretien des immeubles, 


la défense nationale 





« Chap. 3180. — Frais de déplacement des personnels civile 
et militaires du service de santé, 70 milioas de france, » 

La commission a accepté de rétablir je chiffre de 73.980.000 
francs, prévu par le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3180, au nouveau chiffre de 
73.980.000 francs. 

(Le chapitre 3180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement, de matériel 
et d'entretien des immeubles du service de santé, 3.822,6841.008 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3200. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, — 
Service de santé, 84.710.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3216. — Etudes et expérimentations techniques. 
Service de santé, 18.195.000 francs. » — (Adopté.) 


J. — Services divers. 


« Chap. 3220, — Sports et compétitions, 18 millions de 
francs. — (Adopté.) 

M. ie président. « Chap. 3230. — Recherches scientifiques, 
— Frais de fonctionnement, 74.999.000 ;rancs., » 

La parole est à M. ie ministre de la défense nationa:e, 

M. le ministre de la défense nationale. je voudrais assurer 
la commission, tout en acceptant son abattement de 1.000 franes 
que je porte moi-même la plus grande attention à la coordina- 
tion des divers services de recherches scientifiques, 

Le service de recherches scieniifiques de la défense nat'onale 
a des objectifs beaucoup moins abstraits que ceux du centre 
national de la recherche scientifique, par exempe. 

Mais la coordination est assurée du fait que M. Dupouy, 
directeur du centre aalional de la recherche scientifique au 
ministère de l’éducation nationale, est membre du comité de 
recherches scientifiques de la défense nationale. 

M. le président. La parole est à M. je rapporteur, 

M. Rayimond-Alexandre Guesdon, rapporteur. L'ibattement 
opéré par la commission avait surtout pour but d'attirer l'aten- 
üon de M, le ministre de la défense nationale sur je fait que 
dans de nombreux chapitres, il est question de recherches scien- 
hfiques. expérieaces de laboratoires, etc. 
Nous souhaitons que soient groupés, chaque fois que cela 
est possible, les chanitres ayant trait aux Jaboratoires et centres 
de recherches scientifiques, qui, éparpillés, ont une action 
limitée, alors que, s’s étaient groupés, permettraient d'ob.enir 
à moindres frais des résultats plus importants. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la deéfonse 
nationa:e. 

M. le ministre de la défense nationale. Tel est bien T110n 
Gésir, Mais, d'une part, les trois secrétariats d'Etat aiguillent 
leurs recherches dans des voies un peu différentes; d'autre 
part, lorsqu'on essaie de réaliser des unitications de ce genre, 
on se heurte à certaines-oppositions qui.se traduisent parfois, 
comme l'a fait tout à l'heure M. Fagon, par des demandes 
ce‘rciour en arrière, c’est-à-dire par le retour à l’éparpille- 
ment, . 

En matière d'engins spéciaux téléguidés ou radioguidés, qui 
intéressent les trois aimes, je suis en train de créer une insl« 
tuiion commune. Mais je suis obligé de le faire très pruuem- 
ment, pour ne pas heurter l’esprit d'indépendance qui existe 
encore dans les trois armes et que je considère personnellement 
comme très regrettable. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 3230, au chiffre de 74 mil 
lions 999.000 francs. ; 

(Le chapitre 3250, miis aux voir, est adcpté.) 

M. le président. « Chap. 3240. — Transports de correspondances 
militaires, 300 miliions de francs. » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense na- 
tionale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 3240, 

La parole est à M. Triboulet. 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Le Gouverne- réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit à ce 
ment propose un crédit de 300 millions pour le remboursement chapitre. ss 
à forfait de la franchise militaire. Mais lors de la discussion La parole est à M. Triboulet. 
du budget des postes, dde gras et téléphones, un article M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Remarquant le 
additionnel a été vote. Cette disposition n'est peut-être pas libellé de ce chapitre, la commission de la défense nationale, 
adoptée définitivement. animée d’une logique implacable, s'est demandé pourquoi, 
: è , * | J | 
M. André Tourné. Le Conseil de la République l’a adoptée. ces installations n'étant pas utilisées à J'exploitation, on 
E , F4 x . * | . - . , . 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je vous remer- s’obstine à les entretenir à grands frais. Nous demandons Su 
cie de cette précision. est possible d'en tirer un meilleur part. 
Aussi, monsieur le ministre, le crédit de 300 millions se M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
révélera-t-il peut-être insuffisant, Je vous demande si vous pationale. 
avez prévu cette éventualité. M. le ministre de la défense nationale. Les installations dont 


“M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. : 

M. le ministre de la défense nationale. Je re l'ai pas prévue 
et je regretterais d’être obligé, en période de réarmement, 
de consacrer à cet effet plusieurs centaines de millions sup- 
plémentaires. 


Il est impossible, avec le texte qui a été voté, de savoir 
quelle serait la dépense éventuelle que le ministère de la 


défense nationale aurait à rembourser au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones. Vraiment, avec les crédits limités et 
insuffisants dont nous disposons, il y a des dépenses plus 
urgentes. 

M. André Tourné. Ce n’est même pas la valeur d'un avion 
de bombardement. 

M. le président. La commission de la défense nationale main- 
{jent-elle son amendement ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Non, monsieur 
le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. | 

Mme Le Jeune a déposé un amendement lendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3240. 

La parole est à Mme Le Jeune. 

Mme Hélène Le Jeune. Mon amendement a le même objet 
que celui qui a été présenté par la commission de la défense 
nationale. 

Je prends arte de la réponse du ministre, qui est décidé à 
ne pas appliquer une disposition qui sera probablement votée 
en seconde lecture par l’Assemblée, 

Je maintiens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Le 
Jeune. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) ? 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre ©2240, au chiffre de 300 mii- 
Jions de francs. 

(Le chapitre 3240, mis aux voix, csl adopté.) 


G* partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Services sociaux. — Secours et indemnités 
diverses, 370 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010, — Prestations en espèces de l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, 235 millions de francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 4020. -— Prestations familiales des personnels civils 
et militaires, 1.645.096.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4030, — Secours aux personnels retraités, aux an- 
ciens militaires ou à leurs ayants cause, 14.380.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4040, — Allocations viagères aux auxiliaires et allo- 
calions aux personnels civils dégagés des cadres n'ayant pas 
droit à pension, 5.050.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4051, — Allocation de logement et primes d’aména- 
dope et de déménagement, — Air, 1.463.000 francs. » — 
ucn 0.) 


« Chap, 4052, — Allocation de logement et primes d’aména- 
ones et de déménagement, — Guerre, 18.150.000 francs. » — 
At opté.) 


4053, — Allocation de logement et primes d’aména- 


« Chap. 
de déménagement. — Marine, 2.104.000 francs. » — 


gement et 
(Adopté.) 

« Chap. 4070, — Gendarmerie. —-. Allocation de logement 
et de es et de déménagement, 522.000 francs.» 
— (Adopté. 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 5000: 


T partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions au budget annexe du service 
des oudres pour l'entretien des installations non utilisées à 
l'exploitation, 243.500.000 francs. » - 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
hale, saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à 





il est question sont de deux sortes: 

Les unes sont des parcs de stockage où le service des 
stocke, pour le compte des services consommateurs militaires, 
les poudres et explosifs en excédent des besoins, provenant 
des fabrications de guerre ou récupérés depuis la fin des ho 
lités. Ces parcs servent en quelque sorte de dépôts intermé- 


p udres 


ae 


diaires entre les poudreries, où il est bon de ne pas accumuler 
de trop grandes quantités, et les lieux d'utilisation, ] iteliers 
de chargement, qui emploieront ces explosifs, 

Une deuxi.ème catégorie comprend les installatic.:s struit 
pour assurer. la satisfaction des besoins de guerre; e:l nat 
donc surabondantes pour les besoins plus réduits du temps 
de paix. Ces installations sont constituées, soit par des usi 
entières, en sommeil en temps de paix ou inachex les 
que Langeac, Oissel et d’autres, dont un certain nombre ont 
été aliénées, à tort d'ailleurs, car nous le déplorons actuell 
ment, ou. louées à l'industrie privée au urs dé ler 
années, 

L'entretien de ces installations constituant pour les serx 
des poudres une charge nécessaire importante qui ne saurait 
venir grevef le prix de revient des fabrications en temps de 
paix, la subvention demandée de 243 millions environ est d'uu 
montant sensiblement égal à celle qui était prés pour les 
années précédentes, où elle était de 240 millions 

Cette subvention a pu être maintenue à ce ff | 
les hausses générales, pour deux raisons: d'abord, p 
le domaine immobilier s'est malheureusement réduit 
des dernières années du fait de l’aliénation de plusieurs n 
inutilisées, qui font défaut aujourd’hui; ensuite, parce qu ; 
installations réservées viennent d'être remise rvice pou 
l'exécution de commandes militaires d 

Telles sont les explications que je puis donner et q 


feront, je le pense, M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour ai Nou 
M. le ministre de la défense nationale de & très intl ; 
observations et nous retirons l'amendomi 


M. le président. L’amendement est ret 


Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffi ( ]- 
lions 500.000 francs, 

(Le chapitre 5000, mis aux voir, est adop 

« Chap. 5010. — Subventior iu budget ex 
des essences pour l'entretien s stocks d 
de l'air, 65.448.000 francs idopté 

$° parlie, Dépei iuvers 

« Chap. 6000. — Emploi de fonds provenant de les ; 
donations. » — (Mémoire. 

« Chap. -6011. — Accidents du travail. Réparer 
— Air, 100 millions de francs, » — (Adoné. 

« Chap. 6012. — Accidents du travail. ( Réparatio 
— Guerre, 450 millions de francs. — (Adopté 

« Chap. 6013. — Accidents du travail Répai ti 
— Marine, 237.536.000 francs. » — (Adopté 


« Chap. 6020. — Frais administratifs des organisn le liai- 
son pour les facilités alliées, 56.320.000 francs. » - 14 ; ( 

« Chap. 6030. — Participation anx dépénses de fonctionne- 
ment de Forganisation du traité de l'Atlantique Nord mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6040, — Fi r n, moi 
tage et de mise au point des matériels étrangers, 2.542 millions 
644.000 francs. » 

M. Triboulet, au nom de la commission 
saisie pour avis, a présenté un amendetnent tendant à ré 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le créd l 
tre 6040. | 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour aus. Ce chapitre 
qui concerne l'aide militaire alliée, comprend trois articles 
importants, 

Le premier est ainsi jibellé: « Frais de commission a 
aux matériels livrés au titre du plan d'aide en moyens de 


is de 


le la défense nationale 
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dueti 8{5 millions. » Nous aimerions savoir ce que signifient œuvre pour faciliter votre retour à la vie civile, car ceux qui 
exactement ces « frais de commission », car l'expression ne restent dans les cadres considèrent comme un devoir de venir 
en aide de toutes leurs forces à ceux qui s'en vont. » . 


laire. 


3, il est ainsi rédigé: « Ajustement aux 
besoins ». Je sais bien que l'observation de la commission 
tre plus justement faite par la commission des 


Quant à l'article 


aul'ai Ji { { 
finances. IL me semble qu'au point de vue financier, ce libellé 
d ètre répudié comme celui de « divers » dans les comptes. 
C'est un libellé qui n'a aucune précision et qui, à vrai dire, 
ni enifie rien, C'est puurquoi nous aimerions avoir des 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
M. le ministre de la défense nationale. En ce qui concerne 
li le 1°", l'aide américaine en moyens de production, deman- 
dée au titre de l'année fiscale américaine 1950-4951, se momie 
en chiffre rond à 30 milliards. Ces 30 milliards comprennent 
des matières premières diverses d'une part, des machines- 
outils et l'équipement d'autre part. Ë 
ls sont fournis par l'Amérique, mais les commis- 


: ix représentants des firmes sont à la charge de la 
Fi _en vertu d'accords assez anciens. C’est, en somme, le 
seul coût d atières premières et de ces machines-outils, et 
] 
« 


u be s 
6 édit de 813 millions est calculé sur le taux moyen des 
HI ISSIONIES, 
L'existence même de ces commissions, de même que les 
charg es missions de livraison, résulte d'accords diploma- 
ins dont je tiens le texte à la disposition 
J = 


tiques franco-améri 


de M. Triboulet 


t, s'il désire en prendre connaissance. 
ond Triboulet, rapporteur pour avis. Nous retirons 


M. Raym 
J'aimendement. 
M. le président. L'amendement est reture. 
Personne ne demande plus la. parole 2... Êa 
Je 1 ux voix le chapitre 6040, au chiffre de 2 milliards 
/ hamilre 65040 ni< Aur COL, est adopté.) : 
( 600, — Participalion aux dépenses de communica- 
hées, 2.009 millions de francs. » — (Adoplé.) 
{ {;, Dépenses des exercices clos. ve Air. à pi 
M 
2 Le les exercices clos. — Guerre. » — 
Mémoir 
‘ — Dépenses des exercices clos. — Marine. » 
Chap. 606. Contribution de la France au budget inter- 
} ul « S.H.A P.E., 200 miliions de francs. » — (Adopté.) 
GOGT. Dépenses des exercices périmés non frap- 
Dit ( ( Air, » - Mémoire.) 
| 6062 Dépenses des exercices périmés non frap 
pes ( héance, Guerre, » — (Mémoire.) 
GUM Dépenses des exercices périmés non frap- 
} Marine — (Mémoire.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 7001: 
DÉPENS RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Î dégagement des cadres. 
les et indemnités des militaires dégagés 
d' > millions -de francs. » 
4 à M. Miu 1 


1 Î }à 
M. Robert Manceau. Je me suis fait inscrire sur les cha- 
tr concernent es militaires dégagés 


pi tt. 7M)2 et 7003 qui 
de lres, pour rappeler à l’Assemblée qu'à mamtes reprises, 
elle pris 4 engagements formels en votant des amende- 
1} qu vais eu l'honneur de déposer au nom du groupe 
communiste et que la commission de la défense nationale à 
dobté à l'unanunité le 13 février 1949, sur le rapport de 
M. Micheiet, une proposition de loi que j'avais également eu 
j'honneur de déposer au nom du groupe communiste le 
7 Aévri 4. 

De quoi git-il? Des promesses avaient été faites aux mili- 
taires d'gagés des cadres qui, en raison de nécessités budgé- 
taires, avaient été renvoyés duns la vie civile. Dans l'esprit 
du leg teur. les soldes de dégagement des cadres devaient 
lmnsticier d'avantages, de primes, notamment de linderanité 
de churw de vie accordée le 2 août 1946, et de l'allocation 
pros uelle octrovée en janvier 1947. 

Gr, des cngagements pris par le Gouvernement au moment, 

uvait dans la vie civile ces officiers et sous-officiers 
Met us clé tenus, 

Vorer un extrait de la lettre qui leur a été adressée au 
monent de leur départ et qui était signée, pour le ministre, 
par je directeur d'arme : 

en outre, à vous donner l'assurance que le ser- 


milituires de carrière mettra tout en 


vice de reclassement des 








Dans une lettre qu’elles nous envoient, les organisations de 
dégagés des cadres protestent parce qu’on n’a pas tenu compte 
justement des avantages que les intéressés auraient du rece- 
voir en application de l'article 11 de Ja loi du 5 avril 196. 
Quelques-uns d’entre eux sont dans la misère, ils n’ont pas pu 
retrouver de travail dans la vie civile alors que, cependant, 
ils étaient inscrits pour des emplois réservés et qu'ils ont 
passé le concours. A 

L'année dernière, au cours de la discussion d’un projet de 
douzième provisoire, je m'adressais à voire prédécesseur, 
M. Pleven, et l’amendement que j'avais déposé, à ce sujet, 
avait été adopté. 

Que disait M. Rleven à ce moment-là ? 

« Je n'ai pas changé. d'opinion. » — e’est-à-dire l'opinion 
qu'il avait lorsqu'il était député — « ...je n'ai pas changé d’opi- 
nion sur ce qué je considère comme une sorte de violation de 
contrat, perpétrée en 1946-1947 ». Et plus loin: 

« Je demande aujourd’hui. » — et ce serait lé sens qu’il 
faudrait donner à lamendement si l'Assemblée voulait bien 
me suivre — « que, dans Ja loi sur les exercices clos, dans 
laqueile ces crédits devraient avoir leur place, soit prévu ie 
règlement de ces rappels qui, en équité, sinon à la lettre, sont 
certainement dus aux dégagés des cadres. » 

Le ministre de la défense nationale n’a point inscrit dans les 
cahiers d'exercices clos le crédit nécessaire pour donner satis- 
faction aux dégagés des cadres. Je sais bien que, pour régler 
le problème, vous proposez aux intéressés de reprendre du ser- 
vice pour Findochine. Mais chat échaudé craint Feau froide: 
le Gouvernement n'ayant pas tenu sa parole, ils ne répondent 
pas présents à l'appel que vous leur faites. 

Vous parlez de démoralisation de l’armée. En voilà un bel 
exeraple. Un gouvernement, qui prend un engagement envers 
les mmilitaires dégagés des cadres et qui me le respecte pas, ne 
peut pas mieux travailler pour démoraliser l’armée et la nation. 

C’est pourquoi j'aurai l’occasion, au cours de la discussion 
du projet, de déposer un amendement. Voilà deux fois qu’un 
amendement en ce sens est adopté par l’Assemblée nationale, 
deux fois que le Gouvernement ne tient pas compte du désir 
de notre Assemblée. J'espère que l'Assemblée nationale votera 
une nouvelle fois mon amendement et que le Gouvernement, 
cette fois, en tiendra compte. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je ne suis pas saisi d’un amendement. 

M. Robert Manceau. J’en ai déposé un sur un autre chapitre. 

M. le président. M. Triboulet, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit ins- 
crit au chapitre 7001. 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, "porn pour avis. Mes chers collè- 
gues, la commission de Ja défense nationale à déposé cet amen- 
dement afin d'obtenir de M. le ministre de la défense nationale 
quelques précisions sur le nombre d'officiers dégagés des cadres 
qui ont pu être rappelés en activité. 

J'ai signalé à la précédente séance, au nom de notre com- 
mission, la situation difficile des cadres de l’armée actuelle, 
J'ai indiqué que les cadres étaient en nombre insuffisant pour 
les contingents en forte augmentation que vous assure le ser- 
vire de dix-huit mois. 

Nous avons obtenu de votre prédécesseur et de vous-même, 
monsieur le ministre, l’assurance que les officiers dégagés des 
cadres seraient rappelés en priorité. Nous voudrions savoir ce 
qui a été fait dans cet ordre d’idées. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. j 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement à 
effectivement décidé de rappeler par priorité à Pactivité les 
officiers dégagés des cadres au titre de la loi du 5 avril 1946, 
c'est-à-dire ceux qui sont en non activité par suppression d'em- 
ploi ou licenciement de corps. 

Cependant, afin de ne pas léser gravement ceux qui ont gp 
se reclasser dans le civil et qui ne désirent pas être rappelés 
ou ceux qui sont liés par un cantrat dans leur occupation 
civile, les mesures suivantes ont été prises: , 

1° Rappel immédiat des volontaires; 2° rappel sous un délai 
variant de trois à six mois pour les volontaires qui ont besoin 
d'un délai pour se dégager de leurs occupations elviles ; 3° mise 


à la retraite d'ancienneté ou proportionnelle ou mise en solde 
de réforme pour ceux qui ne désirent pas étre rappelés, ce 
à activité, soit 


qui liquidera cette catégorie, soit par retour 
par mise à la retraite ou à la réforme. 


Voici les chiffres actuels. ; | 
En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à Vair, sur un tota 


de 153 officiers se trouvant dans ce cas, 44 sont en instance 


ni 
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de rappel, 57 n’ont pas encore fait connaître leur décision — 
on va la leur demander de nouveau — et 52 ont fait connaître 

v’ils ne désiraient pas être rappelés et seront, de ce fait, mis 
à la retraite, 

Donc, grosso modo, pour le secrétariat d'Etat à l'air, un tiers 
des officiers se trouvant dans ce cas demandent le rappel, un 
autre tiers préfère ne plus prendre le service et un autre tiers 
_— un peu plus fort celui-là que les deux autres — n’a pas 
encore fait connaître sa réponse. 

Pour le secrétariat d'Etat à la guerre, sur 400 officiers volon- 
taires pour la réintégration, 376 ont été rappelés à l’activité à 
la date du 1% mai, les autres ayant été éliminés, soit en raison 
des motifs de leur départ, soit pour raisons de santé, 

376 volontaires sur 400, c’est un résultat satisfaisant. 

Quant à la marine, les dégagements ont été effectués exclu- 
sivement par mises à la retraite, en sorte que la loi sur le rap- 
pel ne s’y applique pas. 

M. le président. La parole est à M. Manceau, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Robert Manceau. N'ayant pas obtenu d'engagement du 
Gouvernement sur sa volonté d'appliquer l’article 11 de la loi 
du 5 avril 1946, je demande à M. le président si, sur le chapi- 
tre 7002, je ne pourrais pas déposer l’amendement tendant à 
un abattement de 1.000 francs à titre indicatif que j'avais pré- 
cédemment fait inscrire au chapitre 1035 (guerre), où il n’a 
pas sa place. 

Si vous acceptez que je dépose des amendements sur les 
chapitres 7001, 7002 et 7003, je demanderai un vote par scrutin. 

M. le président, Cela me parait possible, 

M. Robert Manceau. Je dépose donc un amendement. 

M. le président. Je suis saisi par M. Manceau d’un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 7001, 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais faire 
remarquer à l’auteur de l’amendement qu'il risque de rendre 
un Mauvais service aux personne:s auxquels il s'intéresse. 

Il n’est xs douteux, en effet, que ces personnels n’ont pas 
pour eux de droit au sens strict du mot et que les mesures 
qui pourraient leur être accordées pour améliorer leur situa- 
tion après coup, c’est-à-dire pour modifier le contrat qu'ils 
avaient accepté au moment de leur départ, sont des mesures 
de bienveillance et non un dû. Ces mesures, nous les discu- 
tons depuis déjà longtemps avec les services du ministère 
des finances auprès duquel nous défendons la cause de ces 
personnels. 

M. Pleven avait dit, lui aussi, qu’à la lettre il n’y avait pas 
droit, mais seulement équité. Il ne peut donc y avoir que 
mesure de bienveillance. 

Aussi, je suis obligé de demander à l’Assemblée, si M. Man- 
ceau maintient son amendement qui tendrait à transformer 
une mesure de bienveillance en droit, de le repousser, ce qui 
n'améliorera pas la situation des personnels auxquels il dit 
s'intéresser, 

Si, au contraire, les négociations peuvent être poursuivies, je 
ne désespère pas qu’on arrive à améliorer la situation de ces 
personnes dignes d'intérêt. 

M. le président. La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Je ne vois pas en quoi le dépôt de mon 
amendement et son vote. 

M. le ministre de la défense nationale. Son rejet. 

M. Robert Manceau. Il à déjà été voté deux fois. 

M. le ministre de la défense nationale. Cette fois, je demande 
qu'on le rejette. 

M. Robert Manceau. Mon amendement a déjà été voté deux 
fois, ce qui n’a nullement empêché de négocier; au contraire, 
son adoption par l’Assemblée nationale donnera plus de force 
au ministre de la défense nationale pour défendre une thèse 
précédemment approuvée par cette Assemblée. 

Je considère qu’au contraire l’Assemblée se déjugerait si, 
après avoir voté un amendement deux fois, elle le refusait 
Maintenant parce que le ministre de la défense nationale n’est 
pas le même que la fois précédente. 

J'insiste done pour qu'il y ait un scrutin public. 

Je ne partage pas l’avis de M. le ministre de la défense natio- 
nale. Le Conseil d'Etat a précisé que c'était un dû. 

M. le ministre de la défense nationale. Non! 

M. Robert Manceau, Et tous ceux qui se sont présentés devant 
le Conseil d'Etat ont considéré comme illégal le décret de déga- 
gement des cadres. 

Dès lors, vous leur devez et les soldes et les avantages qu'ont 
touchés les fonctionnaires et les militaires en activité. Dans 
ces conditions, on verra bien lesquels défendent effectivement, 
et non en paroles, les militaires dégagés des cadres, en votant 
mon amendement, 





M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale, Je 
parle à titre personnel, .t nullement comme président de la 
commission. 

Pour ma part, je suis tout à fait à mon aise, car je n'ai jamais 
voté la loi de dégagement des cadres. Vous l'avez votée, mes- 
sieurs les communistes, et c’est là qu'a été l'injustice qu'il 
s’agit aujourd’hui de réparer. 

M. André Tourné. IL y a longtemps qu'on vous a demandé 
de réparer cette injustice, cela fait trois ans. 

M. Pierre Montel. Vous l'avez réparée au profit de vos petits 
camarades, sans vous occuper de ceux qui étaient sur le pavé. 

M. André Tourné. Vous avez dégagé des officiers anciens par- 
tisans sans les consulter. 

M. le président de la commission de la défense nationale, Je 
regrette simplement que vous ne vous soyez pas rendu compte 
au moment où vous avez décidé le dégagement des cadres, 
que vous commettiez une injustice. 

En tout cas, aujourd'hui, vous songez à la réparer. Par con- 
séquent, en ce qui me concerne, tant sur le principe que sur 
la réparation, je voterai l'amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Triboulet n'est pas 
maintenu ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Non, monsieur 
le président. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’amendement de 
M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Je précise que mon amendement à la 
même signification pour les chapitres 7002 et 700). 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man- 
ceau. 

Je suis saisi d’une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles 


scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du tir 
ET NO ds nd date ve 5553 DK) 
Majorité absolue ............. desde sente 296 

Pour l'adoption ...... ess 217 
LE 2 NP PE 313 

L'Assemblée wationale n’a pas adopté 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 7001, au chiffre de 125 n ) 

de francs. 

(Le chapitre 7001, mis aux voix, est adopté. 

« Chap. 7002, — Soldes et indemnités des militaires dégagés 

des cadres. — Guerre, 1.331.600.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 7003. — Soldes et indemnités des militaires dégagés 

des cadres. — Marine, 94.216.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 7012 
B. — Dépenses de liquidation des hostilités, 

« Chap. 7012, — Soldes, traitements et indemnités’ des per- 

sonnels de liquidation, 481.543.000 francs. 

M. Billat a présenté un amendement tendant à réduire de 

1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Billat, 
M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, à propos de ce chapitre 


qui concerne les services de liquidation des forces françaises 
combattantes de l'intérieur, il est indispensable d'attirer 
l'attention de l’Assemblée nationale sur la Situation que con- 
naissent des dizaines de milliers de combattants de la Résis- 
tance qui ne peuvent obtenir les droits que cette même Assem- 
blée leur a reconnus. 

Une pièce maitresse est indispensable pour obtenir ces droits 
pour la résistance militaire, c’est le certificat d’apparentement 
aux forces françaises de l'intérieur; pour les anciens membres 
de la résistance civile, c’est le certificat d'apparentement à la 
résistance intérieure française. 

Pour montrer quel esprit règne au sein du Gcuvernement 4 
l'égard de la Résistance, je veux citer quelques cas. 

D'abord, celui de cet ancien combattant des forces françaises 
de l’intérieur, originaire du Puy-de-Dôme, qui n’a pas obtenu 
son certificat plus d’un an après sa demande, bien que dans 
son dossier se trouvent une attestation de service établie par 
con chef direct, un certificat régional délivré par la 6° région 
militaire, une notification de l’homologation de grade au titre 
de capitaine, Dar la commission nationale d'homologation, 
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Je citerai encore le cas de ce lieutenant parachutiste, ancien 
combattant des forces françaises de l'intérieur, appartenant 
à un groupe de la région de Rouen, à qui le dossier comportant 
cependant toutes les attestations qui prouvent ses services, a 
été renvoyé avec la mention: « Formation inconnue ». 

Les décrets d'application et les instructions adressés aux 
préfets et aux généraux commandant les régions militaires 
interprètent les textes législatifs de la façon la plus restrictive 
à l'égard des anciens résistants, Pour is que les subordonnés 
des ministres y meltent un peu de zèle, beaucoup d'intéressés 
ne peuvent obtenir la reconnaissance de leurs droits. 

Les conclusions des enquêtes font apparaître une véritable 
discrimination politique. L'enquête sur l’activité de ce résistant 
de La Tour-du-Pin, dans l'Isère, qui postulait pour son certificat 
d'appartenance à la résisiance intérieure française, a abouti 
en ce qui concerne les tracts clandestins du front national dis- 
tribués par ce patriote, à ja conclusion suivante : « N'apporte pas 
Ja preuve du caractère patriotique de ces tracts. » 

Un préfet, enquêtant sur l'activité résistante d’un membre res- 
ponsabie du front national clandestin, écrit: « L'intéressé étant 
militant communiste ntoire, on peut suspecter l’origine patrio- 
tique de son activité dans la résistance. » : 

Des milliers de résistants ont été priés de retourner jeur certi- 
ficat d'appartenance aux fins de rectification. Depuis des mois, 
ils attentend qu’on leur renvoie leur pièce. Auraït-on l’inten- 
tion de l’annuler ? 

Notre amendement tendant À une réduction indicative du 
crédit a pour but de signifier au Gouvernement qu'un tel état 
d'esprit et de telles pratiques ne peuvent être tolérés. 

Ceux qui estiment que les résistants unis dans le combat ont 
les mêmes droits et que ces droits doivent être respectés vote- 
ront notre amendement, (Apmlaudissements à l'extrême gauche.) 


{ le ministre de la défense 


M. le président. La parole est à M. 
national 
M. le ministre de la défense nationale. Sur ce chapitre comme 
quelques deux problèmes différents se posent. 
nr r ] t 


En premie! 1, une réduction indicative de 1.000 frarics 
est demandée par la commission de Ja défense nationale. 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. C'est cela. 
M. le ministre de la défense nationale. À ce sujet, je vais 
fournir tout de suite les explications nécessaires. 
M. le président. J'aurais peut-être dù mettre votre amende- 
t en discussion, monsieur Triboulet, ce qui vous eût permis 


ement vos observations. 


ventu 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mon rapport écrit 


les explications sur la répartition 

nble que cette répartition aurait pu être faite avec 

Je souci d'un u nde efficacité et notamment qu'un abat- 
l l it suffi à l’article 2. 


M. le ministre de la défense nationale, Je ne demande pas 
iprès Cot virement de crédit d'article à 


niet qu (l OP et ] { D fn 
nl L( ta 
Je puis dire que 400.000 dossiers ont été réglés et qu'il en 
] à peu près 150.000, en raison de la prolongation de trois 
lu délai de forclusion, prévue conformément au vœu 
1 Pp ] t 
{ 1 1 


Les demandes présentées la faveur de cetle augmentation 
de délai sont les plus dé tes 


Je passe ici de votre amendement à celui de M. Billat en indi- 
quant qu'il est nécessaire de prendre de très grandes précau- 
tions avant de prononcer des décisions. Il convient notamment 
de faire des enquêtes auprès des préfets sur l’activité résistante 
di ins demandeurs, car, actuellement — je l'avoue avec un 
certain étonnement un peu blasé —- il y a beaucoup plus de 
résistants vivants qu'il n’y en avait à l’époque de la résis- 
tance, Les abus sont si criants qu’une revision des titres de 
résistance deviendra une nécessité, dans l'intérêt des vrais 
résistants. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


C'est la raison pour laquelle je demande que soit repoussé 
l'amender-ent de M. Billat, 

tevenant à la réduction indicative demandée par M. Tribou- 
Jet, j'indique qu’en tout état de cause les opérations de liqui- 
dation seront terminées dans quelques mois. 

L'on s'eflorcera de réduire encore les délais en renforçant 
éventuellement le personnel qui comprend actuellement 
vingt-sept employés ré‘ribués sur larticle 2 de ce chapitre, 
treize officiers, vingt-trois sous-officiers, trois membres du 
personnel féminin de l’armée de terre et deux employés civils, 
soit soixante-huit personnes en tout, 

Je demanderais donc à l’Assemb'ée d'accepter l'amendement 
de M. Triboulet si son auteur le maintenait, 


M. Raymond Triboulet, rapporleur, Nous ne le maintenons 


1 





M. le ministre de la défense nationale. Nous sommes done 
d'accord. Il ne reste .s que l'amendement de M. Billat, et je 
demande à l’Assemblée de le repousser, à la majorité habi. 
tuelle, 

M. le président. La parole est à M. Tourné pour répondre au 
Gouvernement, 

M. André Tourné. Mesüames, messieurs, bien qu’il n’y ait pas 
beaucoup de députés sur les bancs de la majorité. 

M. le président de la commission de la défense nationale, I]! y 
a la qualité, ; 

M. Auguste Alloneau, Il y en a encore moins sur les banes 
communistes. 

M. André Tourné. Il y a le groupe de travail. 

M. le président de la commission de la défense nationale, ]e 
groupe de sabotage ! 

M. André Tourné. En matière de sabotage, vous vous y 
entendez. + 

Je veux rappeler à l’Assemblée pourquoi elle ne peut pas 
suivre M. le ministre de la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale, Bien sûr! 

M. André Tourné. Il n’y a pas de « bien sûr ». Je pense qu'il 
y aura assez de parlementaires dans cette Assemblée pour se 
rendre compte que ce que propose M. le ministre de la défense 
nationale va à l'encontre des intérêts des vrais résistants, 

M. André Maroselli, secrélaire d'Etat aux forces armées (air). 
Sûrement pas! 

M. André Tourné. La commission de la défense nationale, une 
première fois, vous a demandé de proroger le délai pour la 
délivrance du certificat des forces françaises de l'intérieur, 
modèle national. 

Nous avions retenu la date du mois de juin. Vous avez pris 
la décision trois semaines plus tard de ne retenir que la date 
du 31 mars. 

Depuis, a été déposée sur le bureau de l’Assemblée une nou- 
velle proposition signée par des membres de tous les groupes 
de la majorité. Puis, est intervenue une autre proposition dépo- 
sée par notre camarade Genest au nom du groupe communiste, 

Nous vous demandons d'ouvrir un nouveau délai, précisé. 
ment pour permettre aux vrais résistants, qui ont été omis ou 
qui n’en ont pas encore eu le temps, de faire valoir leurs droits. 

En vertu des dispositions en vigueur, ceux qui ont fait la 
guerre de 1914-1918 peuvent encore demander la carte du com- 
battant, et les anciens combattants trouvent cela normal. 

Votre mesure atteint la résistance. Elle atteint les hommes 
qui se sont battus N’y aurait-i] qu’un seu] homme lésé par vos 
dispositions, l’Assemblée n'aurait pas le droit de vous suivre. 
bien que M. Maroselli ait trouvé là l’occasion de donner son 
appréciation. 

M. André Maroselli, secrélaire d'Elat aux forces armées (air). 
Pourquoi pas ? 

M, André Tourné. Je le soulignais simplement. 

Je demande à l’Assemblée de se prononcer sur cet amende- 

ment et d'inviter ainsi le Gouvernement à aecorder un nouveau 
délai. 
Ainsi elle sera dans la ligne de tous les groupes, y compris 
le groupe communiste, qui, je le répète — et M. le président 
de la commission de la défense nationale qui est un des signa- 
taires ne me démentira pas — ont demandé cette prorogation 
jusqu'au 31 décembre. 

Monsieur le président de la commission de la défense natio- 
nale, je vous rappelle que cette proposition a été déposée voilà 
un mois sur le bureau de l’Assemblée et qu'elle se trouve en 
ce inoment dans les cartons de la commission. 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Monsieur Tourné, je ne crois pas que nous ayons demandé la 
prorogation jusqu’au 1* décembre. Nous avons demandé, je 
crois, jusqu'au f* juin ou au 1* juillet au plus tard. 

M. le président. Monsieur Tourné, je vous rappelle qu’à minuit 
je dois lever la séance, Je vous prie donc de bien vouloir con- 
clure. 

M André Tourné, Je comprends, monsieur le président, votre 
Jréoccupation. 

, Cependant, cette question intéresse des centaines d'hommes. 

D'abord, la commission de la défense nationale a décidé que 
le délai courrait jusqu’au mois de juin. Le Gouvernement na 
pas suivi la commission unanime. ]1 a pris une décision pro- 
rogeant jusqu'au 31 mars. ; 

Mais depuis, une nouvelle proposition de loi a été déposée 
par tous les groupes de la majorité et même de la majorité 
élargie. Cette proposition est venue devant la commission. Notre 
camarade Genest a déposé, au nom du groupe communiste, 
une proposition de loi tendant à fixer le délai ullime au 31 dé- 
cembre. 

L'Assemblée ne peut donc se déjuger, 
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M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mais cela n'a pas été adopté par la commission. . 

M. André Tourné. Le rapporteur a été désigné. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 7012, au chiffre de 481 mil- 
lions 543.000 francs. k 
” {Le chapitre 7012, mis aux voir, est adopté.) a 

« Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés, 5 — 
(Mémoire.) ds 
© « Chap. 7024. — Payements à l’industrie privée. — Guerre. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 7025. — Poursuite pour compte français de com- 
mandes allemandes résiliées. — Guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 7026. — Règlement à la Société rationale de vente 
des surplus du montant forfaitaire des matériels prélevés en 
Allemagne et en Autriche, » — (Mémoire) # 

« Chap. 7031. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — 
Air, 89 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — 
Guerre, 461 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7683. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — 
Marine, 12 millions de francs. » — (Adopté.) 


C. — Dépenses afférentes aux mililaires rapatriés d'Extréme- 
Orient, blessés ou malades, en instance de démobilisation, 
aux militaires autochtones rapatriables et aux délégations de 
soides. 

« Chap. 7042. — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés 
ou malades, en instance de démobilisation. — Guerre, 2.800 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7052, — Militaires autochtones rapétriables. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 7061. — Délégations de solde aux familles de mili- 
taires tués, disparus ou prisonniers. — Air, 50.150.000 francs. » 
— (Adopté.) \ 

« Chap. 7062. — Délégations de solde aux familles de mili- 
taires tués, disparus ou prisonniers. — Guerre, 90 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 7063. — Déjlégalions de solde aux 
familles de militaires tués? disparus ou prisonniers, — Marine, 
79.999.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je manquerais à mon 


devoir en ne fournissant pas à la commission des finañces les 


explications qu’elle me demande. 

Elle a proposé un abattement indicatif de 1.000 francs pour 
marquer le manque de proportion inexplicable, au chapitre 
1063, entre l’importançe des délégations prévues au profit des 
familles des militaires de l'air, de la terre et de la marine, en se 
basant sur le fait que les crédits demandés pour l'air étaient 
de 50 millions de francs en chiffre rond, pour la guerre de 
9 millions de francs seulement et pour la marine de 80 millions 
de francs. 

L’explication est simple. Le chiffre apparemment élevé 
femandé pour la marine, par rapport aux autres armes, s’ex- 
plique par le fait que la marine assure les délégations aux 
amilles de tous les marins tués, disparus ou prisonniers er: 
Indochine, alors que les dépenses correspondantes concernant 
l'armée de terre sont supportées par le budget de la France 
d'outre-mer, 

Ainsi, pour la guerre, il s'agit des dépenses ordinaires en 
France; pour la marine, il s’agit des dépenses en France et des 
dépenses en Indochine. La situation est identique pour l'air. 

. C'est ce qui explique le pourcentage plus élevé de la marine 
€t de l'air, Toutefois, 1l est plus élevé pour la marine parce que 
les marins sont là-bas plus nombreux que les aviateurs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, S'il est un abat- 
tement indicatif, c’est bien celui-là et, après les explications qui 
nous ont été fourniès, la commission des finances le retire. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 7063, au chiffre nouveau de 
80 millions de francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 7063, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 


“ Chap. 7071, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance, — Air, » — (Mémoire.) 

« Chap. 7072. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. — Guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 7073, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
tes de déchéance, — Marine. » — (Mémoire.) 
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« Chap. 7081. — Dépenses des exercices clos. — Air. — 
(Mémoire.) N 
« Chap. 7082. — Dépenses des exercices clos. — Guerre. » — 
(Mémoire.) 
« Chap. 7083. — Dépenses des exercices clos. — Marine. » — 


(Mémoire.) 
M. le président. La suite du débat est renvovee à ja prochaine 
séance, 
ss dé 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de la marine le et 
des pêches déclare renoncer à donner son avis IF i bropo 
sition de loi de M. Signor et plusieurs de ses collègues, ter 
dant à dégager un crédit supplémentaire de 50 ni 
francs pour le financement du comité national d'enti 
familles des marins pêcheurs péris en mer; les propositions 
de résolution: 1° de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire parvenir d'urg 


au comité national d’entr’aide aux familles des marins péi 
en mer, la somme de 10 millions de francs; 2° de M. Ihuel 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverneme: 
a prévoir un c@dit exceptionnel de 10 millions pour la 
tiltution de la flotille de l’île d'Houat détruite par la 
ze janvier 1951 (n°3 12363-11686-12275). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règien 
et à la décision de la conférence des préside lu 17 
1951, il y a lieu d'inscrire le vote sans 


n° 12767 en tête de l’ordre du jour du troisième jour de « 
suivant Ja séance d'aujourd'hui. 
La commission de l'éducation nationale déclare rer r:à 


donner son avis sur le projet de loi portant créatio! 
blissement de formation professionnelle de l'industrie aûi L= 
tique (n° 12604-13166). 

En conséquence, conformément à 


les présidents 


l'article { lu rés 
et à la décision de la conférence de 
il y à lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve 

pas débat, en tête de l’ordre du jour du troi 

séance suivant la séance d’aujourd'hui. 

La commission des finances déclare r« Ï 

cer à donner son avis sur les proposilions de 
M. Camphin et plusieurs de ses collègues, tenda 
ter de 20 p. 100 les retraites servit 
nationale des retraites minières; 2° 
de ses collègues, tendant à améliorer le régime 
sociale dans les mines (n°* 11871 recitfif-12727 


de M. Sion 


En conséquence, conformément à l’article : 
et à la décision de la conférence des présidents du 15 n 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y a 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisièn le 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

La commission de l'éducation nationale 
avis et renoncer à donner son avis sur la propositio 
de M. Buron concernant la prorogation, en raison de la guertr 
de la durée des droits de propriété littéraire et artisuiq 
(n° 2704). | 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règ 
et à la décision de la conférence des présidents du 17 avril 
il y a lieu d’inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ail 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de & 
suivant la séance d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission de la justice et de législation, 


uccliare 


sur la proposition de loi de M. Wasmer et plusieurs de : 
collègues, tendant à modifier l’article 44 de la loi du 1* juin 
1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les 


départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mos 
mis en distribution aujourd'hui (n° 13126-13184). 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 15 mai 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 


en tête de l’ordre du jour du troisième jour de seance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


ne Dos 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Décret portant retrait d’un projet de 
bureau de l'Assemblée nationale. 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget, 

« Le conseil des ministres entendu, 


loi déposé sur le 
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« Décrète : 10 avril 1951, étant pére définitif, sera transmis au Gouver- © 
Art] de diré le nroic , loi lAcsse Le nement aux fins de promulgation. 6 
Lriicle unique. — Est retiré le proie du RE (RSS J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du I 
onale. Prem'cre législatur( Ji 11404). - Projet de loi C y ] é bli 1 Le tio d’ pa il 5 
finances vour l'exercice 1951. Conseil de a Répub ique une communication d'où j résulte 
#25 : 4 que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
Fait à Paris, le 16 mai 1951. a émis un avis conforme sur la POP de loi modifiant les 5 
; « Signé: HENRI QUEUILLE. articles 383 et 384 du code pénal, 
+ LÉ: Acte est donné de cet avis conforme. } 
le président du conseil des ministres : | Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du n 
des finances et des affaires économiques, 13 avril 191, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- fl 
Signé : MAURICE-PETSCHE. nement aux fins de promulgation. 
« Le ministre du budget, [ 
«a Signé: EDGAR FAURE. » 8 f 
{ donné de ce retrait. Th nes p 
sra déposé aux archives. RENVOIS POUR AVIS 1 
} 
— 7 — M. le président. La commission des finances demande & ! 
donner son avis sur: L 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1° La proposition de résolution n° 13057 de M. Touchard et é 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
. te président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le à remettre au ministère des anciens combattants et victimes 
sident du Conseil de la République une communication d'où de la guerre l'Hôtel national des Invalides, dont l'examen au 
ulte que le Conseil de la République, dans sa séance de fond a été renvoyé à la commission des pensions, 
ur, à émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à 2» Le rapport n° 13070 sur la RO de loi n° 42842 de 
riser Le Président de la République à ratifief la convention M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer le 
France et la Suisse relative à l'exercice des professions régime de sécurité sociale en vigueur en Algérie, dont l'exae 
nptabie agréé signée à Lugano le men au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur ; D 
(48 3° Le rapport n° 13187 sur la proposition de loi n° 12120 de lu 
né de cet avis conforme. M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux ù 
lopté par l’Lisemblée nationale dans sa séance du salariés du commerce et de l'industrie appelés à accomplir une : 
L_ étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- période de réserve une indemnité égale à leur salaire durant d 
ix fins de promulgation toute la durée de leur période, dont l'examen au fond a été 4! 
l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du renvoyé à la commission de la défense nationale; j 
la République une communication d’où il- résulte 1° Le rapport n° 13191 sur la proposition de loi n° 9610 de 
| de la République, dans sa séance de ce jour, M. Airoldi el plusieurs de ses collègues tendant à prendre toutes c 
fit dur ‘De projet de loi autorisant le mesures utiles pour rétablir le bénéfice du billet collectif à x 
e Ja République à ratifier la convention n° 63 Ccon- JU p. 100 aux organisations de pleig Et de jeunesse. dont tic 
md ex pe ur Se ne l'examen au fond a été renvoyé à a commission de l’éducas 
sta iqu des salaires et des heures de travail par si à fo 
24 nue à Genève du 2 au 22 juin 1958. ton nationale. RS ER à ; ; * | 
t donné de cet avis conforme. : Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée VOUs | 
pté par l'Assemblée nationale dans sa séance du dre sant doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenli sic 
(951, t devenu définitif, sera transmis au Gouverne- tds > pl: 
x fins de promulgation "ee: 20 
ne l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du A 
de. Je RÉ US RES DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 7 
\ nformé sur le projet de loi autorisant le Prési- S td 
République à ratifier la convention n° 77 concernant M. le président. J'ai reçu de M. Amiot une proposition de . 
édical d'aptitude à l’emploi dans l’industrie des résolution tendant à inviter le Gouvernement à étendre le béné- ch 
’ les à cents. et la convention n° 78, concernant ice de l'allocation teriporaire à tous les vieillards âgés de €n 
] ne | d'aptitude à l'emploi aux travaux non indus- C5 ans disposant de revenus inférieurs aû plafond fixé par la 
( idolescents, loi du 27 mars 1951. 
t dont forme La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13289, 
Le texte pté par l'Assemblée nationale dans sa séance du distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à ja com- 
. étant devenu définitif. sera transmis au Gouverne- mission du travail et de la sécurité sociate. (Assentiment.) 
{ \ it l PMTREL e 
J'informt \ssermblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résuite vol … eye : 4 
{ Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, der 
in Avis nforme sur la proposition de loi tendant à DEPOT D'’AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 3 
in délai aux infirmiers et infirmières pour déposer DE LA REPUBLIQUE Ré 
| ( nde prévue à l’article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril tra) 
tive à l’exercice des professions d’assistantes ou d’auxi- M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du pay 
rvice social et d'infirmières ou d'infirmiers, modifié Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté M. 
n° 48-813 du 13 mai 1948. par l’Assemblée nationale, relatif au développement des cré- bat 
{ t donné de cet avis conforme. dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services j V 
le te adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du civils pour l'exercice 1951 (santé publique et population). ses 
6 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- L'avis sera imprimé sous le n° 13288, distribué et, s'il n'y à cer! 
ent aux fins de promulgation. pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- leu: 
J' 1e l’Assemblét que j'ai recu de M. le président du lrment.) M 
Conseil de la République une communication d’où il_résulte J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- orti 
que le Conseil de la République, dans $a séance de ce jour, blique, un avis donné sur la roposition de loi, adoptée par Fee 
a émis un avis conformessur le projet de loi assurant la sécu- l'Assemblée nationale, tendant à préciser à l'égard du person- j 
ité dans les établissements de natation. nel des caisses d’épargne ordinaires la portée de l’article 2 de ju à 
Acte est donné de cet avis conforme, la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives de Mar! 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du travail. Va 
€ avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- L'avis ser® imprimé sous le n° 13290, distribué et, s'il n’y a end 
ement aux fins de promulgation. pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la du 3 
J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du sécurité sociale. (Assentiment.) nese 
Conseil de la République une communication d'où il résulte J'ai reçu, transmis par M, le président du Conseil de la Répu- Yo 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par … Trier 
“mis un avis Conforme sur le projet de loi modifiant Jes arti- l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux conseillers prud’- nem 
cies 196 et 234 du code d'instruction criminelle. hommes le bénéfice de Ja loi du 2 août 1949 permettant aux men 
Acte est donné de cet avis conforme. salariés membres d'un conseil général, d’un conseil municipal caze 














& 


Ÿ met ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 17 MAI 1951 5387 


—— 





ou d’un conseil d'administration d’un organisme de sécurité 
sociale de participer aux délibérations de ce conseil et des com- 
missions qui en dépendent. veus SEE 
L'avis sera imprimé sous le n° 13292, distribué et, s’il n°y a 
as d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. (Assentiment.) D 
J'ai reçu, transmis _ M. le président du Conseil de la Répu- 
jique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant le taux de compétence de diverses juri- 
ictions. 
PE avis sera imprimé sous le n° 13297, gistribué et, s'il n'y a 
as d'opposition, renvoyé à la commission ‘de la justice et de 
égislation. (Assentiment.) 
}. J'ai reçu, transmis que M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à l’honorariat des anciens magistrats consu- 
aires. 
Pyravis sera imprimé sous le n° 13298, distribué et, s’il n’y a 
as d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislation. (Assentiment.) 


FE" DER 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Truffaut un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de réso- 
lution de Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de 
l'orage de grêle qui s’est abattu le 3 mai 1951 dans la région 
de Langon en leur accordant un secours de première urgence, 
des indemnités et des dégrèvements sur les impôts payables en 
4951 (rio 13113). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13291 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
ort, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
e loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif à l’exécu- 
tion du budget de l'exercice 1951 et portant relèvement du pla- 
fond des dépenses militaires (n° 12850-13261). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13293 et distribué. 

J'ai recu de M. Abelin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi portant réalisation d’un plan de 
25 milliards d'économies en application de l’article 1°, para- 


graphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un. 


programme de réarmement (n° 13753). 
, Le rapport sera imprimé sous le n° 13294 et distribué. 
t J'ai reçu de M. Finet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationgle sur la proposition de loi de 
M. Duveau, tendant à introduire l’enseignement officiei de Ja 
thiropractie dans les facultés de médecine (n° 11182). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13296 et distribué, 


12: 
ORDRE DU JOUR 


. M. le président. Demain, vendredi 18 mai, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Pépublique française à ratifier la convention concernant les 
travailleurs frontaliers, signée le 17 avril 1950 entre les cinq 
pays cosignataires du traité de Bruxelles (n°s 11928, 13168 — 
Dors rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 

at) ; 

Voile de la proposition de loi de M. Mauroux et plusieurs de 
ses coliègues, sur les contrats d’enchainement en usage dans 
certaines industries (n°* 12718, 12942 —— M. Mauroux, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif au déclassement de l’enceinte 
lortifiée de Sétif (Algérie) (n° 12172, 13196 — M. Jeanmot, 
Fapporieur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

. Vote de la proposition de loi de M. Louis Marin et plusieurs 
de ses collègues, relative au transfert au Panthéon du corps 
du professeur Hyacinthe Vincent (n°* 11582, 13047 — M. Louis 

Tin, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont 
Jendant à inviter le Gouvernement à s'associer à la célébration 
du 300° anniversaire de Fénelon (n° 11918, 13192 — Mlle Die- 
desch, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 
Vote de la proposition de résolution de Mme Vaillant-Coutu- 
Ter et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
hement à augmenter les subventions destinées au fonctionne- 
ment des cotonies d2 vacances (n°* 4413, 11774, 13193 — M, La- 
caze, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


L 





Vote du projet de loj relatif à l'introduction dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de H Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion des lois sur la surveillance des établissements 
de bienfaisance privée et sur.le remboursement aux institu- 


tions privées des frais d’entretien et d'éducation des mineurs 
en danger moral et des enfants anormaux (n° 7545, 13195 — 
M. jean Cayeux, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi concernant la procédure de codification 
des textes législatifs relatifs aux instruments monétaires et aux 
médailles (n° 13151-13218. — M. Palewski, rapporteur) IS 


réserve qu'il n’y-ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer le respect du statut des fonctionnaires en matière de 
droit au logement (n°* 8998-10332. — M. Allonneau, rapporte 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Vote du projet de loi portant relèvement des pensions de 
sapeurs-pompiers (n°% 11885-12975. — M, Ginestet, rapporteul 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Bio: 
ses collègues, instituant, à titre exceptionn 
ayant pris une part active à la résistan 
poraires aux règles de recrutement et d'avan 
emplois publics (n° 570 - 4752 - 5482 - 572 
M. Wagner, rapporteur) serve q 

Vote de la proposition de loi de M. Ca 
ses collègues, relative au branchement à l'égout dans l'agglo- 
aération rouennaise (n°* 12371-13062, - artier, } 
porteur) (sous réserve qu'il y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Favet et plusi 


idi et ph 


e, des acrogation fl 


(SOUS rt 


collèzues, portant extension à l'Algérie des articles 2 
Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, reiativ pre 
à la réparation des accidents du travail et d 
sionnelles (n° 11613-13063. — M. Ral 1P} 


réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant réorganisa 
du Sud de l'Algérie (n° 12905-13064. — M, Rab 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat 


Vote des propositions de loi: 14° de M, Rabier 
ses collègues, tendant à inclure, en Algérie, le | 
instituteurs dans le cadre normal; 2° de M. Mokhtari, 
déterminer les conditions d'intégration des institut 
spécial dans le cadre normal des instituteurs et ; 
d'Algérie (n°s 12981, 13039, 13242. M DB | 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) ; 
Vote de la proposition de loi de M. Y\ ] 
collègues, tendant à définir l'exercice 


inscrits maritimes sur les étangs salés appart 
{i ritéc l ralpe ni des rtiet li 0e mo 11{4 t\'ité) \ \ 
IVILÉS 10Ca1€S OÙ à des particuliéæs (n 643, 131 ME. 


rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat 
1 
1 


Vote de la propoistion de loi de M. R« Sch 
de sès collègues, prorogeant la loi n° 51-1 14) 
l’organisation du travail de manutenti lans les port 
13150, 13159, — M. René N) hmitt, rapPor: ] . # | ï \ 
qu'il n’y ait pas débat.) ; 

Vote du projet de loi étendant aux département la M 
nique, de Ja Guadeloupe, de la Réunion et de la Gu I 
çaise les dispositions de la loi du 2 octobre 1946, : 
classification des aérodromes (n°5 10103, 11658. M 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

Vote de Ja proposition de loi de M. Besset et plusie 
collègues, tendant à interdire le calcul de la rén 
travail au rendement sur la base de salaires inférieu 
Salaire minimum interprofessionnel garanti: 2° aux 
garantis suivant les classifications par les venti 


tives du travail (n°5 42709, 12969, — M. Huraux, 

(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 

Vote de la proposition de loi de M. Damas, ten] ppri- 
mer le territoire de l'Inini dans le départænent de la Guyane 
française (n° 8781, 13014, 13074, 13170. — M. Emmanuel Véry, 


rapporteur), (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) ; 

Vote de la proposition de loi de Mme Rose Guérin et pl 
de ses collègues, tendant à rétablir l’article 87 du décret du 
8 juillet 1937 accordant une ristourne sur l'essence en faveur 


des chauffeurs de taxi (n° 11876, 13027, — M,.Finet, rappor- 
teur). (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des créd 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe 
ment pour l'exercice 1951 (défense nationale) (n° 11764, 13138 
13144, 13178, 13203, 13204, 13220, 13222, 13265, 13295) ; 

Discussion du projet de Joi relatif au développement des 


dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 


associés) (n° 11765); 
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Discussion du projet et de la lettre rettificative au projet de 
L | se, - > 0 » . s 

i de tinances pour l'exercice 1951 (n° 12850, 13261, 13293. — 
M. Char:es Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 


loppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
F1 


“vices civils (n°5 12993, 13136 — M. Charles Barangé, rap- 

po l'£A al) ; 
Discussion deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
{ ux dépenses de fonctionne- 


. S } EN FPS 
ment des crédits affectés a 


S ( pour l’exercicz 1951 (radiodiffusion fran- 
13009, 191 M. Joannès Dupraz, rapporteur) ; 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 


es sp iux du Trésor pour l’année 1%1 (n°s 13014, 13213 
M. Blocquaux, rapporteur) ; 
D en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
| loppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 


services civils pour l'exercice 1951 (présidence du 


try 
iu 


ie ) 214 — M. Guy Petit, rapporteur) ; 
") \ deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
td rédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
service vils pour l'exercice 194 (éducation natio- 
13091, 13249 MM. Simonnet et Marcel David, rap- 
ixième lecture, du nrojet de loi relatif au 
| rédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
! ls pour l'exercice 1951 (travail et sécurité 
139, 13279 M. Lecourt, rapporteur 
leuxième lecture, du projet de loi relatif au 
| lits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ir l'exercice 191 (France d'outre- 
p 13157. 13250 — M. Burlot, rap- 
lu projet de loi portant réa- 
irds d'économies en application de 
9 la loi du 8 janvier 1951 portant 
mine de réarmement (n° 13233, 13294 
Il j t de loi relatif au 
if] ux dépenses de fonctionne- 
, V4 1951 builie t alihiexX( des 
< 120Q6) - 
lu projet de lo latif au 
(à dé ses d nefionne 
Î | ile publiqu Ci 
S | ture, du projet loi relatif aux 
\ Icurs eints de défi- 
| } ] { rOoLDIes le cté] Oil 
ttes a dan s 10623, 11865 
| } { qd PP il d 0 
} ent qes l'y S CIVIIS 
| l penses civiles 
M. ] l 
portant ouverture d'une première 
( Daration de la sixieme ses- 
Organisation des Nations Unies 
(} sitions de doi: 1° de 
[1 Lacaz ( 'lègues tendant à modifie: 
es et le financement des divers régimes des presta- 
2 Mme Claeys et plusieurs de ses coilègues, 
néliorer la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
é 1311 13134, 19206. — M. Bouxom, 
suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Albert 
la et plusieurs de ses collègues, tendant à: a) assurer la 
{ mplète de l'enseignement supérieur; b) attribuer, 
"ui rtaines réserves, une rémunération aux élèves et étu- 
liants de cet enseignement; c) préparer da réorganisation de la 
rmation technique supérieure; 2° de M. Cayol et plusieurs 


ses collègues, tendant à instaurer Je versement d’une rémur- 
ration aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur ; 
de M, Doutrellot et plusieurs de ses collègues, tendant à 

iux étudiants un niveau de vie décent; 4° de M. Garaudy 
t plusieurs de ses collègues, tendant à assurer le versement 
aux étudiants et élèves de l’enseignement supé- 
9453, 11967, 13140. — M. Cayol, 


1? . 1 

ü UN Salaire 
r 
1 


ieu n°5 5388, 6118, 9356, 
! ipporteur) : 

Diseu mn de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis 
plusieurs de ses collègues, tendant à rendre applicables aux 
ersonnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispo- 
tions la ] 18-1450 du 20 septembre 1948 relative aux 
les et militaires (n°® 10524, 12020, — M. Cordon- 


t 
» 








A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponse des ministres aux dix questions orales suivantes : 

1 — M. Maurice Deixonne, se référant à la réponse faite le 
6 décembre 1949 à la question écrite n° 908 (débats du Conseil 
de la République, J. 0. du 7 décembre 1949), aux termes de 
laquelie les familles indigentes qui envoient leurs enfants dans 
une école privée et à qui une municipalité attribue des secours 
pour les défrayer des fournitures scolaires peuvent recevoir 
ces secours par l'intermédiaire d'un délégué désigné par le 
maire, fait remarquer .à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le système du délégué payeur de 
secours scolaires instauré par la réponse à la question précitée 
est une vio:ation du stalut quo ante en matières religieuse 
et scolaire et lui demande quelles mesures il compte prendre 
d'urgence pour faire rétablir, dans toute sa rigueur, le respect 
de la volonté exprimée par le législateur (5° appel) ; 

2 — M. Roger Duveau dernande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les mesures qu'il compte prendre pour ne pas 
abandonner plus longtemps à leur sort malheureux les pen- 
sionnés et retraités en residence dans les territoires dont il 
a la charge -(3° appel) ; 

3 — M. Roger Duveau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un arrêté pris par le haut commissaire de Mada- 
gascar en date du 17 janvier 1990 a disposé, en son article je, 
que l’origine des fonctionnaires entrés dans les cadres locaux 
après le 17 avril 1949 sérait déterminée par le lieu de recru- 
tement; que cet arrêté, qui créait abusivement entre les fonc- 
tionnaires une discrimination tirée de l’origine, n'aurait jamais 
dû être appliqué, mais que ce projet a été ‘repoussé au motif 
qu'il convemait d'attendre l'application de la loi du 30 juin 1950 
dite loi Lamine-Guèye. 11 lui demande, dans ces conditions, 
les mesures qu'il comple prendre pour faire cesser un état de 
choses qui est contraire à la fois au droit, à la justice et à 
l'équité (3° appel) ; 

i — M. Jean Caveux rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les ouvriers de l’administra- 
tion centra':e du ministère des finances (typographes, impri- 
meurs) sont, pour la 1% catégorie A, 1° classe, à lindice 250 
depuis l'arrêté ministériel du 17 mars 1950, avec effet rétroactif 
à partir du 1% janvier 1949. IL Jui demande: 1° pourquoi les 
ouvriers de même spécialisation qui relèvent de l'administra- 
tion centrale du ministère de la défense nationale (direction 
du personnel civil) sont toujours à l'indice 240; 2° si un texte 
présenté à la signature de M. le tministre de la défense natio- 
le ne serait pas sur le point de paraître, seule sa signature 
étant encore attendue ; 


5 — M. Gérard Duprat signale à M. le ministre de l'agriculture 
que les coupes abusives de pins verts non épuisés se multi- 
plient dans la forêt de Gascogne (Landes, Lot-et-Garonne, 
Gironde). Il souligne fa gravité de ces faits qui vont à l'encontre 
des décisions de remise en valeur de la région landaise et qui 
privent de nouvelles familles de gemineurs de leurs moyens 
normaux d'existence alors que de grandes quantités de pins 
vieux ou dépérissant pourrissent sur pied. Il lui demande 


. quelles dispositions il compte prendre pour mettre un terme 


à Ces COUpESs abusives ; 

G — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° si tous les bénéficiaires 
de l'article 40 de la loi du 1° septembre 1948 sont obligatoi- 
rement tenus de présenter, à leur propriétaire, la carte des 
économiquement faibles: 2° dans la négative, comment il 
entend faire préciser cette question afin de mettre un terme 
œux exigences illégales de certains propriétaires envers des 
locataires remplissant les conditions exigées par l'articie 40, 
qui ne possèdent pas la carte des économiquement faibles; 

7 — M. Paul Greffier demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les raisons ayant motivé 
la fermeture de la ligne de Saint-Pierre-de-Vauvray à Louviers 
au trafic des voyageurs et les mesures qu’il compte prendre 
pour assurer, aux nombreux ouvriers qui utilisaient cette ligne, 
un transport régulier et normal et à dés heures permettant aux 
usagers d'aller à leur travail ou d'avoir une correspondance ; 


8 — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que, depuis la libération, les maires des 
communes de Dakar et de Saint-Louis ont pris l'habitude d'inter- 
dire, par arrêté municipal, toute circulation automobile le jour 
des élections, étant entendu qu'ils font de nombreuses excep- 
tions en faveur de leurs seuls amis, interdisant pratiquement 
à leurs adversaires un contrôle plus facile des opérations 
électorales. Il lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour remédier à cette situation, 

9 — M. Raymond Triboulet demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme si les services d'estination de 


son ministère ont bien reçu les instructions nécessaires pour 


gun.» 
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gespecter le principe de la réparation intégrale posé par la loi 
du 28 octobre 1946. Des abattements de plus en plus massifs 
sont appliqués sur les devis et les prix acceptés pour les diffé- 
rents travaux sont de moins en moins conformes aux prix qu'il 
faut réellement payer pour mener sa reconstitution à bien. Le 
sinistré est alors contraint d'acheter des dommages s’il a les 
ressources nécessaires. Or, le remboursement en titres est 
appliqué dès que les dommages achetés dépassent 15 p. 100 du 
dommage d’origine; 

10 — M. René Schmitt demande à M. le ministre des postes, 
élégraphes et téléphones s’il n’est pas possible de porter de 
50.000 francs à 50. francs le plafond des mandats que peut 
ayer à domicile le facteur. Il lui ‘4 que les prestataires 
allocations familiales sont très gênés pour percevoir les 
sommes adressées par les caisses d'allocations familiales et des 
géplacements coûteux ou pénibles pourraient être évités par 
de relèvement du plafond actuel des mandats-poste payés par 
Jes facteurs; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
géance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
geance. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


cttttttttttttttttttttttttt 





Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l’Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée 
nationale par le bureau de l’Assemblée de l’Union française, 


(Application de l’article 71 de la Constitution.) 





Proposition de résolution adoptée le 16 mai 1951 invitant 
J'Assemblée nationale à voter une Jjoi prévoyant la participation 
de l'épargne autochtone ou des collectivités autochtones à la 
formalion des sociétés ou entreprises exerçant leur activité 
outre-mer et bénéficiant d'avantages particuliers de la puissance 
publique. 

(Renvoyée à Ja commission des territoires d'outre-mer.) 


\ 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolutior de M. Gilles Gozard, tendant à inviter le Gouver- 
nement à octroyer un secours immédiat et à indemniser les 
victimes des gelées des 29 et 30 avril 1961, qui ont causé de 
graves dégâts aux vignobles de diverses communes du dépar- 
tement de l'Allier dans l'aire de Saint-Pourçain et les régions 
de Domerat et d'Huriel (n° 13207). 


ee 


1° Avis de M. le président du conseil. 


16 mai 1951, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 11 mai 1951 par M. Go- 
Zard pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
pement à octroyer un secours immédiat et à indemniser les vic- 
times des gelées des 29 et 30 avril 1951, qui ont causé de graves 
dégais aux vignobles de diverses communes du département de 
Rnier dans l'aire de Saint-Pourçaïn et les régions de Domerat et 

uriei, d 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
ü jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émeitre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
Gussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
dès haute considération. ; 

Signé: HENRI QUEUILLE. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Oposition tacite, 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Juge et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs 
de Tarn-et-Garonne victimes des calamités agricoles des 
30 avril et 6 mai 1951 (n° 13208). 


1° Avis de M. le président du conseik 


16 mai 1921, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 11 mai 1951 par M. Juge 
pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux agriculteurs de Tarn-et-Garonne, victimes 
des calamités agricoles des 30 avril et 6 mai 1951. 

J’ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 


du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’ass le ma 


très haute considération. 


Signé : 


HENRI QUEUILLE, 


{ 


2° Avis de la commission intéressée. 


Onposition tacite 
PI ” 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Morand et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à exiger de la S. N. C, F, le 
respect de la loi du 21 juillet 1909 sur les retraites des agents 
de la S. N. C, F. par le maintien de tous les éléments de 
rémunération dens le calcul des pensions pour la retraite 
(n° 13209). 


46 n 051. 
Monsieur Je président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance éu 10 mai 1%1 par 
M. Morand pour sa proposition de résolution tendant à Y le 
Gouvernement à exiger de la S. N. C. F. le respect de la loi du 
21 juillet 1909 sur les retraites des agents de la $. N. C. F. par le 
maintien de tous les éléments de rémunéi dal e 4 Ll des 


pensions pour Ja retraite. 
J’ai l'honneur de vous faire 


“onnaiître at com le l’ordre 


du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis 
cussion d’urgence, 
Je vous prie de croire, monsieur li jent, à l'assurance de ma 
très haute considération. 
SIT 71 \RI 125 [: 
t4 | 1 
Monsieur le président, 
Conformément aux dispositions du 3e alinéa de l’art 62 du 


mglement qui stipulent que l'urgence ne peut être acceptée qu’à 
la majorité des membres composant la commission, j'ai l'honneur 
de vous informer que, dans sa séance du 46 mai 1951, la commis- 
sion que j'ai l'honneur de présider n’a pas valablement accepté Ja 
demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
(no 13209) de M, Morand tendant à inviter le Gouvernement à 
exiger de la S. N. C. F. le respect de 1a loi du 21 juillet 1909 sur les 


retrailes des agents de la S, N. C. F. par Je maintien de tous les 
éléments de rémunération dans le calcul des pensions pour la 


retraite, 10 commissaires seulement étant présents à la séance, 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 
Le président de la commission, 
BEAUQUIER, 


Cioné - 
VISIULVe, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBRLEE NATIONALE 
LE 4147 MAI 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





CE ET DT nt DU TN Dog + 

« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne 
contenir auêune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 
. . . . . . . . . e . . . . . 5 ou D ° e . . . . . . . . L . . . # . . L2 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
tes réponses des manistres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


ae 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


18835. — 17 1nai 1931. — M. Mohamed Mokhtari demande à M. Île 
president du conseil, ministre de l’intérieur: 1° si un maire peut 
faire des actes conmstrvatoires de droits et, notainment, intenter les 
bâtiments scolaires quand ces bâtiments ne 
sont pas propriété de la commune, mais propriété d’une autre 
mme c'est le cas en Algérie pour les immeubles 


a ns relalives aux 


relevant de l’ex-enseignement B et du plan de scolarisation totale 
de l'enfance musulmane; ?° dans quels cas, et sous quelles condi- 
tons il peut ag jar dé:égation administrative de pouvoirs; 3o s’il 
peut intenter dé iciions en justice sans l'autorisation du Conseil 
municipal dans tous les cas; 4o s’il peut, notamment, sa compétence 
étant testés enter une action en référé, sans l'avis de son 
conseil et, dans Ce Cas, si son action peut engager valablement la 
COTMnU » si lorsque dans une affaire il est opposé à un admi- 
nisiré qui est aussi un homme politique et que sa compétence est 
Col'testé jernier, il n'a pas pour devoir préaiablement à 
toul i « afin d'affirmer son indépendance, d'en informer 
s0n C0 l, puis de faire la preuve, devant le tribunal ou le juge 
du référé, qu'il est habilité par son conseil à ester en justice pour 
P )UrSs d 
BUDGET 

18836. 17 m 1 M. Henry Bergasse expose à M. le ministre 
du budget que, da ] rltement des Bouches-du-Rhône, les négo- 
‘ vache; endent leurs animaux à des laitiers-pro- 
imjis au iut fiscal des agriculteurs, conformément 
1] 64 du | s impôts et de la décision ministérielle du 
ler décernbre 1990 que, en vue de la libération partielle ou totale 
de s <lernières, le iches jienpropres à la consommation, apparte- 
it a uitiers-producteurs, sont dirigées soit au nom des négo- 
] nom des laitiers, vers les abattoirs de Marseille, les 
gro he ird remettant au négociant en bestiaux 
ic! *s q viennent en déduction du prix des 
façon de procéder constituant la 
da iyement prévue par les articles 1243 et suivants du code 
] s'agit donc pas, pour ics parties en présence, ni d'une 
ente j'un éch e (le négociant en bestiaux ne réalisant aucun 
onéfice) mais simplement d'un mode de libération. H lui demande 
im ition des contributions directes et celle des contribu- 
t es sont fondées à réclamer aux négociants en bestiaux 
l'in ) n dans leur comptabilité, des prix des ventes des ani- 
IMäiUux nés aux abattoirs, pour les soumettre aux payements, soit 
sur | nu des personnes physiques (taxe proportion. 
4 é (axe pro vt soit au payement des taxes indirecles 

{ | | l it et autre 





18837. 17 amai 151. — M, Robert Bichet demande à M. ie ministre 
du budget: 1° si les articles 5 et 6 du décret du 48 septembre 4950 
uent à une société immobilière constituée sous la forme 


1 
int 
5 apphiqu 


anonyme en 197 avec pour objet social « l’acquisition d'un hôte} 
particulier. la vente en totalité ou en partie et, notamment, par 
appartements, avec croit de préférence aux actionnaires dans les 

nseil d'administration. », Il est spécifié 


conditions flxées par le conseil 
à l'article 14 des statuts qu’ « aux actlons-est attaché également 
un droit de préférence soit pour la location, pour la vente ou pour 
, profit de leur propriétaire des apparte- 


l'attribution par partage au 
mente et ce, dans les conditions et proportions qui éeront fixées 
pur it nseil d'administration, Ce dernier. devant déterminer le 
non | »ns affe à chaque appartement ou local, Les actions 


\insi à! ées élant nogninatives formant un {out jndivisible et ne 
éparément à titre gratuit ou onéreux »; 2° si 


nouvaAn \ilé es 

| rs d \ dissolution intervenant avant le 18 septembre 1951 l’acte 
)1S t l'attribution rage d2s appartements conformément aux 
il rt, 14%), doit hénéfisier de l'enregistrement au éeul droit 

I! Jo & es résultant de ces aitributions sont exoné- 
“ de X vorlionnele visée à l’article {er du code général 

de 1 


enr 





18838. — 17 mai 1951. — M. Jean Chamant expose à M. le ministre 
du budget le cas d’une société, ayant été créée le 4er avril 4949 
qui a prévu, dans ses statuts, qu’il serait procédé à la clôture de 
son exercice social toutes les années au 31 mars. Le tice réalisé 
durant le premier exercice social de cette société a été de 2 millio 
400.000 francs. L'administration des contributions directes a es 
que la taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués devait porter 
pour l'année 1949 sur une partie des bénéfices de l'exercice théori 

uement elos au 31 décembre 1949, soit, en l'espèce, sur une somme 

e 1.800.000 francs. Mais, par contre, la même adminjstration à 
estimé que l'impôt de 34 p. 100 devait être liquidé sur l’ensemble: 
du bénétice, soit sur un chiffre de 2.400.000 francs, alors qu'une, 
partie de ce bénélice avait Ct6 réalisée pendant l'année 1949, sans 
tenir compte de la ventilation que l’administration des contributions 
directes avait fait intervenir elle-même pour l'application de la taxe 
sur les bénéfices non distribués, H demande 3i une telle manière 
de procéder, est à la fois légale et honnête. 





DEFENSE NATIONALE 


18839. —- 17 inai 1951. — M. Gibert de Chambrun demande à M, le 
ministre de la défense nationale les mesures qu'il compte prendre 
afin que les officiers de réserve, anciens fonctionnaires intégrés dans: 
l’armée active, puissent bénéficier pour la progressivité de la solde 
de l'ancienneté cumulée des services civils et militaires, IT lui ra 
pelle qu'à une question posée à ce sujet il a déjà répondu qu'un 
projet de décret était à l'étude en vue de résowire la question 
aftirmativéement. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18840. — 17 mai 19%51. — M. Joseph Denais demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires évonomiques dans quel délai et dans 
quelles conditions sera réglée la situation des fonctionnaires de 
son département qui, frappés par les comités d'épuration, le plus 
souvent pour leur anticommunisime déclaré, sont bénéficiaires des 
différentes lois d'amni<lie. 


ee — — 


18841. —- 17 mai 1951. — M. dean Solinhac dermnande à M, le minis. 
tre des finances et des affaires économiques si l'administration de 
l'enregistrement, qui a abandonné le recouvrement des droits sim- 
ples inférieurs à 15.000 F (circulaire du 5 mai 1949, no 1218. — Impôt 
de solidarité nationale) est fondée à réclamer le payement des 
lrais d'expertise ou de justice qu'elle avait engagés antérieurement 
au 5 mai ou après cetle date, pour obtenir le recouvrement de ces 
droits, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18842. — 17 mai 1951. — M. Mohamed Mokhtari demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ia réforme administra- 
tive: 1° si les règlements en vigueur prévoient le cas des fonction- 
naires bénéficiaires d'un logement en nature et les conditions dans 
lesquelles ïis doivent libérer Le logement quand ils changent de posi- 
tion ou qu'ils sont placés d'office dans une nouvelle position pour 
laquelle un congé de longue durée sans traitement est de droit (cas 
des fonctionnaires remplissant une fonction élective); 20 compte 
tenu des difficultés de relogement et des charges de famille, ou 
méme des conditions particulières du détachement (par exempie 
mission hors du territoire d'origine); si les fonctionnaires détachés 
peuvent bénéficier d’un maintien dans les lieux et s’il y a obliga- 
tion, soit pour l'administration préfectorale, soit pour l'administra- 
tion d'origine ou la nouvelle administration, d'assurer le relogement 
du fonctionnaite détaché et de sa famille; 3° d’une manière géné- 
rale, et compte tenu de la crise du logement et de la législation sur 
les loyers, dans quelles conditions doivent être libérés les logements 
de fonction dans chacun des cas: décès, mise à la retraile, change- 
ment de résidence ou de position, détachement, déplacement d of- 
tice, etc. 





18843. — 17 mai 1951. — M. Mohamed Mokhtari demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive si un fonctionnaire, placé d'office dans la position de détache- 
ment parce que remplissant une fonction é:ective nécessitant ua 
congé de longue &urée sans traitement, « ne conserve, dans celte 
posilion, aucun des droits qui étaient attachés à sa fonction ». 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18844, — 17 mai 1951. — M. Marcel David demanie à M. le minis 
uel texte on 


tre des postes, télégraphes et téléphones: 1° sur que! A 
s'appuie pour refuser l'autorisation à un inspecteur à joint des ns 
vices techniques des postes, télégraphes et téléphones de cumu ; 
ses fonctions avec l'emploi de professeur dans un cours agen 
privé, emploi rémunéré par le département; 2° quelle sanction A 
rait encourir ce fonctionnaire pour avoir enfreint les règlements 


vigueur, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


me 


PRESIDENCE DU CONSEIL, — INTERIEUR 


18279. — M. Hubert Lelèvre-Pontalis expose à M. le président du 
conseil, ministre de l’intérieur qu'aux termes du paragraphe 1 de 
l'article 36 du décret n° 49-870 du 4 juillet 1919, « les chefs de 
bureau de préfecture de classe exceptionnelle promus à la 1e classe 
d'attaché, powrront exceptionnellement . être reciassés directement 
au % échclon de ladite classe s'ils justifient avoir accomp.i soit 
trois ans de services depuis leur nomination dans la classe excep- 
tionnelle de chef de bufeau, soit huit ans de services depuis leur 
nomination à la re classe de ce grade ». D'autre part, le paragra- 
he 5 éu même article stipule que « pendant un délai de quatre ans 
{ compter du 4 janvier 1949, pourront, à titre exceptionnel et dans 
les limites prévus à l'arlic.e 28, être promus attachés de classe 
exceptionnelle, les fonctionnaires reclassés directement au 2 éche- 
jon de la 4re classe d'attaché lorsqu'ils auront acquis un an d'ancien- 
meté dans cet échelon ainsi que les fonctionnaires reclassés au 
4e échelon de la re classe d'attaché lorsqu'ils auront acquis deux 
ans d'ancienneté dans cet éche.:on, lesdits reclassements étant inter- 
venus dans les conditions fixées aux alinéas précédents ». I} lui 
demamie si, en application de ces dispositions, un attaeñé, chef de 
pureau de prélecture, nommé à la classe exceplionnelle (ancienne 
formule) le 4 janvier 1946, pouvait prétendre, au 1° janvier 1949, 
au > échelon de la fre classe d’atiaché et à la clässe exceptionnelle 
de ce grade au 4 janvier 1950 et, dans la négative, pour quel:es 
raisons. (Question du 3 avril 1951.) 

Réponse — Les précisions relatives à l’application de l’article 36 
du décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 ont été fournies en réponse à 
une question identique de M. Hubert Lefèvre-Pontalis (n° 18248 du 
3 avril 4951). La réponse a été publiée au Journal ojficiel du 24 avril 
d9ot 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18274. —— M, Charles Viatte signal à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la population que de nombreux postulants au béné- 
tice de la loi du 2 août 1919 (grands infirmes}) se voient refuser 
ladite allocation dans les conditions Suivantes: le médecin dési- 
gné par l'administration réduit d'autorité les pourcentages d’inva- 
iidité tixés par les médecins traitants sans aucun examen des inté- 
ressés. 11 lui demande sur quelles bases Kgales on réglementaires 
repose une telle pratique et quelles sont les voies ds recours ouver- 
tes aux intéressés. (Question du 6 avril 1951.) 

Reponse. — En vertu des textes en vigueur, décret n° 50-134 du 
2 janvier 190 et décret n° 50-1136 du 13 septembre 195%, les 
médecins appelés à siéger au sein des commissions d'assistance char 
gés de l'examen des demandes présentées en vue d'obtenir le 
bénétlice des avantages institués par la loi n° 49-1094 du 2? août 
4919 n’ont pas à examiner les roquérants en personne. Les postu- 
‘ants doivent, en etlet, fournir, à l'appui de ieur demande un 
certiticat qui doit contenir un diagnostic suffisamment précis pour 
ermettre à la commissicn d'assistance de déterminer le taux de 
‘invalidité. IL est adjoint à cet eflet à ce:le-ci un médecin expert 
cluusi par le préfet, compte tenu de sa spécialilé, après avis du 
conseil de l’ordre. D'après les renseignements qu’a pu recueillir 
le ministre de la santé publique et de la population, un certain 
nombre de prélectures invitent es postulants dont le dossier médi- 
cal est insuffisant à se soumettre à un nouvel examen médiral 
avant de saisir de ieur demande les commissions d'assistance, Pe 
plus, lorsque les Commissions d'assistance trouvent qu'elles n’ont 
pas de renseignements Suffisamanent précis sur le degré d’infir- 
mité dun potulant, elles peuvent, en application de l'article à 
du décret susvisé du 30 janvier 1930, prescrire lous les examens 
médicaux qu'elies jugent utiles. De ce fait, l'examen sur pièces de 
l'état d'incapacité des infirmes n’est effectué que lorsque tous les 
renseignements d’ordre médical ont élé réunis. Enfin, l'honorable 
parlementaire demande si des voies de recours sont ouvertes à 
l'encontre des décisions des commissions d'assistance se pronon- 
çant sur le taux d'incapacité, Des recours contre le: décisions des 
commissions d’assistanre ont été institnées par la loi n° 49-109: 
du 2 août 49:39 et le décret d'application du 30, janvier 1950. Les 
décisions des commissions d’assistance et des rommissions dépar- 
tementales ttnt au point de vue du degré d'incapacité qu'au point 
de vue des ressources peuvent être portées: devant la commission 
départementale dans un délai de vingt jours à compter de ‘a nati- 
flcation de la décision de la commission cantonale si la décision 
de cette dernière dérision est ineriminée: devant la commission 
Cenlrale d'assistance dans un délai de deux mois à compter de la 
Mlififation de la décision de la commission départementale, si 
celle dernière décision est contestée, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18335. — M, Bertrand Chautard demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale si. en l'état actuel de la législation, la 
férante d'une société à responsabilité limitée dont le capital est exclu- 
Siverment détenu par son mari et ses enfants majeurs et qui ne 
recoit ni appointement, ni avantages en nature, est tenue de se 
faire immatriculer: 1e à une caisse commerciale ou industrielle d’al- 
location vieillesse {loi du 17 janvier 19%48}); 20 à une caisse d’alloca- 
4 familiales de travailleurs indépendants. :Question du 4 avril 


bt, 


Réponse. — lo Aux termes Cu décret no 19-545 du 21 avril 1949, 
« sont obligatoirement afliliés aux caisses d'allocation vieillesse de 





HA: 


l'industrie et du commerce... les gérants de sociétés à responsabili 
limitée qui ne sont pas assimilés aux salariés pour l'application de 
la législation sur la sécurité sociale »; 2e en application du décr 

du 21 avril 1948, toute personne physique qui exerce, même à titre 
accessoire, une activité professionnelle non salariée est tenu | 
versér les cotisations des allocations ,familiales en 1alit( 


il 1 
vailleur indépendant ou d’employeur. Par ailleurs, 
239 SS du 5 août 1918 relative aux obligations des n 
regard de la légis-ation sur les prestations familiales pr ( 
considérés comme non-salariés tous gérants associés maj 


appartenant à un collège majorit £ 


dire de gérai 


responsabilité limitée. Dans le cas soumis par l'honorable ] 
taire, la gérance n’est pas associée de droit, mais dans l'apm 
tion de ses obligations à l'égard du régime des pre ns farm 
il convient de tenir comple des parts possédées 

ses enfants et Ce la considérer, eh conséquence, comme 

fait et assujettie en tant que telle, au versement des tisa 
locations familiaies du régime des travailleurs indé] 


18358, — M. André Barthélémy ex] à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale le cas d’un travailleur indépendant \ 
une caisse d'allocations farmiliaies depuis le ter avril 1947 t bant 
les allocations pour ses deux enfants alors que sa femn 

trice, percevait l'indemnité Cifférenticile. A dater du 1 
la caisse d’affiiation cessa ses versements sous pr 
revenus de l’adhérent étaient insuffisants, La nm 
mentale de première instance de la sécurik 
sujet, deux jugements concluant que l'épouse de l’affilié devait { 
cher de l'acadérnie la totalité des allocations famiiaies. On ad 
mie refuse de payer la totalité Ges allocations, En présence de ce 
conflit, qui n'est pas unique dans le département entre une admi- 
nistration de l'Etat et une caisse dépendant de la sécurité sociale, 
il lui demande dans quelles conditions l'aflilié peut espérer le règle- 
ment des prestations qui lui sont dues. (Question du 5 avril 1951.) 

, Réponse. — Aux termes de l'article 4er du Cécret du 10 décembre 

1916, pour pouvoir prétendre au bénéfice des prest ns familial 
il faut exercer une activité professionnelle ou être présumé dans 
l'impossibilité de travailler, ou encore justifier d’une telle im 
biité, Lorsque, dans un rnénage, le mari est travailleur indépen- 
dant et la femme fonctionnaire, les prestations familiales sont : 
sites par priorité du chef du mari, mais la femme reçoit de son 
administration une indemnité représentant le mon | Nic 
rence existant entre les prestations familiales du régime salariés » 
et celles du régime « employeurs et travailleurs indépendants ». Si 
l'activité professionnelle du mari devient insuffisante, ne répondant 
plus aux deux conditions déterminées par l’article 1er du décret pré- 
cité, il doit justifier Ge son impossibilité d'exercer ui tivité nor- 
male, devant la commission prévue à l’article 3 d » même décret 
S'il est reconnu comme étant dans l'impossibilité de travailler, il 
continuera à recevoir les prestations familiales, ma iu titre de la 
population non active; s’ii n’est pas reconnu mr 6 1S 
l'impossibilité de travailler, les prestations f nt 
plus être versées de son chef. Elles le seront f d ti- 
vité de sa femme. Il appartient alors à l’admir ratit ; 6r à 
la femme la totalité des prestations familiales qui ] nt ues, et 
non Plus seulement l'indemnité différentielle Dans | 1 l'adn 
nistralion refuse de verser les prestations familiales l: toit 
saisir la commission de première instance de la 
est compétente en la matière, suivant l'avis 
date du 18 octobre 191, 

18541. — M. Adrien Mouton demande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <i un ‘ien commerçant, £ | ; 
civit à 100 p. 100, Agé de 55 ans et totalisant ? ns d’'act 
merciale, peut prétendre, à t âge, à la r 
interprofessionnelle de retraite du ‘omImeI 
Question du 20 arr 1951) 

K£ponse. — Réponse négative, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
18467. — M. Jean-Paul David signale à M. le ministra des travaux 


publics, des transports et du tourisme que, depui les a 

travaux de reconsiruclion et de remembrement concernant la con 

mune de Blanc-Mesnil {Seine-et-Oise) sont gravement hand s | 

le projet d'autoroute qui devait traverser le terriloire de cette com- 
mune. Or, des bruits officieux circu'ent actuellement, selon lesquels 
ce projet Serait abandonné. De très nombreux hab ts de Blanc 
Mesnil sont actuellement victimes d'une situation fausse qui <e 
prolonge : les maisons qui seraient touchées par le projet d'expulsion 
ne sont pas réparées; le plan d'urbanisme est à reprendre: de nom 
breux petits propriétaires sont touchés puisqu'ils ne peuvent armé- 


liorer leurs habitations et que leurs immeubles perdent chaque jour 
de ‘eur valeur. It lui demande s'il peut faire connaitre d'urgence 
si ce -pmiet de construction d’antoroute doit être effectivernent réa- 
lisé ou s’il est réellement abandonné. ‘Question du 146 avril 1951.) 


Réponse. — L'au‘oroute qui traverse la commune de Blanc-Me:nil 
est l'autoroute de Paris à Lilie, dont le tracé a été pris en considé- 
ration pour inscription au p'an d'aménagement de la région pari- 
sienne Le projet de construction de cette autoroute n’est nullement 
abandonné. Toutefois, la date de son exécution dans cette région 
n'est pas encore fixée. Il ne devrait pas résulter de ce fait des dif 
ficultés anormales pour les sinistrés de la commune de Blane-Mes- 
nil, le plan de remembrement dressé par les services du ministé: 
de la reconstruction et de l'urbanisme tenant compte de l'empr 
de l'autoroute. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du jeudi 17 mai 1951. 


Nombre des 7 
Ma i1b 
l'on 
( 4 
L'A mb! 1 
MM 
Abe 111, 
AKU, 
Allonneau. 
Am Octave}, 
André (Pierre), 
Antlier. 
Apithy, 
Ar! 141 
Asseray 
Aubam 
Auban 
AuDry 
Audeguil 
A PAL 1e 
Au it. 
AUI n 
Bal 1phaël 
kB 
Ba 
Ba. 
B 1 
] pé (l les), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bar n. 
Bar 
Ba 
Pa Bastid. 
Ba y d’A |! (de). 
Bau 18. 
Ba 
Ha 
] l 
Bèc} 
Becq 
Bégouin 
Ben Aiy Chérif. 
B Maurice) 
B lé) 
B I es 
Béranger (André), 
Ber e. 
Ber rel 
B: ic. 
Hélo \ud 
Beu: Z. 
B NA, 
Bic] 
1 E 1 [ Geor ) 
Bilit 
Bin 
Blocquaux. 
B [ut 
Edouard Bonnefot 
Bonnet, 
Borra. 
Bouhey Jean). 
Bour 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 1le 
t-Vilaine 
jouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot, 
Buren. 
Cadi tAbdelkader), 
Capdeville 
\pitant René), 


Laon, 
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ojet sur les crédits mili 


seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Casteilani. 
Catoire, 


C ve 1x Jean). 


Chaban-Delmas. 
Cnhamant. 
il { Jean). 
ir né 1er 
1 n 
Na ing 
ha Ilan, 
haulard. 
Chaze 
hevalier (Fernand), 
Aiger. 
Chevallier (Louis), 
indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné td ) 
hri iens 
Clemenceau (Michel). | 
)stermann 
ffir 


. es, Aow7i 
Coulibaly Ouezzin, 


Dagain 
Daladier 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
David Marcel), 
Landes, 
Delfferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal, 
Delahoutre. 
(Yvon). 


(Edouard). 


Delbos 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

LDesson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny, 


Dor 


taires Supplémentaircs. 


scoobogecee coovosesessocssecee D96 
EPA Soon ovososoneosscecoss'osece ED 
WOpliOn.. es. 00... . 415 
cocosoovee, 180 
il dont 
Ont voté pour: 
Cartier (Gilbert), | Duforest. 


Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde, 

Duquesne, 

Irroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 





arinez. 
aure (Edgar). 
auvel 


"é +4 x-Tchicaya. 


| Fa 
F 
Fi 
Farine (Phil ippe), 
E 
F 
F 


| 

[! 

Le 
rand. 

pen 1-Esperaber, 

|[FOrc inäi. 


her pe 
|Frédéric-Dupont. 
[F réde t Maurice}, 


\Er ment. 

|Furaud, 

|Gabelle. 

|Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavei, 

Garet, 

Gau. 

Gawvini, 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino., 

Godin, 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud, 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Hamani Diori, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babaña. 

Houphouct-Boigny, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 








Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Yulin. 

Hussel 

Hutin- Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Jos sue. Rhône. 

July. 
Kauffmann. 


ir. 

krieger (Aifred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurell!i 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Couta!ler 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard, 

Lisette 

Livry-Level, 

Loustau 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sang, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson {Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel). Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 


(Augustin), 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d'}. 
Mile Archimède, 
rthaud. 


Astier de La Vigerie {d”). 


Auguet. 

Ballanger F. obert)}, 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 








Muzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 


ri 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 


(de). 


| Mutter (André). 


Naegeien (Marcel). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de: 
Dôme. 

Noguères. 

Ohni. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni,. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (GUY), 

Pyrénées. 

MS Germaine 
Peyroles. 

Peytei. 

Pflimlin, 

Philip ‘André), 

Pinay. 

Pincau, 

Pleven (René). 

Poimbœæut, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 


Basses- 


Prigent (Robert), Nord. 


Prigent (Tanguy), 
nistère, 
Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur {de). 


Ont voté contre: 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
sente 
occagny. 
Bontes (Horimond), 
Boulet (Paul), 
Bourbon, 





Re Laurent. 
ezaudie. 

Refile. -Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
eine, 

Rincent. 

Poclore. 

Rollin (Louis), 
Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert, 

sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

CR (Albert), Bas 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle, 
Senghor. 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist. 


"| Silvandre, 


simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo): 
Smaïl. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitsgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber: 

Weil-Rayna!. 

Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 


Mme Boutard, 
Boutavant, 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin. 


Cance. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 





Cermolacce, 
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Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Passonville. 

Denis (AIRES, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

preyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 


Seine. 

Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise, 

Dufour. 

pumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 


jeine, 


Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Häutes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune{Hélène), 
Côtes-Cu-Nord.. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty {André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. à 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 





Patinaud. 


Paul ‘’Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Berrard. 

Pierre Grouès. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Renard. d 

Mme Revyraud. 

Riga! (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

ThuiHier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Boukadoum, 


Derdour, 
Khider, 
Lamine Debaghine. 


Mezerna. 
Mokhtari. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz, 
Bardoux (Jacques), 
Mile Bosquier, 
Caillavet, 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 


perse (Joannès). 


Gay (Francisque), 
Marin (Louis). 
Reynaud (Paul), 
Roques, 


N'ont as pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


de Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. rnFocoseoretennenesessensree 596 


Majorité absolue. CEREELELLIRELRELELE  EXLLLELEEERE 


9099 


Pour }adoption..sseswvesemessese 419 


Contre RRRRRELEELLILLE LLLLELLLE. LEZ] 477 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres ont 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


élé rectifiés confor- 





—* © &- 


nalionale, et 








L] 


t 
! 


| 


Bouvier 


Sur l’ensemble du projet sur les crédits militaires suppl 


Nombre des votan 


Majorité 


Pour l’adoption.. 


SCRUTIN (N° 4103 


voor onotosecnmune 


... roro smttene 


# 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
AKU 
Ationneau. 
Amiot {0clave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Apithy. 
Arna:. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat 
Aumeran… 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 

Radiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 

Pal Bastid. 

Baucry d’Asson 

Baurens. 

Ba ylet. 

Bayrou 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Alv Chérif. 

Béné (Maurice). 

Bertaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bisnchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Bruhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Tenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Llle- 
et-Vilaine. 

O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Borlot. 

Buron. 

Cadi (Abéelkader). 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier :Marcel), 
Drôme 

Chstellani. 


de). 





Ont voté pour : 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayon. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Lhariot (Jean). 

Charpen @r. + 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellam 

Chautard. 
:haze 

Chevalier 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevailier 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

‘offin 

Colin 

Condat-Mahaman., 

Cordonnier 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damas 

Darou 

Davia iJean-Paul)}, 
Seine-ct-Oise. 

David (Marcel), 
Land »?s. 

Detferr2. 

Lefos du Rau. 

Deguutte, 

Mine begrond. 

Deisonne. 

Deiachenal 

Delahoutre. 

Delbos Yvon), 

Delcos. 

Donais (Jncrnh), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Derinjon. 

Doueëla 

Doutrellot, 

l'raveny. 

Duforest. 

uumas Joseph}. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
(rironde. 

Duduesne. 

Dairroux 

Dusseaulx. 

CT REENTT 

Elain. 


(Fernand), 


(Pierre). 


(Michel). 


(Edouard). 


LRALALLRLLZLZ] 590 


DRE crc teste ces 296 


. 410 
s.. 180 


]Errecart. 
“vrardi. 
1Fapre. 

Fu LUI) (Yves). 
taraud. 

Far 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Finet 
Florand. 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet 
rrédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud. 

Sabelle. 

saborit. 

sail] ird. 

sallet. 
saiV-GaASparrou, 
raravel 

saret. 

1 AU. 

A VITAL. 

1aZieI 

seoftre (de). 
serne62 
servolino. 
Godin. 

Gorse 

Gosset 

rouin (Félix). 
Gourdon. 

10zard (Gilles). 
Grimaud 


Philipp). 


Edgar). 


suérin (MaurKe), 
Rhône 
Guesdon. 
suilbert, 
Guillant (André, 
Guilh2. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
suitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean)- 


Halbout. 

Henauit. 
tenneguelle. 

Horma Ouia Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André) , Seine. 

Huiin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

thuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve {Géraud}. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kkauffmann. 

Kir 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 





R 1YymM nd), Girc nde. 
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Labross( Michaud (Louis), Ricou bufour. Lambert (Lucien), Pierrard. 
Lacaze !llenri). Vendée. higal (Eugène). Dumet (Jean-Louis). Bouches-du-Rhône inerre-Urouês. 
] Mi:nelet. Scine Duprat (Gérard). Mme Lambert (Marie),|Pirot. 
Latie Mulcent. Rincent. Marc Dupuy, Gironde. Finistère. Poumadère. 
La jue-Cando Min juz Roclore. Lutard. LarL ps Pourtaiet. 
La rt Luniie-Louis). | Mitterrand Rollin ‘’Louis). Mme Duvernois. Larepre Pouyet. 
D )ubs Moch ‘sutes), Rougier, Fajon (Etienne). Lavergne. Pronteau. 
M Lambtin. Moisan [Rouwn Fayet e] Lecœur {Prot. 
Lamine-Guéye Mollet {Guy). {Rousseau Fievez. Lécrivain-Servoz. Mme Rabaté. 
Lanie, Joseph) Mondon [Saïd Mohamed Chetkh. Mme François. Mme Le Jeune(Hhélène) |Ramette. 
Lapie ‘Pierre-Ulivier) .| Momn Saravane Lambert. Mm> Galcier. Côtes-du-Nord. Renard 
Laribi Monjaret. sauder. Garaudy. Lenormand. Mme Reÿraud, 
Laurelli Mont schaft Garcia Lepervanche del, Rigal (Albert), Loiret, 
Laur (Camille) Monteil (André), Scherer Marc). Gautier. L'Huiller : Waldeck} |Rivet 
Cantal Finistète |schnudt (Robert), Genest Liante Mme Roca. 
L nt (Augustin), | Montel (Pierre). Haute-Vienne. Ginestet. Maillorheau. Rochet (Waïdeck). 
Nord | 1 3e w ’ schmult (Albert), Bas- Mme Ginajllin. Manceau. Rosenblatt 
] Bal, | a de Rhin Giovoni. Marty {André}. Roucaute (Gabriel), 
} ourt | M r0-Giatl rri (de) {Schmitt (René), Girard Masson ‘Albert), Loire Gard 
Le LE | ete ou | Manche Girardot. Maton k $ Roucaute (Roger), 
Le Francis), | SN di [Schneite.. Gosnat. andré Mercier, Oise. Ardèche. 
: 4 Lomme _. [Schuman Robert}, Goudoux me os Rufte. 
j Mutter ‘André |, Moselle. (Maurice Gouge Pres * Mile Rumeau. 
7 | Le à ct Fou En (Maurice), Greffler. me ere nd 
1 < {A s De vé Grenier (Fernand). Selme-InKrieure. 1e © 
{sinu Pre an Gresa (Jacques). Michel serre. 
Mine Lem] ir kr Senghor RAT Gros Midoi servin 
nl Scieltour. LES cd as | >esmaiso s . Mine Guérin (Lucie), Montagnier, signor. . 
L' C , () nee . o Puy-de siefriat Seine-Inférieure Môquet. Mme Sportisse. 
: É | Noguères. au. 4 PR Mme Guérin (Rose), | Mora Fhamier as 
Le Tro | Oimi [Sim br het Seine Morand. Thorez (Maurice)s 
Levinure) |Oupa Pouvanaa (Sion, rillon (Charles) 
ÆVUI ! en (&ee Frans SE iui'lon (Jean), Inürè T Mudry # 
- rrv.Level [{ go M jou | ro (Fily-Dabo). et-Loire. Musmeaux. Touchard, 
sa | Palewski m0 Guyot ‘Raymond), Mme Nautré. Toujas. 
] | Panialonl Sourbt seine. Mme Nedelec. une d 
Lu | 4 } ÎTai!lade Hamon (Marcel. Noël (Marcel), Aube |fouriaud. 
l Pelit ‘Eugi ITestgen (Henrt) Mme Hertzog-Cachin { Patinaud. Fricart à ' 
M Claudius) Br GMT » Hugonnier. Paul (Gabriel), Mme Vaillant- 
4 lu Guy), Basses on Pierre). lle Huraux. Finistère. Couturier. 
\ yrénées bre: lait “pal Joinville (Alfred Paurmier. Vedrines 
\ [M ) femoè Malleret). Perdon (Hilaire). Vergès 
X e [| p |Ternend Juge Mme Péri Mms Vermeersch, 
\ | Pe ferrenoire Julian (Gaston), Péron (Yves). Pierre Villon. 
M p rheetten. | liautes-Aipes. Petit (Albert), Seine. |Zunino, 
M P André). Thibault Kkriegel-Vairnont Pevrat. 
M de [Thiriet 
\ | Pu ho (Eugène). 
Pleven _‘René) (rh eg ” N'ont pas pris part au vote : 
M ul ( au (Jean Louis) " P p sé ÿ 
M Haute Afr Î Chapuis Pine t ‘de. LÉ si 
| + Ai " ” hs ai M, 
Mai P foubianc. oganda. Fétix-Tenirava, Lamine Debaghige, 
\! | p r |Fribou;eL. Houkadoum. Hamani Diori. Lisette 
\ x {Allle Prev: Cruffaur Coulibaly vouezzin. loupnouet-Boigny. Mezerna 
À ) hN Ge Prigent {Robert}, [Vaias Lerdour. Khider, Mokhtari. 
1 N À ivaien ino 5 
Pr t (7 Y}, ble + Fa bts 
- | l istèr, Nes as À Ne peuvent prendre part au vote : 
+ p Ouilici jYery (Emmanuel). 
duree Viard 
A! [R ihatier [Viatte MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
À | Pamarony [Yi ird. 
A asia srnssaer [Violette (Maurice). 
- Î- Rap are de). ner gi Excusés ou absents par congé : 
\ \avmond 1rent. | Le 
{ \ (de) | Reeb {Wasmer 
# roier x” A ndré Fran- | + au lie [Mlle Weber. MM. : É : TE 
" coisi. Deux-Sèvres {Reïîlle-Souit. | Weill-Ravnal ANnxIONNaz. Coste-Floret (Alfred), |Gav {Franrisque), 
AS | 3 | Rencurel Wolf. Bardoux (Jacques). thaute-Garonne. Marin (Louis). : 
] M inter, indre- as Révillon [Yvon Mile Bosquier. Nupraz (Joannès). Reynaud (Paul). , 
ET PT Dih ve Poui: Caillavet. Félix. Roques. 
et-Lotre fi yre (Paul). Zig 


MM 
Airoldi 
Alliot. 
Aragon 4”) 
Mlle Arcnimède. 


Arthaud 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oisc. 

Bare! 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir? 

Benoist {Charies). 

Berger 

Besset 


B: 


t 


1at 


Ont voté contre : 


Blanchet. 

Cagny. 

Bonte {Florimond). 

| Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier 


(Marius), 


Haute-Marne. 
‘asanova. 
Castera 
-ermolacce. 
Lésaire 


uhampeiron, 





Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
>hausson. 
:herrier 

Mme Chevrin, 
ziterne. 

Mme Claeys, 
z0gniot. 

Justes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

ristofol 

Mme Darras. 
Bassonville. 


benis (Alphonse), 
flaute-V°-npne, 
Diemad 


Mme bouteau. 

Lreyfus-Schmidt. 

vuclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
£t- 








N'ont pas pris part au vote: 





M. Fdouard JHerriot, président de l'Assembkée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été dei | 
Nombre des volants. ..ereosensaovenvesssensuseosssé 596 
Majorité absOÏUE. ..socésosescsesstss tions snsnss se 29 

Pour l'adopiiOn. ,sopsenssssss anses 419 
Contre PPEELELLILIIILELLIIILLLELLEELEE 177 
4 
Mais, après vérification, ces nombres ont €t6 reclifés conformé: 


men! à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 
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SCRUTIN (N° 4104) 


sur l'amendement de M. Billat au chapitre 4080 des crédits militaires 
(Section commune) (Soldes de la gendarmerie), 


Nombre des VOTRE. crésomanitieses codes secte 589 
Majorité absolue. ...ssoososscossossisonseesseeess à 26 


Pour l'adoption. .sosesssossees 


ss... oo Tronertthennse 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Arolal 
Ilio 
pt (d’). 
Mile Arc 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4”). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et- 


Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist {Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscar let. 

Bisso: 

Blanchet 
Boccagny. 

Bonte 4Florimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 


Brau.t. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 
Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

ET À ‘Jacques). 


Sei 
Duclos ‘(ean), Seine: 
et Oise 
pufour 
umaot (Jean-Lo: 
Duprat UT vel 


Allonneau, 








Ont voté pour: 


rs ES Gironde, 


Me ++; SR 
Fajon (Etienne), 
Fa yet. 

Fievez 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Girollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin ‘Rose). 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 

et-Loire 
Cuyot ‘Raymond). 

Seine. 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Ilugonnier. 


Hurä :UX 

Joinville {Alfred Mai 
leret). 

Juge 

Julian tGaston), Hau 


tes-Alpes. 
Kricgel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 


| Lavergne. 


Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du- -Norg. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 


L'Huillier (Waideck). 


Llante. 
Mailiocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albertÿ, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier ({Pierre;, 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Amiot {0ctave). 
André (Pierre), 
Antier. 

Apithy. 


Indre 


180 
409 


MicheL 

Midol. 

Mona 

Môque 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aubs. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 

Perdon (Hilaireï. 

Minc Péri. 

Péron {Yves}. 

Petit (Albert). Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pierre-Grouês, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtlalet 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Ssavard. 

Mme SchelL 

serre. 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice}. 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


jer. 





Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 





Aubry. 

Audeguïl. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumera 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Bénmé (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau:t 

Billères. 

Binot 

Llocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

Brusc-t (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Capde ville 


(Georges). 


(Jean). 


Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drine 
Caste:lani. 
Catoire. 
Catrice. 
Caÿeux (Jean). 
Ca yol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
pari og (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Cheva:lier (Picrre), 
Loiret. 

Chevigné (ée). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

"Main. 


Ille- 
O’Cottereau, 





Daladier (Edouard). 


Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-etOise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre. 

Defos du Rau, 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon, 

Delces. 

Denais {Joseph}. 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}, 

Mlle 
seine. 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine 

‘arinez 

ta Ire 

Fauvel, 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Aer re 

Er éric-Dupont. 


(Yves). 
(Philippe). 
(Câgar). 


jm 


Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gæillard. 

Gallet. 


Galy-Gasrarrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavim. 

Gazier. 

Geoïfre (de. 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix); 

Gourdon. 

Gozard (Gilles}a 

Grimaud. 

Gr )USsseaua. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille, 

Guilou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon 
mond), Gironde, 

Halbout, 

Henault, 

Henneguelle, 


(André), 





Horma Ou Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

Hulin, 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhôn®, 

July : 
Laufmenn. 


re (Altreä). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri)a 
Lacoste 

Lalle 
Lamarque-Cando: 
Lambert (Emile- 





Dupuis (José), 


(Jean - Ray- 


Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
[Laniel (JosephY 
(Pierre-O:ivier), 


Laurens 
Cantal 


Pass 2 
Laurent 


(Cami:te), 


(çAugustin}, 


l4 
Lecourt 
|Le Coutlaller. 
|Leenhardt (Francisi. 
Mme Lefebvie (Frans 
| cine), SCIne 
IL eicvy P ontalis. 
me] ndre 
|Le jeune Max), Somme 
Mme Lempereur, 
| Le Sciellour. 


Lespès 
Letourneau. 
Le Troquer 


(André), 
[Li quars d. 


| les Lussy. 
Li, dbret. 
[M iCcouIn. 
{Malbrant 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie André}. 
Maroselli 
Martel 
Martine 
Martineau. 
Masson ( Jean }, 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche 
Mauroux 
Mayer (Daniel) 
Seine 
nr 16 Maye 


Louis}. 


stantines 

Mazel 

IMazier 

Mazuez (Pierre, 
Fernand.) 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekk 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
(ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Incre- 
et-Loire. 

Michand (Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 





IMilcent. 
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Minjoz Poirot (Maurice), segelle. 
Mitterrand. Poulain. Senghor. 
Moch (jules). Pourtier. sesmaisons (de). 
Moisan. Mlie Prevert. Siefridt, 
Mollet (Guy). Prigent (Robert). 3igrisL. 
Mondon. Nord Silvandre. 
Monn Prigent (Tanguy), Simonnet. 
Monjaret Finistère. ion e 
Mont Queuille. Sissoko (Fily-Dabo). 
Monteil (André), Quilici. Smafïl. 

Finistère Rabier so!inhac. 
Monte (Pierre). Ramadier sourbet. 
Montillot. Ramarony Taillade. 
Morice amonet._ Teitgen (Henri), 
Moro-Giaflerri ide). Ron Lalonde (de) | Gironde. 
Mouchet. Raymond-Laurent, reitgen (Pierre), Hle- 


Moussu. ét-Vilaine. 


ra 9j au ue nn ve 
oyne * ille-Soul lerpen 
Mutter (André) pes sé yat ni ve «fi 
Naegelen (Marcelÿ. Tony Révillon Theetten. 
Nazi Boni. diese ho Thibault 
Ninine D CS Thirtet. 
Nisse Diet Eugè lhomas (Eugène). 
Noël (André), Puy-de- Vo ne). Thoral. : 
Dôme. gone Tinaud (Jean-Louis). 
Noguères. Roclore. Le. A nt 
Olmi - ES ‘oublanc. 
Oopa Pouvanaa, De ne Triboulet. 
Orvoen “gs lruffaut. 
Duedraogo Mamadou, | Roulon. Valay. 
Palew:KL. Rousseau. Valentino. 
Panta!oni. Saïd Mohamed Cheikh. Vée Gérard). 
Penoy Saravane Lambert. Vendroux, 
Petit ‘Eugène- Sauder. Verneyras. 
Claudius) Schaff Very (Emmanuel), 
Petit (Guy), Basses- Scherer (Marc). Viard. 
Pyrénées. Schmidt (Robert), Viatte 
Mme Germaine Haute-Vienne. Villard. 


Viollette (Maurke). 








Peyroles. Schmitt (Albert), Bas- 
Feytei Rhin Vuillaume. 
Pflimlin Schmitt (René), Wagner. 
Philip (André). Manche Wasmer, 
Pinay Schneiter Mlle Weber. 
Pineau Schuman (Robert), Weill-Raynal. 
Pleven !:René) Moselle Wolff. 
Foimbœut Schumann (Maurice), | Yvon. 
Mme Poinso-Chapuis. Nord. Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Félix-Tchica va. |Lisette. 
Boganda Hamani Diori. |Marnäadou Konate. 
Boukadoum Houphouet-Boigny |Mezerna. 
Coulibaly Ouezzin, Khider. |Mokhlari. 
Derdour. ILamine Debaghine | 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rat inan) Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par Congé : 


MM. 5 
Anxionrnaz Coste-Floret (Alfred), |Gay (Francisque), 
Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. Marin (Louis) | 
Mile Bosquier, Dupraz {Joannès), Reynaud (Paul), 


Caillavet Félix. Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 


et 


nalionale, 


Lee nbres anno ince avaient été de: 
N »1mbre les voia Beoccorsove .... os...eé 591 
Maj \rité 1b NU. cscsseuseesesee ss... …...... 296 
Pou l A.sccovese cu... . 177 
RS cuire s Ne 41% 
Maiz, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de s ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 4105) 





Sur l'amendement de M. Manceau au chapitre 7001 des crédite 
mulitaires (Section commune) (Soldes des mililaires dégagés des 


cadres), 


Nombre des votants... 


Majorité 


Pour l'adoption... ..sosssssesmsssese 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Airotdi. 

Alliot 

André (Pierre), 
Aragon (d”). 

Mile archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”}. 

Auguet. 

Aumeran. 

Bochelet 

Baïlanger (Robert), 
seine-t-Oise. 
Barbier. 

Barel. 

Barrachin 
Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 

hecquet. 

Benoist (Charles). 
Ben Tounes, 

Bergasse 

Berger 

Besset, 

Betolaud. 

Billat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

0CCagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet ‘Paul), 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset 

Bruyneel 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capitant 

Caron. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolaoce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 
Chambeiron. 

Ch:mbrun (de). 

Mrae Charbnanel, 
Chastellain, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre 

Mme Chevrin, 


Ille- 


(Max). 


(Marcel). 


(René). 


Ont voté pour : 


Christiaens. 
Citerne. 

Vane Claeys. 

Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Courant. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mine Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos {Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy. Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fiévez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Furaud 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia, 

Garet 

Gautier. 

Gavin. 

Genest. 


| Geoffre (de). 


Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovonk 
Girard. 
Girardot, 
Godin 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Grousseaud, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), fndre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Sei 


ne. 
Hamon (Marcel). 
Henault. 
Mme Hertzog-Cachin 





Hugonnier, 


CRRRLEIERLELLELLELLELELELLLT)] 


absolue... .sscccnanaessosoesescssssosèses 


578 
29 
2178 
300 
Huraux. 


Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

uge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kauffmann, 

kir 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Lalle. 


Lambert (Luclen’, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille, 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. ‘ 

Lenormand. 

Lepervanche (del. 

Lescorat. 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck)}, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Liante 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau. 

Marcellin. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Milcent. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Monteli (Pierre}s 

Montillot, 

Môquet, 

Mora : 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. : 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 








Mme Nedelec, 
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den. 
Nisse. | Ramette. Sourbet : Lounvet. Naegelen (Marcely.  |Schmi vite tAtbert) 
Noël (Marcel), Aube. Raulin-Laboureur (dei |Mme Sportisse, Lucas Ninine. | Bas-Rhin « 
Olmi. Renard. Temple Charles Lussy. Noël André), Puy-de |SChimitt ‘Renéj 
Oopa Pouvanaäa. Mme Reyraud ._{Terrenoire. Mabrut. Dôme | Manche : 
Palewski. | Ribeyre sPaul). Tharwier. Marie ‘André), Nozuëres., Schneiter. 
Patinaud. (Alberty, Loiret |Theetten. Maroselli Orvoen. [Schuman (Itobert) 
paul (Gabriel), Rigal (Eugène), hiriet : Martes (Louis). Pantatont | Moselle. ÿ 
Finistère, Seine. 10rez (Maurice). Martineau. Penoy Schumann (Ma “ 
paumn Rivet Thuillier Masson ‘Jean), Petit Eugène- | Non à 
pe ‘(Hiaïreh. Mme Roca. Tillon :Charles). Haute-Marne. Claudius) | Segelle 
Mme Péri, Rochet (Waldeck}. foublanc. Mavrellet Mme Germaine Siefrid! 
Péron (Yves. Roclore. rouchard. Maurice-Petsche. Pevrol.es. |Sigrist 
petit (Albert, Setne. Rollin (Louis). Toujas Mauroux | Pfiimlin Silvandre. 
petit (Guy), Basses- Rosenblatt. Tourne. Mayer ‘Daniel)}, | Philin (André). Simonnet 
Pyrénées. Roucaute (Gabriel), |Tourtaud. Seir” Pinay | Sion 
Peyrat Gard. lriboulet,. René Maver, Pineau [Sissoko (Fily-Dabot 
peytel | Roucaute {Roger}, Tricart. Constantine. Pléven (René). | Smi De 
Pierrard. Ardèche. Mme Vaillant- Mazier Poimboœut So 
Pierre-Grouès, Rou'on Couturier. Mazuez (Pierre Mme Poinso-Chaouts IT le 
Pirot. RtISSeau. Ved:ines Fernand), Poirot (Maurice). l'eitg Henri 
Poumadère. Rufle. Vendroux. Meck Poulain Gironde. hs 
PourtaleL Mbe Rumeau. Verges Médecin Pourtier reite 
pouyet Savard Mme Vermeerscn. Mensigneri Mlle Pre vert | Illet-Vil , 
Pronteau. Mme Schel. Viard. . Mekki Prigent (Robert), lerpend 
pri Serre Pierre Villon. Mendès-France. Nord. Thibault 
Quitiei Servin Wolit Menthon (de). Prigent ‘Tanguy, lhomas (I ne). 
Mme Rabaté. Sesmaisoms (de). Zunino. Mercier {André-Fran Finistère ; |Thoral 
Ramarony. Signor cois), Deux-Sèvres. | Queuille ITinaud ‘Jean-Lou ) 
me ge Rabier. [Tir cuy (de) did: so 
É ean Meunier, Indre- | Ramadier. [Trutfa 
Ont voté contre : et-Loire Ramonet Valay | 
MM. Michauy (Louis), Raymond-Laurent, Valentino 
Abelin Cofrin. Galy-Gasparrou. Vendée Reeb [Vée ‘Gérard 
Allonneau. Colin. Gararvel, Minjoz Regaudie Vernevras 
Amiot (Octave). Condat-Mabaran. Gau. Mitterrand. Reille-Soult [Very {Eminannel), 
AntIer. Cordonnier. Gazier Moch (Jules). Rencurel. Viatte 
Arnai.  Coste-Floret (Paul), uernez. Moisan Tony Révillon. vi lard 
Asseray. Hérault, Ger volino. Mollet (Guy). Ricou Viollette (M \ 
Auban. Coudray. UOrSe Monjaret. Rincent Vuillaum. 
Aubry Ceusten. sus. Mont Rougier. Wagner 
Audeguil. again. Gouin (Félix). Montetl {André}, Saïd Mohamed Cheikh | Wasmer 
Augarde. Daladier (Edouard). wourdon. Finistère. Sauder. Mille Weber 
Au joulat. eg ee No Morice s j Schet ne 
l baël}. Trou, ss 7 Moro-Giaflerri ‘de Scherer (Marc) vor 
à Car | David (Jean-Paul), |uuerin (Maurice}, Mouchet. d. Schmidt M. 2: 
Badie Seine-et-Oise. PE 4 Rhône Moussu. Haute-Vienne 
Padiou David (Marcel). Guilbert. 
Barangé (Charles), | Landes a TS 
efferre. - , : 
RE <t-Laire, Sefes de Rat, Guillou (Louis), S’est abstenu volontairement : 
Pas Degoutte, . Finistère. *Y t 
Paul Bastid. Mme Degrond. Guen 1 rbcE Sn 
Baurens. Deixonne. pet ame 
Bayle Delahoutre. Guyon (Jean-Ray- 
Beauquier. Delbos (Yvon), mondi, Gironde. N'ont pas pris part au vote : 
Bèche Delcos. flalbout 
Béc vin Denis ‘André), Henneguelle. MM. | Félis-T va \! 
Ben Aly Chérit. Dordogne Horma Ould Babana Aku. | G issou {Henri) Ma 
Péné (Maurice). Depreux (Edouard). [Hubert (un Apithy Hamani Dion. \! 
entaieb. ss M Ep Rae RE Aubame. | fi uphouet-Bo ri 
Jan (André). Devemy. RE Roganda. | Khi jer 
Bergeret. Devinat nc ae Boukadoum | Lamine Debaghine ) \ 
Bessac Dezarnaulds. H n \ céder Coulibaiy Onezzin). | Lisette. ; 
Beugniez. hners. ré Derdour. Mamad Konate S r 
Bianchini. Diallo !Yacine). H 153€ Des 
Bichet te Dienescn. ad esgrèes. 
+30 PE ominjon. # 
Bidault (Georges). date be Ne peuvent prendre part au vote : 
Binot vcutrellot. F Are À 
Blocquaux. Draveny. eanmo ? MM. Rabemananjara, Raseta, Raw ingy et I 
ocq Jouve iGéraud). 
à date ! Ds ui Juglas 
ot ous. as + = : . 
. + # munie Mile Dupuis (José), |Jules-Julien, Rhône. Excusés ou absents par congé 
Borra Seine La a TRE: MM 
Riuhey (Jean). Dupuy (Marceau), La re À avé Anxionnaz. | Coste-Floret (Alfred), |Gay ’} Je 
Bour Gironde. ets ue-Cando Bardoux (Jacques). |  Haute-Gai Marin (| 
Bouret (Henri). Duquesne, {os h k Emile-Loui ) Mlle Bosquier. | Dupraz (Joannès) R 1 
Bourzés-Maunoury. | Durroux. RS + .RCalllavet | #énix 
Burlot. Duveau. ous, 
na En Matau 
adi (Abde Errecart. da. À is pe te : 
A a moe ie Lapie (Pierre-Olivier). N'ont pas pris part au vote : 
Cartier (Gilbert), Fabre Laribi M. Edouard Herriot, président de l’As t 
seine-et-Nise. Fagon (Yves). Laurelli. 2 M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Cartier {Marcel}, Faraud. Laurent (Augustin), ee 
Drôme. Farine (Philippe). Nord, 
Catoire Farinez F Bail 
Catrice, Faure (Edgar). court Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cayeux (Jean;. Fauvel. Le Coutaller. 
Cayol Finet Leenhardt Francis). Nombre des volants... a 
Charlot (Jean). Florand. Mme Lelebvre (Fran- Majorité absolue 6; 
Charpentier. Foniupt-Esperaber, 1 Te ns, Re 
Charpin. Forcinal. Lejeune 'Max;.Somme. POUR LRO rence ce 0. 977 
Chassaing. Fouyet. Mme Lempereur. Contre 12 
Chautard. Froment. per cu ;, 
haze Gabelle. etourneau. ais É )rès rérification 2 n bre ont été ectifics f ) 
Chevalier (Plerre), | Gaborit 7 Ver, Po ge Pt her se 
ret. sai vindirey. ' AS ice sé 
Chevigné (de). Gailet | Laustau, ER 
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Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 11 mai 1951, 


(Journal officiel du 12 mai 1951.) 


| 


Dans le scrutin (no 4061) sur la demande de disjonction présentée 
par M. Paumier, de l’article 3 du-budget des prestations fami- 
liales agricoles (taxe sur les céréales portée à 6 p. 100): 

M. Louis Marin, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir 


, lun * 1" 1" 
voulu voler « Pour s. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2 séance dui2 mai 1951. 


(Journal officiel du 13 mai 1951.) 





Dans le scrutin (n° 406 sur le renvoi au 4e octobre du vote sur 
la motion isu léposée par M. Gérard Duprat, au cours du 
bat \ réforme des prestations famiiiales : 
M. Dhers, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« bst », 
Rectification 
au pte rendu in extenso de la 2e séance du 15 mai 1951. 
Jou officiel du 16 mai 1%51.) 
Da ] 4 OSiti0r 14 Ja confére e des 
2 
MM. ( Pol omme ava VOLÉ « pour », 
Ô 1 |’ { Lré D 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 16 mai 1951, 
(Journal officiel du 17 mai 1954.) 





Dans le scrutin (n° 4080) sur la reprise sous forme d'article 3 bis 
du texte du Gouvernement pour l’ancien article 11 du projet rela. 
tif aux prestations familiales agricoles (exonération pour les bet. 
teraves destinées à produire du sucre et de l'alcool pour l'expor- 
tation) : 

M. Charpentier, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (n° 4081) sur la disjonction de l’article 11 du projet 
relatif aux prestations familiales agricoles, demandée par M. Wal- 
deck Rochet: 

M. Bonnefous (Edouard), porté comme « n’ayant pas pris part au 
vote », déclare avoir voulu voter « contre ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 16 mai 1951. 
(Journal officiel du 17 mai 1951.) 


Dans le scrutin (n° 4085) sur l'amendement de M. Waldeck Rochet 
à l'article 11 du projet relatif aux prestations familiales agri- 
coles : 

M. Bonnefous (Edouard), porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 





Dans le scrutin (ne 4086) sur l'amendement de M. Waldeck Rochet 
à l’article 11 du projet relatif aux prestations familiales agricoles 
(5e alinéa) : 

M. Bonnefous (Edouard), porté comme « n'ayant pas pris part 
au vote », déclare avoir voulu voter « contre », 





Dans le scrutin (n° 4087) sur l'amendement de M. Charpentier à 
l'article 11 bis du budget des prestations familiales agricoles: 
MM. Antier, Bachelet, Ben Tounes, Brusset, Bruyneel, Caron, 

Deshors, Dixmier, Camille Laurens, Lescorat, Olmé, Oopa Pouva- 

naa, Mazel, Monin, Guy Petit, Ramarony, Paul Ribeyre, Sourbet, 

Toublanc, portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu 

voter « pour ». 

M. Bonnefous (Edouard), porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 





Paris. — Imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











